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AVIS AUX ÉLÈVES 

SUR LE COURS DE DROIT CRIMINEL. 


I. Rédaction. Composé en 1807, sur les dispositions des 
lois en vigueur à cette époque (i), et rectifié successivement 
sur les Codes criminel, de 1808, et pénal , de 1810, et sur 
la Jurisprudence, ce Cours est, quant à une grande partie 
du texte, à-peu-près tel qu’il a été dès-lors enseigné à la 
Faculté de Droit de Grenoble (2). On y a ajouté beaucoup 
de notes composées d’après les motifs , et en suivant la mé- 
thode indiquée au Cours de Procédure , avis aux élèves , 
page vij.... enfin on l’a publié ( première édition ) au mois 
d’octobre 1817. 

II. Citations. Les observations présentées au même ou- 
vrage {d. p. vij , et Cours , p. 727, §. 2), sont appliquables 
au Cours de Droit criminel. 

III. Abréviations et Autorités. On s’est également servi des 
signes abréviatifs dont l’explication est donnée au Cours 
de Procédure, p. 725, §. 1, avec les différences suivantes : 

Comme on n’a cité, quant à la Jurisprudence, que des dé- 
cisions de la Cour suprême, la plupart, de sa section cri- 
minelle, les signes arr. cass. (arrêt de cassation) , arr. rej. 
(arrêt de rejet), ou simplement arr., indiquent les arrêts de 
cette section. Pour ceux de la section civile , on a ajouté 


(1) Code pénal de 1791 , Code de brumaire an 4 , etc. ( vojr. ci-apr. p . 
4a, 43). 

(a) Ainsi, l’auteur d’un savant ouvrage publié en 1816 , sur la Législa- 
tion criminelle, se trompe , lorsqu’en émettant, et avec raison, le vœu 
que le Droit criminel soit professé dans les Facultés de Droit, comme le 
prescrit l’article a de la loi du a a ventôse an la, il annonce qu’il ne croit 
pas que cet article ait été exécuté nulle part. Dans les diverses éditions de 
notre Cours de Procédure civile , dont la première a paru en 1808, nous 
avons toujours fait mention de notre Cours de Droit criminel. 
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cass. civ., ou B-c. civ. (cassation en matière civile, Bulletin 
civil ). 

Les arrêts criminels étant presque tous puisés dans le Bul- 
letin officiel de la même Cour, on a indiqué leurs numéros 
pour en faciliter la recherche. Le signe n. ( n°) désigne tou- 
jours un arrêt du Bulletin, et le signe B-c., le Bulletin cri- 
minel ( 3 ). 

Indépendamment de plusieurs des ouvrages désignés au 
Cours de Procédure (p. 728 à 73 r), on s’est servi des survans : 

1. Manuel d’instruction criminelle, parM. Bourguignon, 
i8iOj 2 v. in-8. 

2. De l’Instruction criminelle, par M. Carnot, 1812 et 
1817, 3 v. in- 4 - 

3 . Dictionnaire des Arrêts modernes (Paris, chez Nève), 
tome 2, ou partie criminelle, par M. Laporte, 18 i 4 , in- 4 - 

4. Traité de Législation criminelle, par M. Le Graverend, 
1816, 2 v. in-4- 

Le Cours de Droit criminel faisant suite à celui de Pro- 
cédure civile , et complétant les élémens des matières que 
le Professeur est chargé d’enseigner, on a jugé inutile d'y 
répéter beaucoup de règles et de décisions déjà exposées 
dans ce dernier Cours; on s’est borné à indiquer les pas- 
sages où elles se trouvent, en citant les pages de sa 4' édi- 
tion (1821). 


(3) Quoique nous persistions dans l’opinion émise au même ouvrage 
( d. avis ,p. vij, note 8 ), sur la jurisprudence et l’usage qu’ou peut en faire, 
et que nous proposions , quelque fois , dans celui-ci , des objections contre 
divers arrêts delà Cotir suprême, nous n’en pensons pas moins qu’ils sont 
les gui des les plus surs qu’on puisse offrir pour l’interprétation des lois. 
La Cour de cassation est une des instilutious les plus heureuses et les pins 
utiles qu’on doive à la législation moderne. 
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SECTION PREMIÈRE. 

DES DÉLITS. 


Nous traiterons dans cette section, i" des carac- 
tères des délits ; a° de leurs espèces principales , ou 
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CHAPITRE PREMIER. 

Des caractères des Délits. 
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( 3 ) 

sont connues sous le nom de lois pénales , parce que 
la peine qu’elles prononcent contre les actions ou 
omissions , dont on vient de parler , est ce qui les 
distingue surtout des autres sortes de lois (4). Ainsi 
l’on peut dire en général qu ’«« délit est une infraction 
à une loi pénale (5). 

II. C’est ici le lieu d’exposer divers principes qui- 
servent à compléter l’idée que l’on doit se former des 
caractères des délits. 

i. et Aucun acte , aucune omission ne peut être 
« réputée délit, s’il n’y a contravention à une loi 
« promulguée antérieurement (6). » — C-br. 2 . — V. 
aussi C-pèn. 4 ; C-cr. 22 et 364- — Ou voit que c’est 


( 4 ) Observations. 1. À la vérité , les lois civiles prononcent aussi très- 
souvent des punitions contre ceux qui les enfreignent ; mais ces punitions 
telles qu’une déchéance d’un droit , une indemnité pécuniarc, et même 
une amende, ne sont pas proprement des peines, dans le sens que le droit 
criminel attache à ce mot; aussi , les lois civiles n’ont-ellcs pas confié aux 
juges criminels , le soin de les infliger. — V. ci-apr. p. 5. 

a. Dès lors, les amendes encourues par un notaire, pour des contra- 
ventions aux lois de l’enregistrement, devant être prononcées par Te 
Tribunal civil, ne sont point considérées comme des peines, pas plus 
que ces contraventions comme des délits. — V. arr. cass. juin 1814 , 
B-c. n. 39 , et rép. xv 9 5 iy, avec le réquisit. • i 

( 5 ) Il suffit que l’infraction existe, pour qu'il y ail délit. Il 11e dépend 
pas d’un tribunal d’affranchir de l’action publique , sous prétexte que fe 
fait imputé, tel que la conduite d’un char à travers un terrain emblave 
( C-pén. 475 , y. 10 , le punit d’amende) , n’intéresse point l’ordre public. 
— V. arr. cass. 1 f juin 181 3 , 8-c. n. 126, et ( avec le rcqu.J rèp.xiv t 307. 
—f-V. aussi ci-apr. t chapit. 3 , note 9. 

(6) Observations. 1. Exemples. L’anticipation sur le lit d’une rivière ncfn 
navigable ni flottable, l’écoulement, par filtration, de latrines dans titf 
puits voisin, la morsure d’un cliien fermé dans une cour, n’étântpoin 
indiqués dans les lois pénales , ne sont pas des délits. — - y. rcqit. cti ’r 
cass. 39 juin i 8 l 3 , rép. xij , 374* mot rivière , § 2 ; autres , 7 sept, et Ijfét 
1809» id. xiv , 304, et 8-c n. 1 5 ! . — V. aussi d'antres exemples aux arrêts 
1 4 pluv. xj 9 n. 78, 3 l déc. ï8l2, n. 177, et 9 jurut. 1818, //. 5 ; et ci-apr . , 
chap. 3,^5 2, n. ij, art. 3, et note a 6 , ib. 

a. Bien plus’, un fait répréhensible, tel que l ’ infraction de bail , désigné 
comme délit , par la loi ancienne , et non désigné comme tel par la loi 
intermédiaire, ou le Code de 1791 , et enfin désigné de nouveau par la loi 
actuelle, ou le code de 1810 (art. 33 ), ne peut être puni, quoique 
poursuivi sous la dernière de ces lois , s’il a eu lieu sous l’empire de la 
seconde. — y. arr. cass. cr. 9 sept. i 8 i 3 , n. 304 • 
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une conséquence de la maxime que la loi (C-ciV. , art. 2) 
ne peut avoir d’effet rétroactif (7). 

2. Nul délit ne peut être puni des peines qui 
11’étaient pas prononcées par la loi (8) avant qu’il 
fût commis. — V. C-br. 3 ; arr. cass. 6 niv. xiv. ; 
C-pén. 4. — C’est une deuxième conséquence de la 
même maxime (9). 


(y) Observations, i . L’action non caractérisée comme délit peut être fort 
répréhensible aux yeux de la religion et de la morale ; mais des considé- 
rations politiques ont pu aussi déterminer le législateur à en abandonner 
la répression à la religion même ou à l'opinion publique. 

C’est peut-être pour cela que , dans sa nomenclature des délits , il a 
omis de parler du suicide ( V. arr. cass. iy avr. i 8 l 5 , n. j8 ) , et qu’il eu 
a positivement retranché les soustractions entre époux et parens ( v. ci- 
apr. d. § a, n. a, et note ag, ib. ). — V. aussi , id., note ao. 

a. Réciproquement , une action répréhensible aux yeux de la société , 
peut ne l’être pas i ceux de la morale , et l’on conçoit qu’i plus forte 
raison, le législateur a pu ne pas la ranger au nombre des délits, et c’est 
aussi ce qu’il a fait quant au recel d’un criminel parent. — v. ci-apr. d. art. 
a, note 18, n. a, et le §. de la complicité, note io, n. a. 

(8) Il ne faut pas en conclure qu’une action simplement défendue par un 
règlement de police ( v. ci-apr. art. I , p. 8 ) , soit exempte de peines : 
elle est alors passible de l’une des peines prononcées par les lois générales 
de police, pour les contraventions. — ëirg. de L. a4 août 1790, dt , xj , 
art. 5 ; arr. 3 mai 181 1 et a 4 août 1 8 1 5 , «. 7a et Hy. 

(9) Observations. 1. On a donc, mal à propos, appliqué la peine de 
mort à des vols commis en l’an 4 , à force ouverte , avec violence , armes 
et blessures par plusieurs individus , dans l’intérieur d’une maison habitée, 
parce que le Code pénal de 1791 ne les punissait que de 14 ans de fers, 
et que la mort n’a été substituée à cette peine , que par la loi du a6 floréal 
an 5 . — V. d. arr. 6 niv. ; autre , 9 frim. x , n. 5 g. 

a. L’omission de la peine provient ou d’une inadvertance ou d’une 
volonté tacite du législateur. Si c’est d’une inadvertance , le prévenu doit 
en profiter ; si c'est d'une volonté tacite , comme si le législateur a pensé 
qu'une simple prohibition serait suffisante , à plus forte raison le prévenu 
ne peut-il alors subir de peine. 

Eu vain objecterait-on que , comme il est improbable que le législateur 
ait voulu établir une règle inutile , telle qu’une loi prohibitive , non 
accompagnée de peines , il faut alors suppléer à son omission, en 
appliquant les peines qu’il a prononcées pour des cas de même genre ; 
outre qu’on a eu en tout tems des exemples de ces sortes de règles qu’Ul- 
pien appelle lois imparfaites ( v. ses fragmens , lit. 1, §. r ; et le répert. 
iij , 337 , mot déclarai, découpé) , il est de principe rigoureux que le juge 
criminel « ne peut prononcer des peines par induction ou présomption , 
ni même sur des motifs d’intérêt public ( régu. et arr. cass. 8 septembre 
1809 , n. 103 , et rép. sup . , 333 ) ». 

3 . Exempte. La loi du 9 floréal an 11 avait renouvelé la défense faite 
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Il résulte de là que, si un fait imputé à un particulier 
n’est susceptible d’aucune de ces peines , il ne peut 
être prononcé aucune condamnation. — V. C-brurn. 
43 a ; arr. cass. 20 niv. xiij , 29 janv. et 1 3 août i 8 i 3 , 
n.64, 1 5 eé 1 8 1 ; arg. de Ocr. 4 io et de C-pén. art. 1(10). 

De ces règles et de celles qui attribuent à des Tribu- 
naux particuliers le jugement des délits, il résulte 
également qu’aucune peine proprement dite ne peut 
être appliquée à un fait qu’autant qu’il est envisagé 
comme délit, et que la réparation en est poursuivie 
. devant les Tribunaux criminels. — Y. arr. cass. civ. 
20 juill. 1812 , et cr. 3 o juin 1814, n. 82 et 29 (1 1). 

3 . On ne peut être déclaré coupable d’un délit 
qu’autant qu’il est constant. — Y. arr. cass. 25 fruct. 
xiij , n. 209; C-cr. 345 , ÿ. 1 (12). 


par l’ordonnance de 1689, titre 26 , article 3 , aux particuliers de couper 
leurs futaies sans une déclaration préalable à l’administration forestière; 
défense abrogée tacitement par l’article 6, titre i , de la loi du ag sep- 
tembre 1791 1 puisqu’il déclare qu’ils ne sont plus soumis à cette adminis- 
tration , et qu’il leur rend la libre disposition de leurs bois ; mais en la 
renouvelant , elle avait omis d’y joindre une peine... Donc l’on ne pouvait, 
en cas de contravention à sa défense , appliquer la peine de l’art. 3 de 
l’ordonnance : c’était an législateur , et non pas aux juges, à remédier à 
cette omission par une nouvelle mesure. — V. d. arr. 8 sept. — Et c’est 
aussi ce qui fut fait dans la suite, par le décret du i 5 avril 1811.' — V. 
ce décret et rép. sup. 33 g. — V. aussi id. ix, 34 1 , et arr. cass. 1 1 déc. 1812, 
n. 264 ; surtout ci-apr., chap. 3 , art. 2, note i 3 , n. 2. 

(10) Observations. 1. La loi du 4 août 1789 a défendu V ouverture des 
colombiers , mais sans indiquer de peine; il ne faut donc pas en appliquer 
dans ce cas: les propriétaires ont seulement la faculté de tuer les pigeons 
qu’ils trouvent laissés à l’abandon sur leur sol. — V. réduisit, et arr. cass. 
29 janv., i 3 août et 3 o oct. i 8 l 3 , n. rS, 181 et a4o, et 27 juillet 1820, 
n. loi; et rép. xv , 1 1 7 et suiv. 

a. An contraire, s’il s’agit de volailles laissées à l’abandon, quoiqu’on 
ait également le droit de les tuer , leur maître est passible de peines de 
police. — eirg. de C-rur . , tit. 3 , art. 3 , 8 et 1 a*; arr. cass. 1 1 août 1808 , 
n. 166, et à rép. xiv, 828 ; autre, du 33 août 1816 , n. 54 - 

(11) Par conséquent, en matière d’injures verbales, le juge civil ne 
peut prononcer que des réparations civiles. — V. d. arr. ao juillet ; et ci- 
apr. art. I , note i 3 , p. 10. — V. aussi ci-dev. note 4 , p. 3 . 

(ia) Parce que, dans ce cas , il n’est pas certain qu’il y ait infraction. 
Ainsi un Tribunal n’a pu appliquer une peine de police pour une expo- 
sition de comestibles gâtés ( C-brum. 6 o 5 , ÿ. 5 ) , en se bornant â dire 
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(\. II n’y a ni crime, ni délit, lorsqu’on a été contraint 
à un fait répréhensible par une force à laquelle on n’a 
pu résister (i3), ou lorsqu’on était en démence au 
temps de ce fait. — V. C-pèn. 64 04). 


qu’on pouvait conclure qu’ils l’étaient. — V. d. arr. — V. aussi ci-apr. ch. 
des lois crimin . , note il , et part, a , observ. prélim. , n. n. 

(1 3 ) Observations, i. Cette condition est essentielle. On serait coupable 
si l’on avait commis un délit d’après un simple ordre d’un particulier à 
qui l’on devait des égards ; si , par exemple, un domestique avait volé, 
d’après l’ordre de son maitre. — V. arr. rej. 1 1 nov. 181 1 , rép. xiv, fia» , 
mot violence , n. 7. 

a . La règle du texte est fondée sur ce que en général , il ne peut y avoir 
de délit sans intention criminelle ( v. rcp.iij, 4*6» note 2 ; arr . cas s. 6 
mars 1812, ibid., et B-c. n. 5 o ) ; nous y- reviendrons en traitant des 
excuses , ci-ap. sect. a , tit. 3 , §. 3 . 

(14) Démence. Observations. 1. Le tribunal criminel peut examiner et 
juger la question incidente de la démence. — V. réqu. et arr. régi. 9 déc. 
1814 , rép. xv, 186. — V. aussi ci-apr. chap. 3 ,in f. et note 55 , ib. 

a. Si, en conséquence, le défenseur de l’accusé demandait de poser 
cette question , on ne pouvait le refuser sous le Code de brumaire. — V. 
arr cass. 11 frim. xj , n. 4 4 ■ 

On a depuis le Code pénal actuel , décidé le contraire , pour le cas où 
le jury a déclaré l’accusé coupable, parce que, dit-on, en s’exprimant 
ainsi , le jury a supposé qn’il y avait volonté , et par conséquent, point 
de démence. — V. arr. rej. 26 oct. i 8 l 5 , Jalbert, 1816, p. 345 , et 17 janv. et 
10 oct. 1817 ,et a8 mai 1818, B. c. n. 6, g 3 et 71. 

Cette jurisprudence nous parait sujette h bien des difficultés , et surtout 
donner lieu à des conséquences fort dangereuses. Elle fait dépendre l’exis- 
tence d’un accusé, du plus ou moins d’aptitude des jurés à faire des 
distinctions métaphysiques assez subtiles. 11 pourra s’en rencontrer beau- 
coup qni ne sauront pas reconnaître si la volonté nécessaire à la culpa- 
bilité est exclusive de la démence. En effet , on a l’exemple d’un jury qui , 
sur une 1.” question , a répondu que l’accusé avait commis le crime ( un 
homicide) volontairement ; et sur un autre, qu’il élait en démence ; et la 
cause soumise h la Cour suprême, elle a décidé qu’il n’y avait pas de con- 
tradiction entre ces deux réponses , parce que le jury avait parlé de la 
volonté que peut avoir un homme en démence, volonté qimsi-animale. 
— V. arr. rej. 4 janv. 1817', Jalbert ,p. 20. 

3 . Quoiqu'il en soit , lorsque la question n’a pas été posée , si le jury 
pense que l’accusé était en démence, il doit le déclarer non coupable. 
• t- V. AI. Laporte , 8 1 , mot démence ; arr. Il mars l 8 l 3 , ib. 
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CHAPITRE II. 

Des diverses espèces de Délits. 

Le mot délit est, aiusi qu’on vient de le dire et 
qu’on le voit souvent dans le Code d’instruction 
criminelle (i), une expression générale par laquelle 
on désigne toute infraction aux lois pénales. On s’en » 
sert aussi pour indiquer une des trois classes générales 
d’infractions déterminées par le Code pénal. 

Ces trois classes générales sont les contraventions , 
les délits , proprement dits , et les crimes. On les 
distingue les unes des autres , soit par le plus ou 
moins de gravité de la peine dont on les punit (a) , 
soit par la nature de l’atteinte quelles portent à la 
sûreté des personnes et des propriétés. Le Code pénal 
entre dans de grands détails sur ce point ; il suffira , 
pour l’objet de notre Cours , d’indiquer les subdivi- 
sions de chaque classe générale , avec quelques- 
unes des espèces particulières d’infractions qu’elles ' 
comprennent (3). 


(i) V. en les art. ai , 4 < > I 9 , 3 i 4 ,aaf>> aa 7 > *74 1 307, 3 o 8 , etc. — V. 
anssi M. Bourguignon, manuel, art. 1. 

(a) Nous parlerons de ces peines à la section a, tit. 1. 

Observations. 1. On y verra que les contraventions sont, en général, 
punies d’un emprisonnement d’un jour à cinq jours ; les délits , proprement 
dits ,' idem de six jours à cinq ans ; les crimes , de peines afflictives ou in- 
famantes. 

1. Ces dernières peines séparent essentiellement les crimes, des autre» 
délits; car jamais , et nulle part ( v. arr. cass. 1 5 oct. 181 3 , n. ai 5 ) des 
faits n’ayant pas un caractère criminel , ne furent punis de peines afflic- 
tives. 

( 3 ) L’indication de toutes les espèces serait trop longue pour qu’on pût 
les retenir exactement , et se dispenser d’avoir recours au texte du Code 
pénal... Au reste, nous donnerons des détails sur quelques-uns des plus 
marquans, tels que l’hommicidc et le vol ( v. aussi notre table ). 
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ARTICLE PREMIER. 

Des Contraventions. 

I. On appelle ainsi les actions ou omissions punies 
au plus , soit de quinze francs d’amende , soit de cinq 
jours d’emprisonnement. — Y. C-cr. 1 Z 1 ; C-pèn. 
465 , 466 (4). 

Ce sont les infractions aux lois de police et même 
aux simples réglemens sur cette matière, lorsqu’ils ont 
été faits et publiés par les autorités administratives 
ou municipales , qu’ils concernent les objets de police 
dont la surveillance a été attribuée par la loi à ces 
autorités (5) , qu’ils n’établissent pas des peines plus 


( 4 ) Les articles 471 à 483 du Code pénal, indiquent les diverses espèces 
de contraventions ; mais , comme on le verra tout à l’heure, ils ne sont pas 
exclusifs, et il est d’autres lois qui en indiquent aussi. C’est à la nature, 
ci-dessus, de la peine, qu’il faut s’attacher pour reconnaître ces sortes de 
délits. — V. il. Barris, au rép. iij, 43 a , mot délit, § 3 . 

( 5 ) Ces règles résultent de la loi du a 4 août 1790, tit. xj, art. a, 3 
et 5 . 

Observations. 1. Les objets confiés à la surveillance de ces autorités, 
t sont rangés par l’art. 3 ( d. T..), en six classes qu’on va exposer sommai- 
rement : 1. sûreté et commodité du passage dans les rues et voies publi- 
ques ; a. rixes et autres délits qui troublent la tranquilli té publique ; 3 . main- 
tien de l'ordre dans les foires, marchés et autres lieux publics; 4- fidélité 
du débit des denrées au poids et à la mesure ; 5 . précautions en cas d’in- 
cendies et autres fléaux ; 6. surveillance des insensés et animaux laissés en 
liberté ( v. aussi quant aux établissement insalubres et aux épizooties , ci-apr. 
part, a , sect. 1 , note 1 ). 

». Des maires ont donc le droit de prescrire, sous des peines de police, 
des mesures pour les objets suivans , comme rentrant dans quelqu une de 
ces six classes. V. en Us motifs aux décisions qu’on va citer, et surtout aux 
réqu.et arr. cass. 3 août l8tort a jui/l. x 8 l 3 ( B-c. n. 98 et 144 ) , au rec - 
alph. a* éd., t. 5 , p. 586 , et au rép. xiv, aoo. 

A. La suppression des gouttières. — X. arr. cass. 14 oct. i 8 t 3 , n. a 18, 
et rép. xiv, 668. 

B. Le nettoiement des rues. — V. id. ia nov. i 8 i 3 ( et rép . , ib . , avec le 
réqu.), a8 août 1818 et 16 mars 1 8a 1 , <1. 348, 110 et 38 . 

C. La réparation des chemins vicinaux. — V. id. tojuin 181a et a 4 déc. 
i8i3 , n. 149 et a 63 ( id. , avec U réqu. à rép. xiv, 671 ). 

D. Les moment de clôture des maisons et cafés V. id. 1 7 fév. 1814, 

3 l mars t 8 l 5 et 3 o avr. 1819, n. 17, a 3 et 

E. F, etc. Voyez au reste les arrêts des ans et n°* suivans ( poids et me» 
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fortes ou autres que celles portées par les lois de 

{ )olice (6) ; et qu’ils n’ont pas été désapprouvés par 
'autorité administrative supérieure (7)....; ou enfin, 
lorsque , étant étrangers aux mêmes matières , ils ont 
pour but d’assurer l’exécution d’une loi (8). 

II. On peut diviser les contraventions en trois 
genres, suivant qu’elles sont relatives à la police muni- 


sures), 1818 , n. 55 , 79 , 94 et 137; 1819 , n. 10 et 101 ; 1820 , n. 58 ; 
1811,11.75; — ( parcours ) 1819, n. 37; 1811, n. 17 et 109; — ( toits de 
paille) 1819, D. 5 i ; — (clôture de chiens) 1819, n. 91; — (démolition de 
maisons) 1819 , n. io 5 ; 1810 , n. ifii ; ci-dev. p. 2 , note 1 ; — ( alignement 
de iid.) 1831 , n. /pi — ( autres objets et questions) j8i 8, n. 75; 181g, n. 
10 et 83 ; 1820, n. 33 ; t8n , n. 10, 20 , 38 et 87. 

3 . Mais les peines portées par les réglemens étrangers aux mêmes ma- 
tières , ne peuvent être appliquées par Tes tribunaux. — V. dd. reçu, et arr. 
3 août 1810 et 2 juill. i 8 i 3 , et ci-apr. note 8, n. 3. — V. aussi des 
exemples au H. C. 18 13, n. 179 et 18 1 ; 1820, n. 16 , 33 , 35 et io 5 ; 1821 , 
n. 43 ; et au d. n. 2. 

(6) Observations. 1. Cela est conforme aux principes généraux du droit 
criminel. — \ . au reste , arr. cass. cr. 1 déc. 1809 et 12 nov. i 8 i 3 ,/i. i 83 er 
348,/). 5 y 8 ; ci-dev. n. 3 ,p. 4, et ci-apr. sect. 2, rit. 1. 

2. Lorsque la peine du règlement est différente , on applique celle de la 
loi. — V. d. arr. I' r déc.; autres, 3 mai 181 1 , 10 avr. 1819, i 3 mai 1820, 
n. 72 , 46 et 74. — V. aussi id. 39 mars 1831 , n. 44 - 

(7) Observations. 1. Si le réglement renferme quelque disposition nui- 
sible à des particuliers et non fondée sur l’utilité générale , ils peuvent en 
demander ta réformation à l’autorité administrative supérieure, en y faisant 
valoir les dommages qu’il leur cause; jusqu’à ce qu’on l’ait obtenue, les 
tribunaux doivent maintenir l’exécution du réglement. — V. arr. cass. 3 
mai 1811, 34 août i 8 i 5 , 23 avr. 181g et 5 juill. 1821, n. 70, 47, 5 a 
et 109. 

2. Il n’appartient pas même aux tribunaux d’examiner si cette exécution 
a dû cesser; c’est un point qui est du ressort de l’autorité qui a fait le regle- 
ment. — V. arr. cass. cr. 17 févr. 1814, n. 17. 

(8) Observations. 1. Alors c’est la loi plutôt que le réglement , qui sert 
de guide au tribunal pour sa décision. — V. dd. réqu. et arr. 3 août 1810 et 
3 juill. 1 8 1 3 ; et autre, 1 3 août id. n. 181. 

3. Si les réglemens sont étrangers aux matières indiquées au n. 1 de la 
note 5 , p. 8 , ou ne se rattachent point à l’exécution d’une loi , ou dérogent 
au droit commun, les tribunaux ne peuvent concourir à leur exécution, 
(v. dd. autorités, et arr. cass. 29 mars 1821 , n. 45 )■ — D’ou il résulte qu’ils 
ne peuvent, par exemple, forcer des protestans à tapisser leurs édifices 
pendant des processions. — V. arr. cass. ao nov. 1818 et 26 nor. 1819 
(sections réunies), n. 1 4o et nti. 

1 . 2 
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cipalc , ou à la police rurale , ou participent île Tune 
et de l’autre (9). 

Les contraventions du premier genre sont en général 
réglées par le Code pénal , telles que le jet , devant un 
édifice, d’une chose de nature à nuire (10), la vente 
de boissons falsifiées. — Y. C-pén. 471 , i’ 6 , et 47 5 , i 

ÿ. 6; arr. rej. 28 oct. i8i4i rép. xv , 3 o 4 (11). 

Les contraventions de police rurale sont , pour la 
plupart, réglées par le Code rural, telles que les 
dégâts des volailles. — Y. C-rur. , lit. a, art. ?» et 12 ; 
arr. à note 10, n. 2 , ci-dev. p. 5 (ia). 

Les contraventions mixtes sont réglées , soit par le 
Code pénal, telles que les injures verbales, le refus 
des monnaies de bon aloi. — Y. C-pén. 471 , 11, 

et 475 , ÿ. ii (i 3 ). — Soit par des lois particulières, 


(9) Quant au motif de cette division, V. ci-apr. part, s, sect. i, 
note 8. 

(10) Mais qui n’a point causé de blessure , car dans ce cas le jet devien- 
drait un délit punissable d’après le Code-pénal, article 3 ao. — V. arr. cas s. 
aojuin i8u, n. lîo. 

(11) V. d’autres exemples, ci-dev. note t,p. »; ci-apr. chapitre des lois, 
note 11. 

(1 a) Il y en a plusieurs qui sont réglées par le Code pénal. 

Observations, i . Plusieurs des faits prévus par le Code rural , sont tantôt 
des contraventions .tantôt des délits , proprement dits , selon la nature de 
la peine qu’il prononce. — V. à ce sujet , arr. cass. 19 juin i8ao, n. 87. 

a. A l'égard de l’autorité du Code rural, V. d. chap. des lois. 

(l 3 ) V. aussi quant aux m jubés vbrbalf.s, arr. cass. civ. ao juill. 181a 
et 11 mai et ai déc. i 8 i 3 , n. 8a, 47 et l 3 g;re/>. vj, lai , x, 5 ao , xiv, 62 1 
et 66a , xv, 371. 

Observations. 1 . 11 résulte de ces autorités ( surtout de rép. vj, lai , mot 
injure , § 4 , 1 ) combinées avec quelques autres ( v. C-pén. aaa à a 33 , 

367 à 376; arr. cass. 1 oct. 1811 ,n. 171 ), i° qu’on met au nombre des 
délits correctionnels les outrages aux fonctionnaires et aux agens d’exécu- 
tion ( v. ci-apr. note 18 , p. I a ) et les injures qui renferment , soit l'impu- 
tation d’un fait punissable , c’est-à-dire une calomnie, soit celle d’un vice 
déterminé ( lorsqu’elles ont été graves et publiques ) ; ao qu’on range, parmi 
les simples contraventions , les injures qui n’ont aucun de ces caractères; 
3 ° que le lésé qui se pourvoit par simple action civile pour injures verbales , 
doit s’adresser au juge de paix. 

Mais il faut mouiller ces décisions d’après la loi du 17 mai 1819 qui, i 3 
abroge plusieurs des articles cités (v. ci-apr. chap. des lois ); a° substitue 
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telles que l’inobservation des l'êtes. — V. Loi du 
18 nov. 1814 (i4). 

* ARTICLE II. 

Des Délits et Crimes. 

\ 

Le délit proprement dit , autrefois nommé délit 
correctionnel , est une infraction plus grave que la 
contravention , mais beaucoup moins que le crime. 
Toutefois comme , suivant les circonstances qui les/ 
accompagnent , les délits se convertissent souvent 
en crimes et les crimes en délits, la loi les a réunis 
dans les mêmes divisions (i 5 ). 

La première et la plus générale de ces divisions est 
celle-ci : crimes et délits contre la chose publique, 
crimes et délits contre les particuliers. 

§. i er . Des Crimes et Délits contre la chose 
publique. 

t 

Les crimes et délits contre la chose publique se 
subdivisent en trois genres , suivant qu'ils donnent 
atteinte , 


la qualification de diffamation à celle de calomnie , et donne diverses 
règles , soit quant à la diffamation , soit quant à l’injure proprement dite. 
- — V. d. L. , art. l3 et suiv. ; surtout l’examen des lois relatives à ta presse , par 
M. Carnot ( nouv. édit., i8ao), p. 35 et suiv. — V. aussi arr. rej. ou cass. 
cr. ty mars , 1 1 août , i3 et ao oct. i8ao et igjanv. 1811, n. 6i , 1 13, i35, 
i38 et ig. 

a. Selon les réquisitoires indiqués à ces pages 5ao, 6ai et 66a du rép. , 
les voies de fait légères , non qualifiées expressément comme contraventions 
par le Code pénal, ne donnent plus lieu qu’à une action civile , devant le 
juge de paix, tandis que d’après un arrêt du 14 avril i8at ( D. C. n. 6i ) 
elles sont encore rangées au nombre des contraventions. 

(t4) V.’anssi arr. cass. g févr. i8i5 et 18 oct. 1816, n. y 4 ; a a avr. i8ao, 
n. 55; ia juill. i8ai , n. n3; ci-dev., note 8 , n. a , p. g. 

(i5) On trouve une classification des diverses dispositions du Code 
pénal , par ordre de matières , suivant qu’elles ont rapport aux contra- 
ventions, aux délits, proprement dits, et aux crimes , dans une tahl» 


Digitized by Google 



( 12 ) 

1. A la sûreté extérieure ou intérieure fie Y État ; 
tels que le port d’armes contre la France , les atten- 
tats contre la personne du Roi, la guerre civile. 
— Y. C-pén. 75 <i 108 (16), 

2. A la Constitution du royaume, comme les en- 
traves à l’exercice des droits civiques , les attentats à 
la liberté individuelle. — V. C-pén. 109 à i3i , 

3 . A la paix publique, ce qui embrasse le faux, 
la forfaiture (16 a) ; les délits des fonctionnaires 
publics, tels que la concussion (17), et ceux des 
ministres des cultes ; la rébellion , les outrages , 
violences et autres crimes ou délits contre l’auto- 
rité publique (18) ; les entraves au libre exercice 


méthodique, rédigée par feu M. Chabot, de l’Ailier. Ce travail utile a été 
joint à l’édition stéréotypé du Code pénal, de Firiniu Didot , 1810 , a 
vol. in-ia. 

(16) On peut rapporter à ce genre , les cris , discours , écrits et actes 
séditieux, désignés par la même loi du 17 mai 1819 (jadis par celle du 9 
novembre i 8 i 5 ). — V. l’examen cité à la noie i 3 . 

(i6a)«Tout crime ( non un simple délit ) commis par un fonctionnaire 
public dans ses fonctions , est une forfaiture ». — C-pén. 166 , 168. — Pour 
l’annuilation de ses actes , V. Cours proc. p . 63 et 471. 

Quant au faux , V. ci-apr. part, a , sect. 1 , append. au tit. 3 , le §. de 
sa procédure. 

(17) I«a perception des contributions non autorisées par la loi est une 
concussion. — V. L a 3 sept. 1814 • art. 19» i 5 mai 1818, art. 94, 17 juill. 
1819 , art. 34 ï 3 i juill. l8ai , art. 35 ; et pour les autres cas , C-pén. 174 ; 
arr. cass. a janv. 1817 , et a 5 mars et ai avr. i8al , n. 48 et 65 ; cours pro- 
céd. p . 54 l , note 7b. 

(18) Observations, i. Dans ce genre de délit sont compris les outrages et 
manquement de respect , etc. , aux juges civils ou criminels et aux adminis- 
trateurs pendant leurs séances, et il ont tous à cet égard jurisdiction. 
— V. cours proccd. p. a9 , et note 46, ib. et ci-dev. note i 3 y p. 10. 

a. Dans le même genre sont également compris les manquetnens indi- 
rects à l’autorité, tels que le recèle me nt , Y évasion et la résistance d’un 
criminel ou arreté ( v. ci-apr., le § de la complicité, note 10, n. a, 
et cours proc. p. 63 a , note 17 ) , le bris de scellé ( C-pén. a 4 q à a 56 , et d. 
cours, p. 697 ) , etc. 

3 . D’après la loi du a a floréal an a, les faits qui, après l’exécution d’un 
acte de l’autorité publique , interrompent cette exécution ou en font 
cesser l’effet , étaient considérés comme une espèce de rébellion sous le 
litre àé offense à la loi, et Ton avait regardé cette règle comme étant encore 
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des cultes; les associations illicites; les publications 
d’ouvrages dangereux ou immoraux , etc. — Y. C-pén. 
i 32 à 294 . 

§. 2 . Des Crimes et Délits contre les particuliers. 

Les crimes et délits contre les particuliers sont 
subdivisés en deux genres , dont le premier concerne 
les personnes , et le second les propriétés. 

I. Le premier genre embrasse l’homicide et les 
blessures, les attentats aux moeurs (19), les arresta- 
tions illégales , les atteintes à l’état des enfans et 
mineurs, le faux témoignage, la subornation ( 20 ), les 


en vigueur, même après le Code de brumaire an 4 - Mais on a décidé 
depuis, qu’elle a été abrogée tacitement par le Code pénal actuel. — V. 
avis cons. d'État, 8 fivr. 181a ( bail. p. 1 6a ). — V. aussi rép viij , 7 2 4 , 
mot offense. 

4 . Quant au respect dû aux agens d’exécution, V. Cours proc.p. 79 , 
5 ia et 53 g; — et quant aux obligations des huissiers, V. id. p. 77, sur- 
tout note 37. 

5 . Costume. Pour qu'un outrage , etc, soit considéré comme fait à un 
fonctionnaire , tel qu’un agent d’exécution , il n’est pas besoin qu’il fut 
alors en costume ; il suffit qu’il se soit fait connaître et ait du être connu 
comme fonctionnaire , et qu’il exerçât une des fonctions de ses attribu- 
tions. — V, arr. cass. afi mars i8i3, 10 mars i8i5, n. 55 et 16. — V. 
aussi arr. a 3 frim. x iv , g niv. xj , 6 juin 1 807 , 5 sept. ( avec le réqu. ) 1 8 1 a 
( ces 3 derniers au B-c ) , tous à rép. iij , a 3 g et x , 63 , mots costumes et procès- 
verbal ; — et pour d’autres questions , rép. iij , 769 et xv, 368 , mots disci- 
pline et injure ; arr. ibid. 

(ig) Observations. 1. Dans cette classe est comprise la bigamie , à moins 
que le bigame ne puisse prouver qu’il croyait de bonne foi son I er mariage 
dissous. — -drg. de C-pén. 34 o et de C-pén. 1791 ( part. 2, til. a , sect. 1, 
art. 3 a) conférés ; arr. cass. i 3 avr. i 8 i 5 , n. a 5 . 

a. Mais la simple possibilité de cette bonne foi ne doit pas empêcher 
de poursuivre le prévenu de bigamie. — V. d. arr. a 3 avr. 

3 . Il peut aussi écarter la poursuite en établissant que son i«r mariage 
était nul ; mais il faut pour cela , qu’il soit recevable à en proposer la nul- 
lité , et les juges criminels sont compétens pour statuer sur les fins de non • 
recevoir qui s’élèvent contre cette nullité. — V. réqu. et arr. rej. 8 aodt 
i8it et 17 déc. 18 ta , rép.,i, 776 et suiv. , xv , 64 et suiv. , h. a). 

(ao) Observations. 1. La déposition fausse au grand-criminel , ne cons- 
titue le crime de faux témoignage que lorsqu’elle a été faite aux débats (▼ . 
ci-apr. part. 2, % de la proc. du faux ), parce que les dépositions anté- 


Digitired by Google 




( *4 ) 

injures graves et les diffamations , soit écrites soit 
débitées dans les audiences, etc. (ai). — Y. C-pén. 2q5 
à 378 , et ci-dev. note i 3 , n. 1 , p. 10. 

L’homicide est ou volontaire, ou involontaire, ou 
provoqué , ou légitime. L’homicide volontaire se 
nomme meurtre , et s’il a été prémédité , assassinat : 
il est puni de peines afflictives , tandis que l’homicide 
involontaire n’est réprimé que par des peines correc- 
tionnelles. L’homicide provoqué par des violences 
graves est excusable (aa). L’homicide légitime ou com- 
mandé par l’autorité légitime , ou par la nécessité 
actuelle de la légitime défense de soi-même ou d’autrui , 
n’est pas considéré comme un délit. Les mêmes règles 
s’appliquent aux blessures et aux coups. - — V. C-pén. 
290 à 329 (a 3 ). — V. aussi arr. cass. 19 déc. 1817 et 
29 avr. 1819 , n. 1 19 et Sl\. 

IL Dans le second genre , qui concerne les pro- 
priétés , on comprend le vol , la banqueroute , la 
violation des réglemens relatifs aux maisons de jeu , 


rieures peuvent être changées, — V. au surplus arr. cass. 18 fier. 18 13 et 
>6 avr. i8rfi, n. 70 et J 4 ; M. Bourguignon , art. 71 , note I. 

3. La subornation était autrefois considérée comme un délit , lors- 
méine que le témoin , d'abord séduit, avait ensuite déposé la vérité. Il en 
est autrement depuis le Code pénal de 1791 ; elle n'est délit qu’autant 
qu'elle a été suivie d’un faux témoignage. — V. arr. cass. 9 mars 1809 ^ 
n. 53 ; arg. de C-pén. 365 ; réqu. et arr. cass. 4 déc. 181» (B-c. n. a 5 g), à rtp, 
J'ÿ , 788 , h. v. , n. 7 ; et dd. arr. 18 fèv. et 36 avr. 

(si) V. à ce sujet cours proc. p 39 et note 47 , ib. > ci-dev. note i 3 . 

(33) V. toutefois, ci-apr. sect. 3, § des excuses. 

Observation . Celui qui , sans le dessein de tuer , se porte volontairement 
à des voies de fait tellement graves que l’individu maltraité meurt des 
coups reçus , est considéré comme meurtrier, parce qu’en exerçant volon- 
tairement des violences de nature à été r la vie , on se rend coupable de 
toutes les suites qu’elles peuvent avoir. — V. arr. 14 fév. 1813, n. 3 i. 
— V. aussi id. , a juill. 1819 , «. 75. 

(a 3 ) Observation. L’action de donner la mort dans un duel convenu et 
loyalement exécuté a d’abord été considérée comme un crime. — V. le 
rapport fait au corps législat., le 17 fév. 1810 ( moniteur, p. a 3 a ) ; arr. cass. 
39 juill i 8 t 3 , B-c. , p. 3 g 8 ,et rcp.xr, 161. — Mais on a depuis changé 
d’opinion h cet égard. — V. arr. cass. 8 avr. et al mai 1819, n. 43 et 6 x ; 
surtout 1 4 juin i8ai ,'n. 94. 
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à la liberté des enchères , au commerce et aux arts 
et manufactures , la contrefaçon , l’infidélité dans 
les fournitures (a4) , les destructions et dommages 
volontaires , tels que les incendies , démolitions , 
dégâts de denrées et marchandises , action d’abattre 
des arbres , de déplacer des bornes , etc. — Y. C-pén. 
379 à 46a (a 5 ). 

Le vol est la soustraction frauduleuse de la chose 
<X autrui. V. C-pén. 379 (26). v 

C’est un simple délit lorsqu’il est dégagé de toutes 
circonstances. — V. C-pén. 4oi (27). 


(» 4 )A l’égard i° de la contrefaçon , V. ci-apr. ch. 3 , art i , Dote a , p. 
»8; — a° de l’infidélité des fournitures, d. art. i, n. 5 , p. 19. 

(a 5 ) Observations. 1. Quant au déplacement de bornes, V. Cours 
procéd. ,1 p. 5 o, note 44 - — Et quant à l'abattage d’arbres , ci-dev. p. 4, 
note 9 , n. 3 , et ci-apr. art. des lois spéciales , note ra. 

a. A l’égard des délits réglés par des lois antres que le Code pénal , V. 
ci-apr. d. art. des lois spéciales. 

(16) Observations. 1. Ces deux conditions sont essentielles ponr qu’il y 
art-vol. — V. arr. cass. »<> oct. i 8 i 5 , a août 1816 et 10 avr. 1818 , n. 5 g, 5 a 
et 4a. — V. aussi id. 1 r nov. 1819 , n. 1 17. 

3 . Par conséquent , la soustraction que le débiteur fait du gage qu ’il a 
remis i son créancier , n’est pas un vol. — V. réqu. et arr. cass. a 9 oct. 1 8 1 a 
(B-c. n. a 33 ) et rép. xiv, 707 , mot vol. 

3 . Idem , la soustraction de ses effets saisis et placés chez un gardien. Il 
en eût été autrement jadis , parce que la loi du aa floréal an a ( v. ci-dev. 
note 18 ,p. 13 ) pouvait être applicable à ce cas. — K. d. reçu, et arr. 39 
oct. ; réqu. et arr. rej. 19 mai ï 8 l 3 , 0 rép. xiv , 703. 

4 . Mais la soustraction faite par le gardien, des effets à lui confiés est un 
délit , punissable comme celui d’un dépositaire judiciaire ( non d’un dépo- 
sitaire public ) , d’après C-pén. 4 o 8 . — V. réqu. et arr. rej. 18 mars i 8 t 3 , 
ib. xiv, 710, n. 5 ; autre, au cours de proc. p. 534 > note 35 a, et d. cours , 
p. 539 , n. 6 . 

(37) Observations. 1 . Tels sont des vols de pêches sur un arbre , d’épis 
sur pied , de pommes de terres enfouies. — V. arr. cass. r 3 août et 6 nov. 
181a , ra janv. et a juin i 8 i 5 , n. t 83 , a4o , a et 35 . 

Des Cours royales avaient rangé ces délits dans la classe des crimes , 

S arce qu’elles les avaient considérés comme étant au nombre des vols 
c récoltes , punis de réclusion par le Code pénal , art. 388 . C’était une 
erreur. La loi , en effet , ne regarde comme vol de récoltes , que celui des 
fruits de la terre, détachés de leurs tiges ou de leurs branches , et aban- 
donnés à la foi publique sur le sol qui les a produits, en attendant qu’ils 
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Il devient un crime punissable de peines plus ou 
moins fortes , même de mort , s’il est accompagné 
des circonstances aggravantes désignées par la loi. 

— Y. id. 38 1 à 4oo (a 8 ). 

Il n’est ni crime, ni délit , et il ne donne lieu qu’à 
des réparations civiles , lorsque la soustraction s’est 
faite entre époux ou parens et alliés en ligne directe. 

— Y. id. 38o ( 29 ). 


puissent être transportés dans les édifices où ils doivent être renfermés. 
— V. dd. arr., sur-tout celui du 6 novembre. 

a. Le vol simple rend reprochable un témoin , et exclut du bénéfice de 
cession. — V. cours procéd. p. ag 4 et 685 , note t. 

(28) C’est que pour la répression des délits attentatoires à la pro- 
priété, on a dû prendre eu considération non - seulement le préjudice 
qu’ils causent et l'intention qui les produit, mais encore la difficulté de 
s'en garantir. — V. arr. cass. a8 janv. 1809, n. 36 . 

(19) Observations. 1. Cette exception morale , puisée dans le droit ro- 
main (v. LL. 16, 17 , in pr., 36 , § X , 5 a in pr. et § 1 et a ,ff. de /Unis; 
instit. de obligat. qutc ex de/., § la) ue s’applique point aux complices. — 
V. ci-apr. le § de la complicité , note 8 , n. 3 . 

a. Si le délinquant est nn enfant naturel, reconnu, il n’est pas af- 
franchi de l’action publique, lorsque la soustraction concerne des asccndans 
au-delà du I er degré. — V. arr. cass. 10 juin i 8 t 3 , n. xa 3 . 

3 . Les soustractions entre cohéritiers ou associés , sont à présent des 
délits. — V. rép. xiv , 818, 819, n. 3 et 4 et x, 766, n. I , par arg. de 
C-pin. 3 80 in f. ; arr. rej. 3 nov. 1808 , àd. p. 819. 
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CHAPITRE III. 

Des résultats des Délits ou des Actions publique 

et civile. 

I. Un délit quelconque porte nécessairement une 
atteinte à l’ordre social , soit parce qu’il enfreint une 
loi , soit parce qu’il est d’un dangereux exemple , 
soit parce qu’il porte presque toujours une atteinte 
effective à la sûreté des personnes qui composent la 
société , ou à leurs propriétés. 

La loi a dû chercher à réprimer cette atteinte. Dans 
cet objet , elle établit deux actions, appelées publique 
ou criminelle , et civile ou privée. 

Il faut examiner quels sont les caractères et le 
but de ces actions , qui en a l’exercice , et à quels 
Tribunaux elles se portent. 

ARTICLE PREMIER. 

Du But et des Caractères des actions naissant 
d’un délit, 

§. i er . Du But et des Caractères de l’action 
publique. 

I. L’action publique a pour but la punition des 
atteintes portées à l’ordre social (Y. C-br. 5) par un 
délit. Par conséquent, d’après ce qu’on vient d’ob- 
server, tout délit donne ouverture à cette action (i). 
— V. C-br. 4. 

II. Néanmoins des considérations politiques ou 
morales ont fait décider, en premier lieu , que quel- 
ques actes répréhensibles , sous certains rapports , 
tels que la soustraction entre parens , et le recel 
d’un criminel parent , ne seraient point passibles de 


(1) Dès qu'il n’est aucun délit qui ne porte cette atteinte. 

3 
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la même action. — ■ V. ei-dev., p. 16 , et ci-apr.ic § 
de la complicité , note io, n. a. — En second lieu, 
que quelques délits n’en seraient passibles qu’autant 
que la partie lésée en aurait provoqué l’exercice. 
Tels sont (2) : 

1. L’adultère. — Y. C-pén. 33 6 à 33 q ( 3 ); arr. cass. 
22 août 1816, n. 56 . 

2. La chasse dans le terrain d’autrui , en temps 
non prohibé ( 4 ). — V. L. 3 o avr. 1790, art. 8; arr. 
cass. 10 juill. 1807, n. 1 54 5 -fév. 1808, n. 28; 
22 juin 1 8 1 5 , n. 4°- 

3 . La pêche dans les eaux des particuliers, en 
temps et avec le mode non défendus ( 5 ). — Y. arr . 
rej. cr. 5 Jèv. 1807, rèp. ix, i 63 , h. v. 


( a ) Indépendamment des autorités citées aux cinq numéros suivan* 
du texte , on peut encore voir 31. Bourguignon , art. i , note a ; 31. Carnot , 
il. art. i , n. l4 à 33. 

Observations, i. Suivant un arrêt ( cass. a3 janvier i8r3 , n. io), on 
doit ranger dans cette classe la conge des bois -taillis de particuliers faite 
par nn adjudicataire après le 1 5 avril. — Mais V. ci-apr. p. ai, note i3, 
n. a. 

a. Dr. interm. On avait d’abord douté s’il en était de même de la con- 
trefaçon; mais il fut ensuite décidé que ce délit pouvait être poursuivi 
d’oflice, sans provocation. —V. arr. cass. 7 prairial xj , n. 146 ( M. Bour- 
guignon , sup. , semble attribuer à cet arrêt un sens différent) ; rec. alph. , 
i t 6ia et sttiv.; 31. Carnot , sup . , n. 3i. 

Dr. aet. Cette jurisprudence a, depuis, été consacrée par la loi. — 
V. C-pén. 4a5 à 437; 31. Carnot, ib. 

3. La calomnie pouvait également être poursuivie Sans provocation. — 
V. arr. rej. 3 juin i8i3 ( par arg. Je C-cr. aa), Nevers , 47a. — Mais il 
n’en est pas de même aujourd’hui , quant à la diffamation (v. ct-dev. 
note i3 , n. I , p. 10) et à l’injure, sttiv. M. Carnot, examen {cité à d. 
n. l) , />. 43, 45 et 9S. 

(3) Le mari ne peut poursuivre l’adultère de sa femme , lorsqu'il a en- 
tretenu une concubine dans la maison commune. — V . dd. art. 

(4) Et par conséquent , faite en temps prohibé , la chasse peut se pour- 
suivre d’office. — V. M. Carnot, d. art. t , n. a5; et pour la jurisprudence 
relative à la chasse, 31. Laporte , p. 33 d 35. 

(5) Même observation qu’à note 4 , pour la pêche faite dans le temps 
et avec les instruraens prohibés. — V. arr. cass. 17 brums xiv , t a fevr. 
1808, 37 déc. 1810, ai févr. 1813, n. a4a , 3o, i6ge<4<»> rép. ix, i63. 
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l[. Le rapt , dans le cas où le ravisseur a épousé la 
fille enlevée. — Y. C-pén. 35 7 (6). 

5 . Les manquemens , retard ou fraude des four- 
nisseurs d’armée, dans leur service. — V. C-pén. 43 o 
« 433 (7). 

6. Les crimes commis à l’étranger, par un français 
contre un français. — V. ci-apr. ch. 4 , n. ij. 

III. Mais aussitôt que les parties lésées ont provoqué 
l’exercice de l’action publique par rapport à ces délits , 
le ministère public peut le continuer malgré elles. 
— Y. arr. cass. 23 janv. i8i3 et août 1816 , n. 10 
et 56 ; M. Bourguignon , art. 1 , note 2 (8). 

C est que , comme on le verra ( ci-apr . art. 2, in J ;), 
la renonciation à l’action civile ne peu,t nuire à l’exer- 
cice de l’action publique. 

Réciproquerpent , lorsque la partie lésée poursuit 
un de ces délits, on doit le punir quoique le ministère 
public soit d’un avis contraire. — V. réqu. et arr. 
cass. 27 déc. 1810 , rép. sup. , ix , 1 65 . 

§. 2. Du But et des Caractères de l'action civile. 

I. LVction civile a pour but la réparation du 
dommage causé par le délit à la personne qui en a 
souffert. — V. C-brum. , art. 6. 

Elle ne naît pas , comme la précédente , nécessaire- 
ment d’un délit, puisqu’il est possible, quoique cela 


(6) Il faut alors la provocation de ceux qui , d’après le Code civil , 
peuvent demander la nullité du mariage. — Y. d. art. 

(7) Il faut la provocation du gouvernement. — V. d. art. 433 in/. 

(8) Observations, i. Ainsi, il peut poursuivre l’adultère dénoncé par 
le mari , quoique celui - ci ait ensuite agi simplement en séparation de 
corps. —V. d • arr. a a août. 

a. Mais le mari, en reprenant sa femme, fait cesser l’effet de la con- 
damnation prononcée contre elle. — V. C-pén. 33y. 

3. Enfin , la règle du texte reçoit exception quant à la diffamation et à 
l’injure , suiv. M. Carnot, examen ( cité à p. 10 , note l3 , ». l), p. 8o à 84. 
— V. aussi ci-dev. note 1 , n. 3 , p. 18. 
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soit rare , que le délit n’ait causé de dommage à 
personne (9). 

Mais elle n’en est pas moins la conséquence ordi- 
naire d’un délit ; de telle sorte que le Tribunal 
criminel , qui n’aura pas juridiction par rapport à 
un fait qualifié délit, sera par-là même incompétent 
pour statuer sur l’action civile dérivant du même 
Fait (10). 

C’est sous ce point de vue surtout qu’il ne faut pas 
confondre l’action civile naissant d’un délit, avec les 
autres espèces d’actions civiles qui ont pour objet la 
réclamation des droits accordés par la loi civile , et 
dont nous avons parlé ailleurs (1 1). 

On voit par ce qui précède , et on le verra encore à 
l’article suivant , que les actions publique et civile 
sont essentiellement distinctes. 

ARTICLE II. 

De l’Exercice des actions naissant d’un Délit. 

§. i er . De l'Exercice de l’action publique. 

I. L’action publique n’appartient qu’aux fonction- 
naires auxquels elle est confiée par la loi — Y. C-cr ., 
art. I er ; C-br.,art. 5 . 


(9) Exemples, i. Une vache a été laissée à l’abandon dans la 
d'autrui; il y a délit d’après le Code rural, art. 3 et ra, quoiqu 
pas commis de dégâts, et que par conséquent il n’y ait pas lieu à une 
action civile. — V. arr. cass. i 5 fé\>. 1811 , n. a 3 , « rip. ix , i 33 et suiv. — 
V. aussi arr. cass. 17 août 1819 , n. 96. 

3. On a allumé du feu dans des forêts; c’est un délit quoiqu'il n’y ait 
point eu de dommages causés. — Arg. d’ord. 1669, til. 37, art. 33; arr. 
cass. 5 air. 1816, n. 18. 

3 . Le pâturage , dans un bois incendié , et non déclaré défensable , est 
un délit, quoiqu’on n’ait point constaté de dégâts. — Arr. cass. ai mars 
1817, n. 37. 

(10) V. arr. cass. i er et 3 o avr. i8i3, n. 64 et 88; rép. xiv, ao 5 > 
aa 5 et 339. 

(11) V. Cours procéd., part. 1, section a, des actions, p. roo. 


propriété 
'elle n’ait 
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Ces fonctionnaires sont les magistrats qui composent 
le ministère public, c’est-à-dire auprès des tribunaux 
de police, les commissaires de police, ou les maires 
ou adjoints (12); auprès des tribunaux correctionnels, 
les procureurs du roi ( 1 3 ) , et auprès des Cours royales 
et d’Assises , le procureur-général ou ses substituts ( 1 4 )- 
— Y. au surplus , ci-apr.p. i 5 , n. «y, et les art. de ces 
Tribunaux. 

Le procureur-général a même l’action publique , 
non-seulement pour les délits de la compétence de 
ces cours , c’est-à-dire les crimes , mais encore pour 
les délits proprement dits. — V. L. 20 avril 1810, 
art. 45 ; arr. cass. 1 er juill. 1 8 1 3 (B-c. n. i4°> ei r ^P- 
xv, a 3 ) et 14 mars 1817, n. 21 (i 5 ). 

II. Dès que l’action publique n’appartient qu’au 
ministère public , lorsqu’il ne l’a pas exercée par 
rapport à un délit, un tribunal criminel ne peut pro- 
noncer la peine infligée par la loi à ce délit (16). 


(ia) C’est en général le commissaire de police, et au défaut du com- 
missaire , le maire , qui peut se faire remplacer par son adjoint. — V. C-cr. 

1 44 cr i 4 S , et ci-apr. Ht. de la procéd. de police , note 14 , n. a. 

(1 3 ) V. C-cr. 18a et ci-apr. tit. de la procéd. correctionnelle, §. i. 
Observations, i. Pour les délits des forêts, les préposés forestiers ont 

également l’exercice de l’action publique. — V. d. art. 18a , et ci-après 
note ai , p. a 3 . . 

a. Mais ils ne peuvent poursuivre les délits commis dans les bois des 
parHcutiers , h moins qu’il ne s’agisse de la violation de quelque réglement 
dont l’exécution leur est confiée. — V. arr. ref. ay avr. i8i3 , rép. xv , 181 ; 
ci-dev. p. 18 , note a , n. i ; surtout p. 4 , note 9 , n. 3 . 

(14) V. C-cr. a 5 a et a 53 et ci-apr. le tit. de la procéd. criminelle. 

(1 5 ) Observations. 1. Ainsi, le procureur-général n’est pas réduit à un 
simple droit de surveillance à cet égard. 

s. On conclut de là qu’il peut appeler d’un jugement correctionnel. — 

V . mêmes arrêts et ci-après tit. de la procéd. correctionnelle , §. a. 

(16) Voir arr. cass. a 3 juillet 1807, B-c. n. i 5 g et rép. xiv , ao6, n. 8. 
Observations. 1 . Il faut néanmoins excepter les délits , proprement dits , 

et les contraventions, poursuivis par la partie lésée. — Voir ci -après 
n. 5 , p. a4. 

a. Lorsque le ministère public a fait choix du tribunal auquel il porte 
6on action , il ne peut plus varier V. ci-apr. § a , n. a , p. a6. 
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III. Par la même raison, si, après avoir agi en pre- 
mière instance, le ministère public n’a pas appelé du 
jugement contraire à ses conclusions , le tribunal 
supérieur à qui la cause est soumise par l’appel des 
autres parties , ne pourra pas réformer ou aunuller 
dans 1 intérêt de l’action publique (17). 

En conséquence , i° si ce tribunal n’est saisi que 
par 1 appel du prévenu du délit , il peut bien réformer 
ou modifier le jugement dans l’intérêt de celui-ci , en 
supprimant ou modérant la peine prononcée en pre- 
mière instance, mais non pas aggraver, sous ce rap- 
port, sa condition , en augmentant la peine, ou en 
renvoyant le préyenu à subir une instruction plus 
sérieuse (18). — Y. arr. cass. a3 fèvr. et 18 avr. 181 1 ; 
27 mars, i er mai et 27 août 1812; i^janv. et 21 déc. 
1 8 1 6 , n. 29 , 55 , 195, 7/1, 1 1 5 , 3 et 87 ; surtout arr. 
règlem. cr. 19 août 181 3 , rép. xiv , 229 (19). 

2 0 S’il n’est saisi que par l’appel de la partie lésée , 
il ne peut examiner, confirmer ou réformer le juge- 
ment que relativement aux dommages qu’elle ré- 


( 1 7) Voir arr. cass. cr. 19 févr. 18 1 3 (appel d’un tribunal de police 
simple) , et 19 nov. 1814 , B-c. «. 34 et 40, et rép. xv, 693. 

Réciproquement, si le ministère public a seul appelé, on ne pourra 
jéforincr le jugement quant à la réparation civile accordée au lésé. — 
V . arr . cass. a 2 octobre 181a, n. 2'ib cl ci-dessous note 19 , n. %* 

(18) Ainsi , il ne pourra renvoyer l’appelant au procureur du roi , 
-comme prévenu d’un crime, quoiqu’on ait reconnu , pendant l’instruction 

de l’appel , que le fait à lui imputé n’est pas un simple délit. — V. dd. arr. 
igfévr. i 8 l 3 , IJ nor. 1814 et 19 janv. 1816. 

(19) Observations. 1. Et cela, quand même le ministère public était 
encore dans son délai d’appel et était présent à l’audience d’appel. — V. 
d. arr. 17 nov. 1814. 

a. En un mot , on ne peut statuer que sur ce qui fait l’objet et la matière 
de l’appel de la partie. — V. d. arr. 19 fiv.; autre, 9 niai 1812, 
n. .117. 

3 . Tandis que, sans l’omission d’appel du ministère public, on aurait 
dû , dans l'hypotlsèse de la note 18 , annuller le jugement de i" instance 
et renvoyer ie prévenu de crime au fonctionnaire compétent. — Y. C-cr. 
ai 4 > ci-après tit. de tu proçéd. correctionnelle , Hôte lo , a. a; surtout arr. 
cass. 1 J juin 1819, n. 68. 
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clame (20). — V. arr. cciss. i 5 janv. et 17 mars r 8 1 4 * 
et a 1 mars <817 , 1 mai i 8 1 8 , 7 mai et 2g juill. 1819, 
et 8 juin x 820 , n. 7 , 20 , 24 ■> 58 , 
cr. 1 9 /nui 1 8 1 


rej 


20 , 24 ? 56 » 5 g , 85 e/ 80 ; arr- 
Jalbert, 1816, 3 o 5 (20 a). 

Ces règles sont fondées sut ce que le magistrat , à 
qui l’action publique appartient, y â renoncé en n’ap- 
pelant pas du jugement qui y statuait; ce qui fournit 
au prévenu , pour repousser l’action publique , l’ex- 
ception tirée de la chose jugée , ou de la rhaxitne 
célèbre, non bis in idem (2i). 


IV. 11 ne faut pas néanmoins en conclure que 
l’action publique soit indéfiniment la propriété du 
magistrat chargé du ministère public ; au contraire , 
il n’en a que l’exercice au nom du souverain ; d’où 
il résulte qu’il n’a pas , comme l’aurait un simple 
particuliéé, là faculté d’empêcher, eri renonçant à 
son action, le tfibunal auquel il l’a soumise, d’y 
statuer. Il faut sans douté qti’il soit présent et ait 
pris connaissance de. l’affaire (22), pour qu’il y ait 


(10) Observations. r. bans ce cas , le prévenu ne pourra , en appel , être 
condamné à une peine . mais à des prestations civiles. — V. dd. arr. 1 5 
janv. 1814 et ai mars 1817. — V. aussi arr. i 3 avr. 1821, n. 19 (matière 
de diffamation). 

a. Le tribunal saisi , après une cassation , suiwa la même règle si le 
seul lésé a recouru. — V. ci-apr. art. de la cassation , note 2 5 , h. 3 . 

(iiirt) fiè-gle analogue quand la partie , contre laquelle 011 a prononcé 
une responsabilité ciiùîe ( V . en ci-apr. te § ) , a seule appelé. — V . arr. cnss. 

14 juill. 1818, n . gr. 

(ai) Observations, I, Cetle maxime, tirée des lois romaines (v. LL. 7, 
§ a ,Jf; et g in. pr. O. de nccusationib.) signifie qu’on ne peut être jugé 
deux fois pour le même délit. — V. une foute d'exemples et d'exceptions au 
rép. h. v. , l'iij , 607 à 616. et xv , 463 à 5 o 6 ; et ci-apr. ch. de la procé- 
dure des cours d’assises, note 63 . — V. aussi arr. cass. i 5 avril 181g et 
ig janv. l 8 at , n. 4 g et 14. 

a. Néanmoins, l’administration forestière a droit d’appeler . même dans 
l’intérêt de l’action publique. — Arg. de C-er. aoa ; arr. cass. 3 i janv. 
1817, n. 7. — V. ci-dev. note i 3 , p. al. 

(a a) V. arr. cass. 10 janv. 1806 , 1 avr. , 8 juill. et 24 dcc. l 8 i 3 , 11. 65 , 
i 5 a et a 63 (et è rép. xiv, f> 3 1 ) ; 3 mars 18x4, n. 18; 7 mars 1817, u. 19; 

1 5 oct. 1818 et ia mai 1820, n. 129 et yo; ci-apr., part, a, titres, ï» des 
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«ne partie relativement à laquelle on puisse pro- 
noncer dans l’intérêt de l’action publique ; mais 
cela suffit. Lors même qu’il déclarerait n’avoir à 
requérir aucune peine , le tribunal , s’il est convaincu 
de la culpabilité , ne doit pas moins appliquer la 
peine indiquée par la loi (23). — Y. arr. cass. 24 
niv. xj , i4 pluv. xij et 27 juin 18 il , n. 73, 64 et 
t)5 ; surtout réqu. à répert. ix , 160 , mot pêche ; 
M. Carnot , art. 182, n. i4> et art. 149, n. 4; arr. 
rej. 23 juill. 1 8 1 3 , Laporte , 261 , n. 3. 

V. Cette espèce de propriété de l’action publique 
n’est pas non plus attribuée au ministère public pour 
toutes sortes de délits ; elle ne lui est réservée exclu- 
sivement que pour les crimes (24). — A l’égard des 
délits correctionnels et des contraventions (25), il faut 
distinguer entre l’exercice , proprement dit , et les 
résultats de l’action ; c’est-à-dire entre la poursuite de 
ces deux sortes de délits et la demande de leur puni- 
tion. Celle-ci , ou la conclusion tendant à l’application 
de la peine, n’appartient qu’ati ministère public. La 
poursuite , au contraire , peut être faite , soit par lui , 
soit par les parties lésées (26). — Y. le rec. alphab. , 


officiers de police judiciaire, note a (pour son remplacement en cas 
d’empêchement) ; a“ des procédures de police simple et correctionnelle, 
notes 14 et 4 , n. 5. 

(a3) Observations, i. Il semble qu’on pourrait aussi fonder , sur les 
considérations précédentes, la règle d’après laquelle le ministère public 
peut attaquer un jugement conforme à scs conclusions , règle que la cour 
de cassation s’est bornée à motiver sur ce qu’on n’a droit d’opposer au 
ministère public que les fins de non recevoir légales , et que la loi , à cet 
égard , n’en établit qu’une seule contre lui , celle d’avoir laissé écouler le 
délai fixé pour se pourvoir. — Voir réqu. et arr. cr. a5 Jevr. i8i3 , n. 36 , 
ef c/e. ao nov. 1 8 1 1 ( B-c. civ. n. 1 13), rép. xv, go et 5o6. 

a. Il peut aussi , après avoir conclu devant le même tribunal contre 
un prévenu comme agent de la société , quant à l’action publique , con- 
clure en sa faveur comme organe de la loi. — V. d. arr. a4 p!uv.—\. aussi 
cours proccd. , p. a6, note 33 , «. I. 

(a4) C’est-à-dire en matière de grand-criminel. 

(a5) C’est-à-dire en matière de petit-criminel. 

(a6) Observations, l. Ainsi, au grand-criminel, la pat lie lésée ne peut 


Digitized by Google 



( *5 ) 

mot Tribunal correctionnel, §. I er (a e édit. r t . 5 ,p. 372); 
C-cr. 64 , i 45 , 1 53 , 182 et 190 ; avis du Cons. d’Etat 
du 1 2 nov. 1 806 ; M. Bourguignon , art. 1 er , note 2 ; 
M. Barris , au répert. iij , 433 , mot délit , 5 ; arr. 

cass. i 3 avr. 1820, n. Si. 

VI. Enfin , tous les Magistrats chargés du ministère 
public n’ont pas indifféremment l’exercice de l’action 
publique. Cet exercice est restreint aux délits commis -, 
i 0 dans leur ressort, 2 0 par des individus qui l’habitent, 
ou qui y sont trouvés (27). — V. ci-après , tit. des of- 
ficiers de police. 

§. 2. De L’Exercice de l’action civile , 

/ 

I. L’action civile appartient à celui auquel le délit 
a causé des dommages. — V. C-cr. , art. 1 ; C-br. , 6. 

Par conséquent , un autre particulier n’a pas le droit 
de l’exercer (28), à moins que le délit ne tende à 
compromettre ses propres intérêts (29). 

Mais la propriété de l’action 11e reçoit aucune res- 
triction , par rapport au lésé ; il peut exercer cette 
action , ou y renoncer , si bon lui semble. 


être qu’une partie accessoire dans l’instance , tandis qu’au petit-criminel , 
elle peut exercer l’action. — V. M. Harris , ait rép. iij , 433 . 

a. Mais, pour que le Tribunal soit saisi, il faut nécessairement que 
•l’action ait été exercée par elle ou par le ministère public. — Y. arr. cass.' 
a 3 juill. 1807, n. 159. 

(37) A l’égard des autres délits, ils ont droit de dénonciation. — V. au 
surplus , ci-après tit. des procéd. de police judic. , § I , u. a. 

(a8) Il faut qu’il y ait un intérêt direct et formel. — Voir à ce sujet, 
le rec. alphab., n», a 53 , mot question d’Etat, § 1; rép. ix , 3 o 4 , mot 
plainte, n. 3 . 

(ag) Observations. 1. Par exemple, le délit qui a causé des dommages 
à un domestique, pouvant compromettre les intérêts du maître, celui-ci 
est recevable à en porter plainte. —V. arr. rej. a6 vendém. xiij , rép.. 

d. n. 3. _ 

a. La femme a besoin d’autorisation pour intenter l’action civile au 
criminel , mais non pas pour se défendre contre cette action ou contre 
l'action publique. — Y. cours proc. p. 664 et 666, notes 3 et 7. 

1. ‘ 4 


Digitized by Google 



( 26 ) 

Il faut qu’il l’exerce . soit par poursuites principales, 
soit par intervention ( 3 o), pour qu’il en obtienne le 
résultat ou les dommages. S’il s’est borné à provoquer 
l’action du ministère public , lè juge ne pourra lui ac- 
corder des dommages. — V. arr. 9 août 181 1 , n. 1 1 4 ; 
rep. xj , 54 b, 567. 

S’il Fa exercée , le jugé devra y statuer , quelque 
modique qu’en soit l’objet. — Y. arr. cass. 23 déc . 1 8 1 4 , 
n. 46 ( 3 i)* — Y. aussi id. 22 oct. 1819 , n. 1 12. 

II. Le lésé est libre de porter son action (y. ci-apr. 
art. 3 )aux Tribunaux civils ou auxTribunaux criminels, 
et quelquefois à différens Tribunaux criminels ( 3 a) ; 
mais il ne peut pas varier dans son choix : une fois qu’il 
a soumis l’action civile à un Tribunal, il n’a pas la faculté 
d'en abandonner la poursuite pour la porter à un autre. 

V. AJ. Barris , au rép. iij , 43 r ,mot délit, §. 1 ; d.rép. 
vj , 49g > et ix , 3 o 5 , mots intervention , §. 2 , et plainte , 
n. 5 ; arr. cass. 3 flor. x et 18 mess, xij , ibid . , et 
au B-c-cr. ; HJ. Carnot , art. 128, n. 20 ( 33 ). 1 


(30) V. n. 5,'p,i4 ; n. 5* , p. 3i , et tit. des proc. de pol. jud., note 4< 

(31) Et quand même le défendeur offrirait de payer les dommages 
( il s’agissait du dégât causé par une vaclie laissée à l’abandon). — V. d. 
arr. 1 3 déc. 

(3a) Dans la rigueur, il ne doit la porter qu’au seul tribunal criminel 
compétent pour connaître du délit dont elle résulte ; mais comme le 
caractère de ce délit peut , dans lè principe , n’étre pas bien apprécié , 
rien ne s'oppose à ce que le lésé agisse devant le magistrat criminel 
chargé d'instruire les délits d’un genre plus grave, sauf à celui-ci de 
renvoyer le jugement A un tribunal inférieur. Mais, dans ce cas, le lésé 
n’aui a pas non plus lè droit de varier. 

Par exemple, le lésé a porté sa plainte au juge d’instruction ; sur le 
rapport de ccltii-ci , la chambre du eonseil a déclaré qu’il n’y avait pas 
lieu à poursuivrte , èt ni le lésé ni le ministère public n’ont formé 
opposition à sa décision ( V. ci-apr. § de l’instruction, n. iv ) : dans 
ce cas , le lésé ne peut revenir, par une nouvelle action , devant le tri- 
bunal correctionnel , parce qu’il a fait son choix entre les deux voies qu’il 
avait pour agir, l’une, par l’entremise du ministère public , l’autre , par 
citation au tribunal correctionnel. — V. arr. de Besançon , maintenu en 
cassation le 18 as>r. i 8 ra , au rép. ix , 3o3 , mot plainte , n. a. 

(33) D’après le 1 e * arrêt, lorsqu’on a réclamé au civil la restitution 
d’un dépôt , on ne peut porter plainte au correctionnel en soustraction 
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Et ce principe est si général , qu’il s’applique égale- 
ment au ministère public. — V. réquis. et arr. rej. cr. 
1 8 juin 1 8 1 a, à rép. xiv, 223 ; arr. régi. cr. 7 juin 1821, 
B. c. n. 88 ( 34 ). 

III. Quel que soit d’ailleurs le Tribunal auquel le 
lésé a porté l’action civile, ou même s’il ne l’a pas 
encore exercée , la renonciation qu’il fait à cette 
action ne peut arrêter ( 35 ) ni suspendre l’exercice de 
l’action publique. — V. C-cr. 4. — V. aussi C-c. 2046 ; 
C-pr. 249; arr. cass. 2 août 1821 , n. ia 3 ( 36 ). 

Cette règle est fondée sur ce que les deux actions 
sont essentiellement distinctes , quant à leur but et à 


de ce dépôt , si l'on n'articule que les mêmes faits. D’après le a c , on ne 

P eut abandonner l’action civile pour intervenir au procès criminel et 
y faire juger. 

Observation. Voyez an sujet de la règle du texte et des exceptions dont 
elle est susceptible , cours de procédure , p. 174 1 nofe 18, et /es autorités 
citées ibid. 

( 34 ) Observations, t. Ainsi, après avoir provoqué une instruction cri- 
minelle, le procureur du Roi ne peut, tant qu’elle est soumise à la cliambie 
du conseil, se pourvoir par citation directs au tribunal correctionnel. 
— V. d. requ. et arr. 18 et y juin. 

a. Par la même raison , lorsque l’accusé a été déclaré par un jury, .non 
coupable de meurtre , le procureur du lloi 11e peut le traduire au tribuual 
correctionnel comme coupable (l’homicide par imprudence. — -V. au reste 
■sur ce point, réquis. et arr. rcj. 39 oct. 1811 , rép. srv , 464 » mot 11011 bis , 
R. 5 bis. 

( 35 ) Observations. 1. A plus forte raison , s’il n'a pas renoncé ( non plus 
que le ministère public ) , an ne peut le renvoyer an tribunal civil. - — V . 
d. arr. a 3 déc. 

a. ‘Mais la règle du texte reçoit exception quant aux délits des douanes ; 
l’administration est autorisée à transiger et arrêter l’action publique. — V. 
arr. rej. 3 o juin i8ao, B. c. n. p 3 ; arreté et ordonn. cités ib. 

( 36 ) Exemples. 1. L'homologation d’un concordat passé entre le failli 
et ses créanciers n’empéchc point le ministère public d’exercer l’action 
publique pour banqueroute frauduleuse. — V. réquisit. et arr. cass. 9 
mars 1811 , n. 33 , et rép. xv, iVej. 

a. Même règle, quant à l'action publique relative à une escroquerie, 
quoique la somme escroquée ait été rendue avant toute poursuite judi- 
diaire. — V. arr. cass. 6 sept. 1811 , n. 137. 

3 . On peut compromettre sur l’action civile, mais non pas sur le délit 
d’où elle naît. — V. cours proccd. p. 40 , note 10. y 
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leurs caractères (v. ci-dev. art. i , p. ao) , et quant au.jf 
personnes à qui elles appartiennent (37). 

ARTICLE III. 

Des Tribunaux auxquels se portent les actions 
naissant d’un délit. 

I. La. jurisdiction étant distribuée en France entre 
les Tribunaux criminels et les Tribunaux civils , ces 
derniers devraient, à la rigueur, connaître exclusive- 
ment de l’action privée ou civile résultant d’un délit; 
mais comme les preuves du délit servent le plus 
souvent à établir et déterminer les dommages qui sont 
l’objet de l’action civile , il a paru convenable de 
donner aux Tribunaux criminels le pouvoir d’y statuer. 
— V. C-cr. 3; C-br. 8. 

Néanmoins, ce pouvoir ne leur est accordé que 
lorsqu’on exerce devant eux l’action civile dans le 
même temps que le ministère public leur a soumis 
l’action publique ou criminelle. — Y. dd. art. — Outre 
qu’au défaut d’exercice de l’action civile , ils n’en 
seraient pas saisis (38) , et par-là même , ne pourraient 
la juger , elle n’est qu’un accessoire ou incident de 
l’action publique (3q); si l’on a prononcé sur celle-ci, 
avant qu’on ait exercé l’autre , les fonctions du juge 
criminel sont remplies, l’action civile devient princi- 
pale , et cesse de lui appartenir. — Y. Avis du Conseil 
d’Etat , du 1 a nov. 1 80G. — En un mot , ce 11’est 


(37) Par conséquent , quoiqu’il n’y ait pas de plainte du lésé, le tribu- 
nal ne doit pas moins prononcer, si le ministère public a agi. — V. arr. 
cas s. 11 juin i 8 i 3 , ». 126, et rép. xiv, 207. 

Il en est autrement si le ministère public ni le lésé n’ont agi. — V. 
ci-dev. note 26, ». 2 ,/>. 25 . 

( 38 ) V. arr. cass. 9 août 1811 , B-c. 11. 1.14 et rép. xj, 54 o.' 

(39) Le même principe est établi dans deux arrêts de cassation , l’un 
du I er avr. i 8 i 3 , B-c. n. 64, et rép. xiv, 5 o 6 ; et l’autre du 3 mars 
1814 , n. 18. 


Digitized by Google 


( 2 9 ) 

que par exception que le juge criminel en connaît. — . 
V. arr. cass. i 3 vent, vij , n. 298. — V. aussi ici . , 
3 o avr i 8 i 3 , n. 88. 

II. De ces principes dérivent plusieurs consé- 
quences : 

1 . Si le lésé ne s’est pas rendu partie civile , on ne 
peut lpi accorder des dommages ( 4 o). — Y. arr. cass. 
16 janv. 1808 et 9 août 181 1 , B. c. , n. 8 et 1 14 , et 
rép. xj, 54 o (4 1). 

2. Si le Tribunal criminel reconnaît que le fait à lui 
soumis, ne présente ni délit ni contravention, il ne 
peut accorder aucuns dommages au lésé , quoique 
partie civile. — Y. arr. cass. 27 juin 18x2, 3 o avr. 
181 3 et 3 mars 1814, n. 1 58 , 88 et 18; M. Carnot , 
art. 15 g, 191 et 212; ci-apr. lit. de la procéd. de po- 
lice , §. 3 (42). 

Mais cette dernière règle reçoit exception en matière 
de grand-criminel , parceque les Coui-s d’Àssises ont le 
droit de statuer sur les dommages respectivement récla- 
més. — Voir C-cr. 358 , 35 g, 364 ef 366 ; lerèp. xj, 
56 g et suiv. ; ci-apr. p. 3 1 , et les tit. ou chap. des procéd. 
de police , correctionnelle , et d’assises. 

III. Comme le particulier lésé est propriétaire de 
son action civile, et par-là même, libre d’abandonner 
ou de renvoyer à réclamer ses dommages , il lui est 

1 1 " — ■' . 1 — — ■ 

(40) Ni en cas d’absolution, ordonner de lui restituer des effets. — V. 
arr. cass. 7 sept. i8ao, n. 118. 

On verra, partie a, sect. 1 , tit. a , § 1 , n. 4 , quand et comment on 
se rend partie civile. 

( 4 t) On voit que , dans ce cas , il n’y a point en d’action civile exercée. 

( 4 a) Observations. 1. Dès que l’action civile n’est qu’un incident de 
l'action publique , celle-ci n’ayant pas beu , la première cesse d'avoir effet 
devant les juges criminels. 

Ils peuvent au contraire accorder dans ce cas des dommages au 
prévenu absous. — virg. des dd. art. ; M. Carnot , ibid. ; d. arr. cass. 3 a 
avr. — • V. aussi M. Le Graverend , if, a 3 i et 343. 

a. Au reste, la partie civile n’est pas alors privée définitivement de 
son action en dommages ; elle pourra la porter au tribunal civil, — V. 
U. Carnot, d. art. ai a , n. a ; ci-apr. d. § 3 . 
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permis d’exercer séparément l’action civile et devant 
les Tribunaux civils; mais cette action donnant lieu à 
une question sur la solution de laquelle le jugement de 
l’action publique doit avoir de l’influence , l’exercice 
en est suspendu jusques à ce que l’on ait statué sur 
cette dernière , si elle a été elle-même exercée avant ou 
pendant la poursuite de la première. — V. C-br. 8; 
C-cr. 3 ; cours procéd. p. 3 i ( 43 ). — C’est ce qu’on 
exprime par l’axiome vulgaire , le criminel tient le civil 
enètat. — Y. rép. iv , no; arr. a8 avr. 1809, ib. et B-c. 
n. 81. — Y. aussi id. ai avr. i8ai , n. 66 (matière de 
diffamation). 

IV. On conçoit facilement que le jugement de l’ac- 
tion publique doit avoir de l’influence sur le jugement 
de l’action civile (43 a), puisque le magistrat criminel, 
saisi de la première , est chargé de vérifier et apprécier 
le fait d’ou naît la seconde , et qu’il a même , pour 
atteindre à ce but, des moyens probatoires, qui man- 
quent au juge civil (44)- 

A cet égard , on tient en général que le jugement 
criminel a l’autorité de la chose jugée par rapport 
à l’action civile non jugée , quelle ait été ou non 
exercée avant ce jugement; qu’en un mot, l’action 
publique est préjudicielle à l’action civile , et est exer- 


( 43 ) Observations, i. Par la raison inverse , si faction publique n’a 
f oint encore été exercée , le tribunal civil ne doit pas renvoyer à juger 
une action civile instruite. — V. arr. cass. 36 juillet ï 8 r 3 , n. 81. 

3. Mais il suffit que l’action publique ait été exercée pour entraîner 
le sursis de l’action civile. — V. arr. cass. 18 novembre 181a, au rép. , 
XV , 494 ; d. arr. a8 avr. 

3 , Au contraire, si L’action oivileaété intentée et jugée avant l’exer- 
cice de l’action publique , son jugement conservera ses effets quoique le 
jugement, postérieur de l’action publique donne une décision différente 
par rapport au fait d’où sont niées l'une et l'autre action. — V. réqn, 
8 avf . 1813, rép.xüj, 818, mot testament, sect. 5 . 

{ 43 e) Questions sur cette influence... v. cours procéd. p. 381, note 5 o. 

( 44 ) Telles que les, preuves vocales qui sont toujours admissibles au 
criminel, tandis qu’au civil, elles ne le souten général que,par exception. 
— V. ci-ap. part, a , obs. prélim., <}. S. - 
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cée par le ministère public , au péril du lésé , qui n’a 
point exercé , au criminel , l’action civile. — Y . à ce 
sujet rêqu. et arr. rej. 17 mars i8i3, rép. tv , 409 à 
5 oo ; rèqu. 11 juill. suiv. , id., xj, ( 45 ). 

D’où il résulte que, lorsque le juge criminel a 
absous le prévenu du délit pour lequel la partie 
publique le poursuivait, le lésé n’aura aucuns dom- 
mages à réclamer au civil , à raison de ce délit (46) , et 
qu’ainsi l’exception de res inter altos judicata n’a pas 
lieu au criminel comme au civil (47). 

Mais lorsque le lésé est partie civile au grand- 
criminel (48), on y suit une régie différente, à cause 
du pouvoir accordé aux Cours d’ Assises , de statuer 
sur les dommages, réclamés par les deux parties (49) ; 
de sorte qu’elles ont le droit d’en adjuger au lésé r 
même lorsque le prévenu est jugé non coupable (5o), 
tout comme d’en refuser à celui-ci dans la même 
hypothèse ( 5 i). 

V. Non-seulement le criminel tient le civil en état, 
mais il oblige la partie civile à poursuivre son action. 
Par conséquent, dès qu’elle en a commencé l’exercice 
au grand-criminel , elle est forcée d’y réclamer le ré- 
sultat de l’action ou ses dommages , avant l’arrêt de la 


( 4 5) ' V. surtout d. cours procéd. , d. noté 5s. 

Sens du mot préjudicielle.... V. ci-apr. p. 33 . 

(46) V. rép. , d. t. xj , p. 571 , mot réparation civile , § 7. 

(47) V. à ce sujet , cours de procéd. civ. , p. 444 1 et pour des exemples 
arr. cass. aa oct. 1818 et 7 sept. i8ao , n. i 3 i et 1 18. 

(48) Ou en matière de crimes. — V. ci.d. note a 4 , p. a/j. 

(49) V. cl-dev. page ag ; ci-apr. ch. des proeéd. de ces Cours. 

( 5 0) V. requis, et arr. rej. aa juill. i8i3 , à rép. xj , 5 fig. 

Mais elles ne peuvent en accorder contre celui qui n’a pas été accusé du 
fait, ou qui ne Va commis qu’en légitime défense. — V . arr. cass. 11 oct. 
et ig déc. 1817, m g 5 etug. 

( 5 1) V. réquis. et arr. rej. cr. 3 o déc. i 8 i 3 , à rép. xj , 55 o et suiv. — 
V. surtout les autorités citées à cours procéd. p. a8i , note 5 o. 
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Cour d’Assises , faute de quoi elle est désormais , sur 
ce point, non-recevable ( 5 a). 

VI. Le civil tient aussi quelquefois le criminel eri 
état; c’est ce qui a lieu dans les questions d’Etat et 
préjudicielles civiles. 

Dans les premières , d’après des considérations 
morales ( 53 ), l’action publique contre un délit de 
suppression d’état , est écartée jusques au jugement 
civil et définitif de la réclamation principale d’état. — 
V. C-civ. 3 s 6 , 327 ; rép. x, 5 o 8 , et xiij , 3 a 1 ; plus. arr. 
cass. cr. ibid. ( 54 ). 

Nous disons la réclamation principale , parce que si 
la question d’état ne se présente qu 'incidemment à 
celle qui résulte de l’action publique , elle n’en retar- 
dera point le jugement , et sera elle-même jugée par 
le Tribunal criminel. Il est, en effet, de règle générale, 
qu’un Tribunal, juge d’une action , est nécessairement 
juge des faits d’exception proposés contre cette action, 
à moins que ces faits ne puissent être appréciés que 
par des élémens d’instruction hors des attributions de 
Ce Tribunal. — V. arr. cass. 3 nov. 1810, i 3 juin 1818 
et 2 août 1821 , n. 1 33 , 78 et 126. — V. aussi réqu.et 
arr. rej. 27 nov. 1 8 r 2, à rép. xv , 55 o, mot parricide ; arr. 
cass. civ. 2 Jèv. 1 8 1 4 ; ci-apr. part 2 , observ.prélim. , n. 5 , 
et notes 3 et 4 , ib.; ci-dev. p. 6, note 1 4 ,n. 1 ( 55 ). 


(5a) V. C-cr. 35g; d. réqu. aj juill. i8i3; M. Carnot, art. 358, n. 5. 

(53) V. à ce sujet , M. Barris , au rép. , iij , 43o, mot délit , § r. 

(54) Observations, r. Exemples. L’action publique contre le faux, résul- 
tant de l’inscription d’un enfant sur les registres civils , comme né d’une 
épouse légitime déjà décédée , ne peut être suivie au criminel avant 
que le juge civil ait statué sur l’état de cet enfant. — V. arr. cass. cr. 9 
fivr. 1810, ib. et B-c. n. ,9. 

a. C’est d’après les mêmes motifs que l’inscription de faux n’est pas 
admissible de piano dans ces questions. — V. à ce sujet cours proccd . , fit. 
du faux-incident , § 1 , p. a" 4- 

(55) Exemples. 1. Le juge criminel peut décider la question de savoir 
si un meurtrier est le fils adoptif de l’homicidé ( c’est qu’en cas d’affirma- 
tive , il serait passible de la peine des parricides ). — V. d. arr. ij nov. . 
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A l’égartl des secondes , ou des questions préjudi- 
cielles, rappelons d’abord qu’on appelle ainsi toute 
question qui doit être jugée avant une autre , parce 
que celle-ci serait sans objet si la personne qui 
l’élève succombait dans celle-là. — Rèp. x , 5o8 , mot 
question préjudicielle. 

Dans ces sortes de questions, l’action publique est 
aussi écartée temporairement par la nature des choses , 
lorsque l’existence du délit , objet principal de la 
juridiction criminelle , dépend de la solution d’une 
question étrangère à cette juridiction, telle qu’une 
pure question de propriété. — Y. rèp. sup. ; Laporte , 
eod. v. (56); et quant aux modifications dont cette 
règle est susceptible, répert. ibid. ; M. Barris , à id . , 
xv, 190 à ig5 , addit. au mot dépôt ( 57 ). 


t. Idem, si un accusé était en démence au moment du délit. — V. ci- 
dev. note 14, p ■ 6. 

3 , 4 > etc. V. le répertoire, t. i 5 , addit. aux mots bigamie, démence 
et question préjudicielle , arec leurs renvois. 

( 56 ) Exemple. On porte plainte au criminel, à raison d’un dommage 
causé dans un héritage ; le défendeur répond qu’en supposant qu’il ait 
causé le dommage, il en a eu le droit, parce qu’il est propriétaire de 
l’héritage... La question de savoir s’il est propriétaire , est nécessairement 
préjudicielle à la question du délit , car en cas d’affirmative . le défendeur 
n’a fait qu’user d’un droit légitime. Mais cette question étant de la compé- 
tence du tribunal civil , il faut attendre qu’il l’ait jugée, pour reprendre 
la poursuite de l’action publique. — V. arr. cass. 10 tivr. 1806 , n juin 
ecioct. 1807, 19 fier, et ifi août 1808, à rép. , sup., n. 1 , et les 4 derniers 
auB-c.n. l 3 o,aiI, 3 3 et 171 ; plus, autres dans Laporte , 3 o 3 , n. I à 3 ; 
autres , ay août 1819 , 9 mars et vojuill. i8ai , n. 96, 35 et 118. 

Si le tribunal criminel n’a point fixé de délai pour provoquer la décision 
de la question préjudicielle, comme la loi n’en fixe point non plus, le ju- 
gement qu’il rendrait, même après un long intervalle, sur l’action publique 
serait irrégulier. — V. arr. cass. 10 août 1 8a I , n. i 3 o. 

Mais il peut juger une exception fondée sur un droit de jouissance ou 
de propriété purement mobilière , suiv. arr. cass. a août 1 8a x , n. 13G. 

(57) Ainsi il y a exception à la règle, ou autrement, le tribunal cri- 
minel ne doit pas surseoir, 1. Lorsque la question préjudicielle a été 
jugée par une décision non attaquée , qu’on lui produit. — V. arr. cass. 
18 juin 1807 et 17 fevr. 1818, n. i 35 et a 5 . — a. Lorsque le défendeur 
n’excipe pas d’un droit qui lui est personnel. — V. M. Laporte , 3 g 5 , 
n. 7 et 8; plus. arr. ib. ; autres des a4 oct. 1817, et aa juill. 1819, n. ioj 
et 8a. 
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Observation. Des principes développés dans le pré- 
sent chapitre , combinés avec ceux d’après lesquels 
l’homicide nécessité par la légitime défense ( ci-dev . 
p. 14), n’est pas un délit, on induit une maxime 
déjà exposée , et que nous rappellerons à cause de son 
importance : on ne peut se faire justice à soi-même. — 
Y. cours proc.p. 9 ( 58 ). 


( 58 ) Mais , n’y a-t-il pas d’autres cas où la voie de lait est permise ? 
Par exemple, le possesseur avec saisine ne peut-il pas détruire les ouvrages 
élevés sur son sol , sans être passible d’une action en réintégründe ?>... 
— r\. à ce sujet cours de procéd., p. 117 et 118 , et note ib 
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CHAPITRE IV. 

Des personnes passibles des actions publique et 
civile. 

I. En règle générale , les lois de police et de sûreté 
obligent ceux.qui se trouvent sur le territoire qu’elles 
régissent (i). Par conséquent l’action publique peut 
être exercée contre tout particulier qui a commis un 
délit sur le territoire français (a). 

II. A l’égard des délits commis hors de ce territoire , 
et qui , d’après la même règle , devraient être soumis 
au juge du pays où on les a commis, il faut distin- 
guer entre les déliuquans français et les délinquans 
étrangers. 

Les premiers peuvent être jugés et punis en 
France (3); i° pour les crimes (4) commis contre un 
français , si ce dernier réclame, et s’il n’y a pas eu de 
jugement à l’étranger. — V. C-cr. 7 (5). — 2 0 Pour les 


(1) Cette règle, établie par le Code civil, art. 3 , a été reçue dans 
tous les temps par tous les publicistes. — V. M. Grenier , rapport fait 
au tribunal le 9 vent. xj. — Et par les mots lois de sûreté elle embrasse 
les lois criminelles. — V. pr. verb. du cons. d'Etat, 6 therm. ix. 

(a) Môme sur un vaisseau neutre en relâche dans un port français; à 
moins que le délinquant et le lésé ne soient des hommes de son équipage. 
— V. avis cons. d’Etat, 10 nov. 1806. 

( 3 et 4 ) L’article 7 n’emploie que le mot crimes ; mais il semble naturel- 
lement interprété par l’art. 24, qui, en réglant la compétence des procu- 
reurs du Roi , à l’égard des infractions commises à l’étranger , parle et 
des délits et des crimes. — V. SI. Le Graverend, i , 85 . — M. Carnot, 
dd. art . , soutient néanmoins qu’il n’est question que des crimes , pro- 
prement dits. 

( 5 ) Observations. 1. Il résulte de là que le jugement criminel étranger 
a, en France , au profit du délinquant français absous , l’autorité de la 
chose jugée. Il en serait autrement d’un jugement civil. — V. cours proc. 
p. S06 et 507 , et leurs notes. 

2. Mais l’a-t-il aussi contre le délinquant français condamné, de sorte, 
par exemple , que frappé , à l’étranger , d’une peiue opérant la mort civile. 
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crimes d’Etat et de falsification du sceau , des mon- 
naies et effets de l’Etat , et des billets de banque. — 
V. C-cr. 5. 

Les seconds (c’est-à-dire les délinquans étrangers) 
peuvent l’être aussi pour ces derniers crimes, lorsqu’ils 
sont arrêtés en France , ou lorsqu’on a obtenu leur 
extradition. — V. C-cr. 6 ( 6 ). 

Néanmoins, les ambassadeurs étrangers et les per- 
sonnes de leur suite sont en général affranchis de la 
jurisdiction de nos Tribunaux. — V. L i3 vent, ij , 
et pour les détails , le rép. mot minist. public , t. 8 , 
p. a 58 et suiv. 

III. Les militaires et employés de l’armée ( 7 ), pour 
leurs délits commis , soit dans le territoire , soit hors 
du territoire du Royaume, ne sont pas soumis aux 
règles communes â tous les français. 


il soit considéré comme mort civilement en France ?... Non. — V. à ce su- 
jet , Riche r , AV. I rr , sect. 8 , p. 38 . 

3 . Au reste, on a conclu de la règle du texte, qu’une femme étrangère 
qui a épousé un Français, devenant par-là même Française (v. Code civ. 
ra), peut le poursuivre en France pour bigamie. — V. arr. rtj. 18 févr. 
1819 , B-c . , ». a4. 

(6) Observations, i. Donc ils ne peuvent y être jugés pour d’autres 
causes. — V. à ce sujet, arr. cass. aa janv. 1818, ». 10. 

a. L’extradition des Français qui , après avoir commis un crime à 
l’étranger /contre un étranger, se sont réfugiés en France, ne peut 
être ordonnée que par une décision directe du Roi. — V. décr. a 3 
o et. 181 1. 

(7) Observations. 1. Un réquisitionnais en fuite avant son incorpora- 
tion et un soldat réformé ne sont pas considérés comme militaires V. 

1 0 arr. cass. 1 g fruct. v ; a” id . , i 3 pluv. x, à rép. iij , 493 , ». 7. 

a. Les employés sont désignés avec détails dans la loi du i 3 brum. an v, 
art. 10. Ce sont, en général, les particuliers attachés à l’administration 
et aux divers services des munitions, subsistances et hôpitaux, et les 
domestiques des mêmes personnes et des officiers. — V. aussi avis cons. 
d’Etat, a 5 janv. 1807, rép. ib., 4 g 5 . 

3 . Gendarmes. Ils sont soumis aux juges ordinaires pour leurs délits , 
lorsque ces délits sont étrangers au service et à la discipline militaires. — 
V. arr. rej. S févr. 1819, ». 17. 

4. Un corps franc autorisé est un corps militaire , et par-là non justi- 
ciable des cours d’assises. — V . arr.cass. 3 o juin i8ïo,».88. 
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Si ces délits , de quelque nature qu’ils soient (8) , 
ont été commis aux armées , ou dans les arrondisse- 
mens des armées , ou dans les garnisons , ou pendant 
que les délinquans sont à leurs corps , ils sont pour- 
suivis et punis d’après les lois et par des tribunaux 
militaires. — V. réqu. et arr. régi. 9 flor. xj , 10 fruct. 
xij et 3 pluv. xiij , à rép. iij , 489 , mot délit milit. , 
n. 6 (9) ; surtout avis cons. d’Etat , 7 fruct. xij ; et quant 
aux Tribunaux , ci-apr . , ch. 6 , art. 3 . 

Si des militaires ou employés ont commis des délits 
hors de leurs corps, ou en congé (10), ils deviennent 
justiciables des Tribunaux ordinaires. — V. dd. auto- 
rités (11). 

Semblable règle , s’ils ont commis des délits, même 
militaires , avec des particuliers non militaires. ■ — V. 
L. 2 a mess, iv , art. 1 et 2 ; d. avis 7 fructid. ; arr. cass. 
cr. 29 frim. xiij , 1 8 avr. 1 8 1 1 , n. 4 g et 56 (sont aussi 
à rép . , sup., 496 , n. 10) , et 2 mai 181 7 , n. 36 . 

Semblable règle pour leurs délits de chasse , commis 
même en garnison. — Y. avis cons. d’Etat 4 janv. 
1806 (12). 


(8) Observations, i. Dans les cas non prévus par les lois militaires , on 
y applique le Code pénal ordinaire. — Avis cons. d'Etat, aa sept. 1813. 

a. Ainsi l’on a dû acquitter du délit de désertion un mineur de 18 ans. 
— V. arr. régi, ia déc. 1817 , n. Il 5 ; et ci-apr. le § de l'âge, n. 1. 

(9) On y argumente des articles combinés suivant; 85 , L. aa frim. 
viij ; a , tit. 1 , Code pén. milit. de 1791 ; 3 , L. 3 pluv. ij j et ensuite, de 
l’avis du 7 fructidor. 

(10) Idem , les officiers disponibles pour leurs délits communs , puis- 
qu’ils doivent être regardés comme en congé. — Y. avis cons. d’Etat, 
ia janv. 1811. 

(11) Observations. 1. La règle du texte est fondée sur ce que les délits 
commis hor6 des corps , garnisons et cantonnemens , ne sont pas des 
délits de militaire , mais d’un infracteur des lois , en général. — V. d. 
avis 7 fruct. 

a. Mais le militaire est justiciable des conseils de guerre pour les délits 
qu’il commet en marche, même à quelque distance de son corps. — V. arr. 
cass. 5 janv. 1809 , n. 3, et rép. iij , 493, sup. 

(la) Pour leurs délits spéciaux, ils étaient jadis justiciables des cours 
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IV. Les élèves mineurs de 16 ans, des collèges, sont 
assujettis à la jurisdiction de Y Université , pour leurs, 
contraventions et délits commis dans l’intérieur de 
ces édifices. — V. l)écr. i 5 nov. 1811, art. 76 (i 3 ). 

V. Il y a aussi des particuliers qui, quoique assu- 
jettis pour leurs délits aux règles ordinaires , ne 
peuvent être mis en jugement qu’en observant cer- 
taines formalités , ou preuaut certaines mesures. 

i° S’il s’agit de délits commis dans l’exercice de 
leurs fonctions par des agens du Gouvernement (i 4 )> 
il faut d’abord obtenir son autorisation. — V. Décr. 
des 1 1 juin et 9 août 1 806 ( 1 5 ). — V. aussi pour un 
exemple (il s’agissait d’un maire) , ordonn. du 1 7 juin 
1818 (on y a indiqué les textes relatifs à cette matière). 

a° Les délits de tout genre , des juges , et les délits 


spéciales V. entre autres, rép.iij, 5 iy , x , j 63 ; M. Carnot, art. 554 - 

l'orez aussi L. 22 flor. x, art. a ; avis cons. d'Etat, 28 flor. xj, à rép., 
t. 3 , p. S17, n. 1 1 ; M. Carnot, art. 554 ; »rr. cass. 16 vent, xiij , n. 100 ; 
ai déc. 1809, n. 191; 12 févr. t 8 t 3 , n. 21 (est aussi avec le réqu., à 
réjpert. x, 768). — Quant aux cours spéciales, voyez ci-apr. cbap. des 
tribunaux, note 1. 

(1 3 ) lia sont passibles d’une détention de 3 jours 4 3 mois, dans un 
local particulier des collèges. — V. d. décr., art. 77. 

A l'égard de la jurisdiction de l’Université, par rapport à ses membres, 
des règles d’instruction , etc. — V. d. décret. 

(1 4 ) On ne considère pas comme tels, les officiers de l’état civil (du 
moins en cette qualité) et en conséquence l’autorisation n’est pas néces- 
saire. — Arg. d’avis cons. d’Etat , 4 plu v. xij ; arr. 9 mars i 8 i 5 , n. i 5 . 

( 1 5 ) Observations. I . Il n’en est besoin , ni pour les employés des con- 
tributions indirectes , ou droits réunis (il suffit d’informer leur directeur 
du mandat d’arrêt lancé contre eux. — V. LL. 8 déc. 1814 > art. i 44 » 
28 avr. 1816, art. 244)1 ni pour les percepteurs concussionnaires. — V. 
L. i 5 mai 1818, art. 94, et 3 i juill. 1821 , art. 35 . 

3. Le défaut d’autorisation n’est pas opposable à un agent acquitté. — 
V. avis cons. d'Etat, 17 déc. 1809, à rép. xiij, 368 , mot syndic. 

3 . L’autorisation s'obtient par la voie du comité contentieux. — V. ord. 
des 29 juin 1 8 f 4 , art. g, et il sept. i 8 r 5 , bull, de 1816, p. 43 . 

4 - Mais il y a des employés , tels que ceux de l’enregistrement , des 
postes , des loteties , etc. , pour lesquels il suffit de l'autorisation de leurs 
directeurs-généraux ou autres supérieurs du i«r ordre. — V. au surplus , 
arretés on décrets des 9 pluv. et 10 flor. x , 10 et 29 therm. xj , 28 mess, xiij , 
j6 mars 1807; rép. 9, 47a , mot garantie des fonctiann. j arrêts ib. 
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correctionnels des grands-officiers de la Légion d’hon- 
neur , des généraux , prélats , juges de Cours supé- 
rieures et préfets , sont réprimés d’après un mode 
spécial sur lequel nous reviendrons ( ci-apr . part, a , 
sect. i , tit. 3 , append . , §. 3 ). 

Enfin on a vu (ci-dev. p. 16 et 18) que les soustrac- 
tions entre époux et parens en ligne directe ne donnent 
lieu qu’à des réparations civiles, et que plusieurs délits 
ne peuvent être poursuivis que sur l’avis des parties 
lésées. 
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CHAPITRE V. 

Des lois criminelles. 

On les distingue comme celles de la procédure civile, 
en lois générales et en lois spéciales (i). 

ARTICLE PREMIER. 

Des lois générales. 

I. Il règne moins d’embarras dans la législation 
criminelle que dans la législation civile : le système en 
a tellement changé qu’il n’est pas nécessaire d’étudier 
les dispositions des lois anciennes ( 2 ). Il suffit d’ap- 
prendre celles des lois qui ont été rendues depuis la 
révolution , parce que la prescription a dû éteindre les 
délits antérieurs , à l’égard desquels les lois anciennes 
n’avaient pas établi les mêmes règles que les lois 
nouvelles (3). 


(1) V. à ce sujet, cours de proc. p. ng et suiv. 

(a) Excepté l’ordonnance de 1669 et quelques réglemens , maintenus 
comme lois spéciales. — V. ci-apr. p. 43 et 44 ' 

( 3 ) On Terra ( ci-apr. § de ta prescription , et note 8, ib. ) que si la pres- 
cription établie par les lois criminelles modernes , est favorable au délin- 
quant ancien , elle lui est applicable, et que les mêmes lois n’en ont établi 
aucune qui ait pu proroger les actions naissant d’un délit, pendant l'in- 
tervalle qui s’est écoulé depuis le Code pénal de «791 , jusqu’à présent. 

D’autre part, ce Code (art. dernier) inflige seulement des peines cor- 
rectionnelles, dont la durée n’embrasse qu’une petite partie du même 
intervalle , aux faits qu’il n’a pas qualifiés crimes , s’ils ont eu lieu avant 
sa mise en activité; et quant aux faits anciens qu’il qualifie crimes , il ne 
les punit que des peines établies par ses propres dispositions. 

Enfin les lois criminelles actuelles soumettent, en général, à l’ins- 
truction par elles établie , les délits antérieurs à leur mise en activité. — 
V. déer. i 3 juitt. et a 5 nov. 1810. 
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II. Dès le commencement de la révolution , on avait 
fait quelques changemens partiels à la législation 
criminelle, qui était fondée principalement, quant à 
l’instruction, sur l’ordonnance de 1670. O11 avait sur- 
tout cherché à remédier aux inconvéniens de la procé- 
dure secrète qu’elle prescrivait , et contre laquelle de 
vives réclamations (4) s’étaient élevées de toutes parts. 
Tel fut entr’autres le but de l’institution des notables- 
adjoints créés par la loi d’octobre (Décret des 8 et 9) 
1 789 ( 5 ). 

Bientôt on abrogea tout-à-fait cette législation, pour 
en établir une presque entièrement différente, et quant 
à la procédure, et quant aux peines. C’est ce qui fut 
réglé par les lois suivantes : 

1. aa août (décret du 21) et 2 novembre, (décret 


Ces observations confirment ce qu’on a dit au texte, puisqu’il en résulte 
que les lois anciennes, soit pénales, soit de procédure , ne sont suscep- 
tibles d’aucune application pour les délits qu’on peut désormais soumettre 
à nos Tribunaux. 

(4) Observations, i. Il serait trop long d’indiquer les ouvrages qui les 
contiennent ; la citation suivante nous dispensera d’ailleurs de nous ap- 
pesantir sur ce point. Uu anonyme (on croit que c’est M. de Lallv-Tollen- 
dal) publia, en 1786, une brochure intitulée : ■ Essai sur quelques chan- 
geraens qu’on pourrait faire dès à présent dans les lois criminelles de 
France; par un honnête homme qui , depuis qu’il connaît ces lois , n’est 
pas bien sûr de n’étre point pendu un jour.» — V. Orimm, correspond ., 
3 e part., rv, i4g. — Toutes les provinces, dit M. Carnot ( ihtradnct. ) , 
réclamaient la révision de l’ordonnance. 

a. Du reste, ces réclamations n’avaient pas d’abord été accueillies. — 
V. M. Delacroix , constit. de tEurope , y , i54- 

3. Elles ne sè rapportaient pas seulement au secret de la procédure 
et du jugement : on s’était encore récrié , même dès l'origine , sur ce 
qu’excepté dans un très-petit nombre de cas , la loi refusait tin conseil à 
l’accusé. — V. M. de Lamoignon , au procès-verbal de 1670 , p. a63. 

4. On se plaignait aussi de ce que l’injure la plus légère exigeait la 
même instruction que le délit le plus grave , non passible de peines afflic- 
tives ott infamantes. — V. 31 . Carnot , sup. 

5. On a suivi un système opposé dans le droit criminel moderne, sur 
ces points , et une foule d’autres. 

(5) Cette loi veut entre autres , qu’après la comparution ou arrestation 
de l’accusé, l’instruction soit contradictoire et publique (art. 11); qu’il 
ait le droit de se choisir un ou plusieurs conseils (art. 10), de demander 
après l’interrogatoire, une copie des pièces (art. 14), et de proposer. 
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du 27 octobre) 1790, sur les délits des marins, oü 
"Code pénal maritime. 

2. 22 juillet (décret du 19) 1791 , sur la police mu- 
nicipale et la police correctionnelle. 

3 . 29 septembre (décret du 16) 1791 , sur la procé- 
dure criminelle et les jurés. 

4- 6 octobre (décret du 28 septembre) 1791 , sur la 
police rurale , ou Code rural. 

5 . 6 octobre (décret du a 5 septembre) 1791» ou 
Code pénal. 

6. 12 octobre (décret du 20 septembre) 1791 , sur 
les Cours martiales et la procédure criminelle mari- 
time (6). 

7. 19 octobre (décret du 3 o septembre) 1791 , ou 
Code pénal militaire (7). 

III. Presque toutes ces lois ont été refondues dans 
la suite (8) , savoir : 

1 . Les lois et le Code maritime , en partie , dans les 
décrets des 22 juillet et 1-2 novembre 1806 (9). 


en tout état de cause, ses défenses et faits justificatifs (art. 19) Elle 

abolit l'usage de la sellette, au dernier interrogatoire , et de la question, 

dans tous les cas (art. a 4 ) Elle ordonne que le jugement exprime les 

faits pour lesquels il punit; et elle défend de condamner, d’après l’an- 
cienne formule , pour tes cas résultans du procès. 

(6) Le titre 3 renvoie au Code pénal du a» août 1790 ( ci-dev. n. 1 , p. 
41), pour les délits et peines ; il y fait seulement quelques dispositions ad- 
ditionnelles. 

(7) On voit par les dates des décrets , que ces lois , qui forment à peu 
près un corps complet de législation criminelle, et qu’on cite souvent par 
ces dates, sont toutes de l’assemblée dite constituante, 

(8) C'est-à-dire perfectionnées d'après les leçons de l’expérience : car les 
lois subséquentes contiennent les mêmes règles générales et le même sys- 
tème, et l'on cite encore, pour les interpréter, celles de 1790 et 1791 ci- 
dessus indiquées , et jusqu'à l’instruction (v. rép. iij, 54 x , 565 , et iV, 9i5) 
faite par la même assemblée, sur la procédure criminelle , le ag septembre 
( loi au ai octobre ) 1791. 

(9) L’art. 5 o renvoie, pour les délits et peines, à la loi du 11 octobre ( ci- 
dessus , n . 6 ) , qui , elle-même , renvoie à celle du a 1 août 1790, ci-dessus , 
note 6. 
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a. Le Code pénal militaire , dans les lois des i 3 et 
ai brumaire an 5 , et 1 8 vendémiaire an 6. 

3 . La loi du 29 septembre 1791 , dans le Code des 
délits et des peines du 3 brumaire an 4 1 ou Code de 
brumaire ; et successivement dans le Code criminel ou 
d’instruction criminelle de 1808 (10). 

4 . Le Code pénal de 1791 , dans celui de 1810. 

5 . Les lois sur la police , en partie , dans le même 
Code. — V. ci-dessous (10 a). 

ARTICLE II. 

Des lois Spéciales. 

I. Les lois spéciales criminelles encore en vigueur 
6ont toutes celles où l’on traite des délits non réglés 
par le Code pénal de 1810 , qui est la loi générale 
pénale. — Y. C-pèn. 484, ct l'exposé des motifs de. 
ce Code. 

Or , l’on regarde comme non réglés par le Code , 
et les délits dont il ne traite point, et ceux à l’égard 
desquels il ne renferme que quelques disposition» 
éparses et détachées qui ne forment point un système 
complet de législation. — V. avis cons. d’ Etat , 8 Jévr. 
1812; arr. cass. 1 9 fèvr. i 8 i 3 et 22 mars 1816, n. 33 
et 1 4 (1 1). 

Tels sont beaucoup de délits de police rurale, tous 
les délits en matière de contributions directes ou indi- 


(10) Ce Code n’a été mis en activité qu’en 1810. — V. décr. a 3 juill. 1810. 

(loa)Lesart. ioa, a 17 , 367 à 3?5 et 377 du Code pénal de 1810 ont 
été abrogés par la loi du 17 mai 1819 , art. 16 ( v. ci-dev.p. 1 1 ). 

(n) V. aussi M. Carnot, art. su , n. 4 e< sniv. , t. 1 ,p. 607; réyn. et arr. 
rtj. 5 sept. i8iï , à rép. xi v, 486. — On y décide que ta vente de comestibles 
gates, dont le Code pénal de i8ione parle pas, continue à être considérée 
et punie comme une contravention , d’après la loi du 1 1 juillet 1791 (!»>.*, 
art. 10 ) , et le Code de brumaire (art. 6 o 5 , i 5 ) , indiqués ci-dev. p. 4* et 
43 , n. 1 et 3 . — V. encore quant anx blessures faite» volontairement aux 
animaux , arr. cass. 5 fèvr . 1818 ,n. 16- 
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rectes , de chasse , bois et forêts , etc. — V. le même 
exposé des motifs ou ils sont indiqués ( 1 2). 

II. Il y a même plusieurs délits à l’égard desquels la 
procédure est aussi réglée par des lois spéciales. 

Telles sont les infractions, i° aux lois des contri- 
butions indirectes , proprement dites (i3), pour les- 
quelles on suit le mode prescrit par le décret du 22 mars 
i. 8 o 5 , ou i cr germinal an i 3 ; 2 0 aux lois des douanes, 
pour lesquelles on suit celui de la loi du 9 floréal 
an 7 (14). ' *’• 

-, I • - • « * . 


(12) Observations, j. Pour les délits ruraux , on a recours au Code rural 
( ci-dev. p. 42, H. 4 ) de 1,791. — V. entre aufres arr. rej. i 5 avr. i 8 i 3 , à rip. 
xiv, 726; arr. cass. i 3 janv. 1 81 5 , et a» mars 18 16 , n .3 et 14 ; ci-dev. p. 10 ; 
t i-apr. § de la prescription. — Mais quand un délit rural devient crime à 
raison des circonstances , il faut appliquer le Code pénal actuel et non pas 
le Code rural, parce que ce dernier fait abstraction des circonstances. — ■ 
V. (irr. cass. 1 2 aopt 18 1 . 3 , n. 177. 

2. Pour les délits forestiers , ii faut suivre l’ordonnance de 1669, et quel- 
ques lois postérieures. — V. à ce sujet arr. cass. a juill. i 8(3 et 11 juill. 
1817 , n. i 45 et 62 ; ci-dev. p. 4 , note g , n. 3 . — Voyez aussi beaucoup de 
décisions au répertoire mot délit forestier, et dans M. Laporte, p. 173. à 
221, qui donne une analyse méthodique de la jurisprudence. 

3 . On trouvera l’indication des lois spéciales les plus remarquables, au 
sep. mot délit, J 4 , £ - 3 ,p. 43 a ( art. de M. Barris ). 

(î 3 ) C’est ce qu’on nommait jadis les droits réunis. On leur a, depuis • 
1816, donné le nom de contributions indirectes, auquel nous ajoutons la qua- 
lification proprement dite, afin de les distinguer de celles que nous avons 
caractérisées au cours de proc. ,p. 385 , 386 . 

Voyez au surplus, quant aux contraventions qui les concernent, une 
foule de décisions au répertoire, mot droits réunis, et aux articles auxquels il 
renvoie , surtout, vj , 180 et suiv., x, 76 et soiv. , xiv, 592 et suiv. , xv , 
374 et suiv. , 594 et suiv. — Voyez aussi M. Laporte , p. 102 à i 4 i , où est 
une analyse de la jurisprudence ; cours proc. p. 388 , note 27 ; L. 28 avr. 
1816, art. 68, 73 ,77, 169, 223, 242 ; la table du B. C. cr. etc. 

(14) Sauf quelques modifications, faites par les lois postérieures, telles 
que celles des i 3 floréal xj , 17 décembre 1814, tit. 3 , et 28 avril 1816, 
titre 5 . — Voyez aussi pour les douanes , beaucoup de décisions au réper- 
toire, iv, 317 et suiv. , h. v. , et à ses renvois; et M. Laporte, 88 à 102, 
où est également une. analyse de la jurisprudence. 

rfjT II résulte des observations précédentes que l’étude du droit cri- 
minel se réduit à celle d’un petit nombre de lois : mais l’objet principal de 
notre cours étant le droitcriminel ordinaire , nous nous attacherons surtout 
à faire connaître les principes des lois dont il se compose ; sauf à rappeler 
au besoin , dans l’explication , ceux d,es autres lois pénales , telles que les 
lois militaires ou spéciales. 
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CHAPITRE VI. 

Des Tribunaux qui connaissent des Délits . 

Observations préliminaires. 

' J 

On distingue trois classes (i) différentes de Tribu- 
naux criminels ; les tribunaux qui statuent sur les délits 
ordinaires ( 2 ), les Tribunaux militaires , les Tribunaux 
communs à toute la France (3). 

Avant d’exposer leur jurisdiction , nous donnerons 
quelques règles générales de compétence, qui leur sont 
applicables. 

j. Le Tribunal compétent pour appliquer la peine, 
a seul le droit de déclarer le fait et la culpabilité, dont 
la peine n’est que la conséquence et l’accessoire. 


(1) Il y en avait jadis une quatrième qui comprenait les Cours spé- 
ciales. — V. C-cr. 553 et suiv.; L. ao avril 1810, art. a 3 ; décret du 18 ocl. 
1810. — Supprimées en 1814 par la Charte, art. 63 , elles ont été tempo- 
rairement rétablies sous le titre de cours prévotai.ks et conformément à 
la réserve faite dans cet art. 63 , par la loi du ao décembre i8i5... Elles 
ont cessé leurs fonctions après la session législative de 1817. — V. d. I. 
ao déc . , art. dernier. 

N. B. La loi du ao avril ayant distingué les cours spéciales extraordi- 
naires des cours spéciales ordinaires dont il est question auxarticles cités du 
Code criminel, on avait d’abord cru que celles-ci étaient maiutenues , et 
nous en avions en conséquence exposé sommairement la jurisdiction et 
la procédure dans notre i r édition, p. 5 o et r 34 ; mais on a depuis reconnu 
qu’elles étaient comprises dans l’abrogation prononcée par l’art. 63 de la 
Charte. — Y . entre autre arr.rej . Sfévr. 1819,/;. 17, aux qualités. 

(a) Nous entendons par-là les délits prévus en général par le Code pé- 
nal... Nous les appelions ordinaires, par opposition aux délits punis par 
les lois spéciales , militaires , maritimes , etc. 

( 3 ) Observations. 1 . Quant à l'organisation de ces tribunaux , V. les lois 
et décrets cités aux art. suivans... A l’égard des règles relatives à leur pro- 
cédure , voir ci-après , part, a , sect. a. 

a. Plusieurs magistrats exercent des fonctions différentes au civil et aq 
criminel : ainsi les juges de police sont en même temps juges de paix. — 
V. à cc sujet , cours de proc. p. 38 , note 1. 
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— V. arrêt cass. I er avril 1 8 1 3 , au B-c . , n. 64 ( 4 ). 
i bis. La peine légale déterminant la compétence , 

Je juge ne peut , en modérant celle qu’il prononce , se 
donner une jurisdiction sur une cause. — Y. arr. cass. 
9 mars 1821 , n. 35 . 

2. De deux Tribunaux compétens pour une cause, 
c’est le premier saisi qui a la jurisdiction. — V. arr. 
cass. 9 et 28 prair. ix, 26 pluv. x, l\ germ. xj , n. 19g, 
227, 122 et 112 ( 5 ). 

3 . L’incompétence absolue peut se proposer en 
tout état de cause , et même en appel. — V. arr. cass. 
12 mars i 8 i 3 , n. 47 (6). 

4. Lorsqu’il y a connexité de délits , même de délits 
simples et de crimes , ou bien , lorsque de plusieurs 
codélinquans, les uns sont , à raison de leur qualité, 
justiciables des Tribunaux d’exception (7) , et les 
autres , des Tribunaux ordinaires : c’est à ceux-ci 
qu’il faut renvoyer l’affaire. — -drg. de L. 22 messid. 
iv , et de C-cr. 555 ; arr. cass. 4 déc. 1812, 19 fév. et 
4 juin 181 3 , n. 258 , 29 et iai; réqu. et arr. rej. cr. 
1 8 nov. 1 8 1 3 , à rép. xv , 287 ; autre , 29 avr. 1 8 1 3 , 
Laporte , p. 45 . 

5 . Ce n’est que sur les faits énoncés dans le dispo- 
sitif d’un jugemeut que la peine doit être prononcée. 

— Y. arr, cass. 9 mars 1819, n. 35 . 


(4) D’où l’on conclut que si le juge de paix a commencé comme juge 
civil l’instruction d’une affaire où il s’agit d’uu dommage causé par un, 
délit, il ne peut la continuer comme juge de police. — O. arr. i avr. 

(5) Le tribunal ordinaire , saisi , ne devait donc pas renvoyer à la Cour 
spéciale, — V. dd. arrêts. — Cette règle est fondée sur les motifs exposés 
au cours de proc. p. 34 à 36, n. iv. 

(6) Ainsi , lorsqu'un prévenu de crime est renvoyé simplement au tri- 
bunal correctionnel , et condamné par celui-ci à une peine correctionnelle , 
il peut ( ainsi que le ministère public ) appeler et ensuite recourir , quoi- 
qu’il n’ait pas proposé le déclinatoire en l re instance. — V. réqu. et arr. 
cast, 3o avril 1 8 1 a , à rép. av, 366 ; d. arr. i a mars. — Il y a encore ici 
mêmes motifs qu’au cours de proc. p. 34 et ai4. 

(y) Tels que jadis les Cours prévûtales ou spéciales. 


! 
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ARTICLE PREMIER. 

Des Tribunaux qui statuent sur les Délits 
, ordinaires. 

On peut diviser les Tribunaux de ce genre , en quatre 
classes : nous en traiterôns dans autant de paragraphes, 
en suivant l’ordre de la hiérarchie (8). 

§. I er Des 7'ribunaux de Police. 

L Les Tribunaux de police simple , c’est-à-dire les 
juges de paix et les maires, connaissent des contraven- 
tions. — V. C-cr. 1 38 (9). 

Le juge de paix a , dans sa compétence, toutes les 
contraventions commises au chef-lieu du canton , ainsi 
que les contraventions les plus graves , commises 
ailleurs , telles que celles où l’on demande plus de 
i5 francs de dommages, les injures verbales, etc. ; les 
autres sont attribuées aux maires (10), mais en concur- 


(8) Observations, t . Les conseils de préfecture peuvent aussi être considérés 
comme des tribunaux criminels , relativement aux infractions des lois sur 
la grande voirie, qu’ils sont chargés de réprimer. — V. L. a 5 flar. x. 

3. Mais, lorsque ces infractions sont punies tout i la fois d’une amende et 
d’un emprisonnement , ils ne peuvent prononcer que la première peine , et 
ils doivent renvoyer les délinquans au tribunal correctionnel pour l'appli- 
cation de l’emprisonnement. — V. sur ces divers points , d. L. ; surtout rép. ij, 
a 5 1, mot chemin , n. 1 4 et ses renvois , et xv , X 10 et II i , h. v. ; décr. a 3 avr. 
1807, ib. 

3 . Les contraventions commises dans une rue qui est en même temps 
grande route, peuvent être punies par les tribunaux de police , en concur- 
rence avec les conseils de préfecture. — V. arr. cass. 1 3 juin 1811 ,B-c. n. 
91 , et rép. xiv, 666, mot voirie , n. 6. 

(9) Le greffier en est partie intégrante. — V. arr. cass. s 5 févr. 1819. 

Observations. 1. Les Prndhommes ( v. cours de proe.p. 38 , note 3 ) con- 
naissent aussi , mais en concours avec les officiers de police et les maires , 
des délits des ouvriers contre l’ordre de leurs ateliers ou le respect du à 
leurs maîtres. — V. décr. 3 août 1810. 

3. Délits des élèves des collèges V, ci-dcv.p. , n. 4. 

(10) Dans l’étendue de leur commune , dit l’art. 166 ; ce qui s’entend de 
leur mairie. — V. arr. cass. 38 mars 1813 , n, j 5 . 
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rence avec le juge de paix. — Y. C-cr. 139 à i /|4 , 
166 à 168. 

Les Tribunaux de police statuent en premier ressort, 
lorsqu’ils prononcent un emprisonnement, ou que 
les amendes et réparations civiles excèdent cinq 
francs (1 1). Dans les autres cas, ils prononcent en der- 
nier ressort. — Y. C-cr. 172. — V. aussi M. Carnot , 
d. art.; arr. cass. 11 févr. 1819, i 5 juill. 1820, et 19 
juill. 1821 , n. 19, 101 et 1 1 5 . 

Leur compétence , dans ces derniers cas , est déter- 
minée par le montant de la condamnation , et non par 
les demandes des parties , ni par le pins ou moins de 
gravité de la peine qu’ils eussent dù prononcer. — 
Y. requis, et arr. cass. 5 sept. 1 8 1 r , 5 sept. 1812, 
26 mars i 8 i 3 , n. 126, 202 et 56 , et rép. scie, 211 , 
sc, 63 , et sce, 438 (12). 

§• H- Des Tribunaux d’arrondissement Ou 
Correctionnels. 

La jurisdiction des Tribunaux d’arrondissement 
varie selon qu’il est question de crimes , ou d’autres 
délits. 

Dans le premier cas , ils agissent en chambre du 


(n) Observations, i. On n’y comprend pai le montant des frais. — V. 
C-cr. 17a. 

a. La faculté d’appeler n’est accordée qu’aux seules personnes contre 
lesquelles on a prononcé l’une de ces condamnations. — V. arr. cass. a 4 
juill. 1818 ,n. g 1 , p. 494 , 4 g 5 . 

(la) Observations, i. Dès que c’est en cas de condamnation que la loi 
soumet leur jugement à l’appel , on a décidé qu’il est en dernier ressort 
lorsqu’il prononce une absolution. — V. arr. cass. 17 mars 1811 , avoués, 
üj , aÏ9 ; 10 avr. 181a et a6 mars i8i3, n. 3 o et 56 , et rép. xv , 118 et 438 . 
— Et cela quand même ils l’auraient qualifié comme rendu en premier 
ressort. — V. d. arr. tgjuill. i8ai. 

a. Il en est de même s’ils se sont bornés à se déclarer incompétens. Dans 
ce cas ( comme dans tous ceux de dernier ressort ) il n’y a lieu qu'au re- 
cours en cassation. — V. réqu. et arr. cass. ig janv. i 8 i 3 , n. i 5 , et rép. 
xv , 1 17 et suiv. — V. aussi arr. cass. 18 juill. 1817 et 1 1 juin 1818 , n. 67 
et 7a. 
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conseil : dans le second , comme Tribunaux correc- 
tionnels , proprement dits , ou de chefs-lieux de 
départemens. 

I. La chambre du conseil décide s’il y a lieu, ou 
non , à poursuivre ou élargir les prévenus des crimes , 
ou à les renvoyer aux polices simple ou correction- 
nelle. — Y. pour les détails ci-apr : , part. 2 , sert. 1 , 
tit. 2 , §. 3 , n. 2 (i 3 ). — Ses ordonnances, §ur ces 
points , sont passibles d’opposition. — Y. ci-après 
§. 3 , . 72 . 3 , p. 5 o. 

II. Les Tribunaux correctionnels ( 1 4 ) , proprement 
dits, statuent en premier ressort sur les délits, et en 
dernier ressort , sur l’appel des jugemens de police 
simple. — V. C-çr. 199 et 172 , et pour les détails , 
d. part. 2 , sect. 2 , tit. 2. 

III. Les Tribunaux de chefs-lieux de département 
statuent (i 5 ) sur les appels des jugemens correction- 
nels des Tribunaux de leurs départemens et des chefs- 
lieux des départemens voisins. — V. C-cr. 200 (16). 


(1 3 ) Elle est composée de trois juges au moios , y compris le juge 
d’instruction. — V. C-cr. 137. 

(14) Observations. 1. Ils ne sont que des juges d’exception. — V. ci- 
apr. § 4 , »■ 4 , P- 5 s. 

a. Ils peuvent prononcer au nombre de trois. — V. C-cr. 180. 

3 . Le jugé instructeur peut-il y siéger pour la décision de la cause 
dont il a fait l’instruction ? M. Bourguignon , art. 55 , s’est prononcé pour 
la négative ; mais l’affirmative , soutenue avec force par M. Carnot , 
d. art. , a été adoptée par un arrêt de rejet du 17 août 1811 , qu’il cite, 
et depuis, par un arrêt de cassation du 3 o octobre 181a, B-c. n. 237. 
Cette décision parait fondée sur une application littérale et stricte Sun 
article de lajoi; mais celle deM. Bourguignon nous semble plus'confoi me 
à l’esprit du Code. — V. ci-apr. p. 5 i ,^note 22.* 

(1 5 ) Il faut cinq juges au moiostjiourlK jugement. — V. ci-apr. tit. 

de la procéd. correctionnelle , note j8- I s 

(16) Sans qu’ils puissent être respectivement jiiges d’appels de leurs 
jugemens. — D. art. 300. — V. au surplus M. Carnot, ib. , n. 4 et 5 . 

On considère comme tribunal de chef-lieu , celui où siège habituel- 
lement la Cour d'assises. — V. L. ao avr. 1810 , art. 4 o ; M. Carnot , ib ; 
et ci-apr. note 19 , p. 5 o. 

7 
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§. 3 e . Des Cours Royales. 


Les Cours royales agissent , ou en masse , les 
chambres réunies , ou séparément dans des chambres 
particulières, nommées correctionnelles, d’accusation 
et civiles ( » 7), 

1 . Les chambres réunies peuvent , d’office , ordonner 
et même faire des poursuites d’un crime ou délit, à 
l’égard duquel on n’a pas prononcé de mise en accu- 
sation. — V. C-cr- 235 ; L. 20 avr. 1810, art. r 1 ; rêqu. 
et arr. rej. 21 janv . i 8 i 3 , rép. xj , i 5 i , mot régie ; et 
pour les détails , M. Bourguignon et sur-tout M. Carnot, 
d. art. 2 35 ( 1 8), 

IL La chambre correctionnelle statue sur les 
des Tribunaux correctionnels du département 
siège, et des chefs-lieux très-voisins. — Y. C-cr. 201 ; 
décr. 6 juill. 1810, art. 2 ( 1 g), 

III. La chambre d' accusation décide s’il y a lieu ou 
non , à accuser devant la Cour d’assises , un prévenu 
de crime , ou à le mettre en liberté , ou à le renvoyer 
aux polices simple ou correctionnelle (20). — Y .pour 
les détails , ci-apr. ch. de V accusation. 


( 17 ) Organisation dy ces cours... v. cours procéd. p. 6 ï , nom 83. 

(18) Observations, i. M. Le Gr.ivereml , ij , 371 et 37a , n’entend point 
les articles i 3 S et 11 ci-dessus , dans le mime sens que les autorités que 
nous citons au teste. Il soutient qu’ils renferment deux dispositions dis- 
tinctes ; que l'art. 11 attribue à tous les membres de la Cour , un droit 
que l’art. a 35 ne conférait qu’a ceux de la chambre d’accusation ; de sorte 
qu’à son avis , cette chainbre peut , tout aussi bien que les chambres 
réunies , ordonner les .poursuites précédentes. 

a. Les chambres réunies ont aussi l’entérinement des lettres de grâce , 
commutation et réhabilitation. — V. en ci-aj>r. les articles. 

(19) Nous entendons par chefs-lieux très-voisins , ceux qui ne sont pas 
; lus éloignés de la Cour royale que d’un autre tribunal de chef-lieu. — 
V. ri. art. soi. — Au surplus , le gouvernement a indiqué les autorités qui 
doivent statuer sur les appels des divers tribunaux correctionnels. — V. en 
te tableau au Bull, des LL. 1810, 3' semest., p. 173. 

(30) Elle peut être réunie pour cela à la chambre correctionnelle. — 


appels 
ou elle 
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Elle statue aussi sur les oppositions formées par le 
ministère public ou les parties civiles, aux ordonnances 
des chambres du conseil , indiquées au §. a , n. i , p. 49 > 
soit qu’elles concernent des crimes, délits ou autres 
contraventions , soit qu’elles prononcent , ou non , la 
mise en liberté des prévenus. — V. réqu. et arr. cass. 
a 5 oct. 1811 et ao juin 181 2 , n. il\o et 147, etrèp. xv, 
5 a 3 , mot opposition , pur arg. de Gcr. 128, 1 3 a , 1 35 , 
229 et a 3 o , combinés (a 1 ). 

Enfin elle prononce sur les appels des décisions des 
mêmes chambres , relatives à des annulations d’actes. 
— Y. arr. cass. cr. 27 août 1 8 1 8 , n. 108, et ci-apr. tit. 
des procédur. de police judic. , note 1 5 a. 

IV. La chambre civile statue sur les délits correc-i 
tionnels des magistrats inférieurs. — V. au surplus ci - 
apr. part. 1 , appendice , au tit. 3 , 3 . 

§. 4 - Des Cours d' Assises. 

I. Les Cours d’assises statuent en premier et en der- 
nier ressort sur les crimes. — V. C-cr. a 5 i et suiv 
décr. 6 juill. 1810, art. 79 et 97 (2 a). 


V. décr. fi juill. 1810 , arc. 3 ; M. Carnot, art. ai8. — Mais il faut alors 
au moins dix juges pour statuer. — V. arr. cass. 8 oct. 1819, n. iro. 

(ai) V. aussi arr. cass. a8 janv. , 5 févr., 19 mars , 8 avr. et i 3 mai i 8 i 3 , 
n. i 3 , 18, 5 i, 54 , 68, 96; autres, de 1811 et 1813, Laporte, 170; 
M. Carnot, art. i 35 . 

Observations. 1. Même règle quand ces ordonnances renvoient k la 
police correctionnelle. — V. réqu. et arr. cass. sect. réun. 19 oct. i 8 i 3 , 
». a37 , et rép. xv , 5 a 5 et suiv. — Ou qu’elles règlent simplement un point 
de compétence. — V. réqu. et arr. régi. 19 mars 181a , ib. 536 , n. 4 - 

3. La chambre d’accusation doit statuer sur ces oppositions et non pas 
renvoyer, suiv. arr. cass. 33 août i 8 n , à rép. ib. xv , 54 i. 

3 . Autres questions sur cette matière. — V, rép. ib. , 54 < « suiv. ; ci-apr. 
part. 3 , sect. 1 , tit. 3 , note a 1 , où est la critique du système e xposé ci- 
dessus au texte. 

(33) Le magistrat qui a connu de l’affaire comme juge ( ou remplaçant 
du juge ) d’instruction ou d'accusation , ne peut siéger aux assises. — V. 
C-cr. 357 ; arr. cass. cr. 1 4 juin i 8 i 3 , 39 juin i 8 i 5 , 5 /uin et 33 oct. 1818 
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ÎI. Elles sont considérées comme étant les juges 
ordinaires en matière criminelle. — -drg. de C-cr. a 65 
et 58 g combinés ; arr. 12 fée. et n et ia mars 1 8 1 3 , 
n. a 5 , 45 et 46 . — Y. aussi cours proc. p. 1 1 . 

Ainsi , elles sont préférées en cas de connexité de 
délits , etc. — Y. au surplus ci-devant p. 46 , n. 4. 

Ainsi elles devaient juger un délit à elles soumis en 
vertu d’un arrêt de renvoi de la chambre d’accusation 
non attaqué dans le délai légal, quoique, pendant et 
même avant les débats , elles eussent reconnu qu’il 
était un crime de la compétence desCours spéciales(a 3 ). 
— V. dd. arr. 1 ifévr. et 11 mars ; autres , ig juin suiv., 
à rép. xj, 27 ; a6 janv. 1810 , à id. ( avec le réqu.) xv , 
6 1 5 . — V. aussi id. jg juill. 1816, B-c.n. 43 . 

Semblable règle , d’après les mêmes principes , 
lorsque ce délit est simplement correctionnel , et sauf à 
11e le punir que des peines qui lui sont propres (a4)- 
— V. arr. cass. a8 mars , r 3 juin et 1 g juill. 1816, n. 1 5 , 
33 et 43 ; arg. de C-cr. 365 . 

III. D’ailleurs , dans ces cas , l’arrêt d’accusation 
non attaqué , a force de chose jugée sur ce point , en 
faveur du délinquant. — V. dd. arr. 12 févr. et x 1 mars 
i 8 i 3 , et ig oct. 1820 , n. i 36 ( 25 ). 

IV. Mais malgré cette dernière considération , l’on 
suit des règles différentes pour les Tribunaüx correc- 
tionnels. Dès qu’ils ne sont que des juges d’exception, 


et 11 août i8ao, n. 1 34 » 4 * » 74 » i 3 o et lia ; ci-dev. note i 4 » «. 3 ,/». 49 - 
— V. aussi arr. rej. aa juill. et g sept. 1819 , n. 84 et 106. 

(a 3 ) Elles ne doivent pas même renvoyer un militaire au conseil de 
guerre. — V. arr. rej. a 5 nov. 1816 , Jalbert , 447 * 

(a 4 ) Si alors le jury a constaté le délit , ou ne l’a pas reconnu cons- 
tant , la cour doit punir ou absoudre sans pouvoir examiner s’il y a ou 
non un délit. — V. arr. cass. 3 o mai 181a, n. 1 33 . 

(a 5 ) C’est que la chambre d’accusation est investie du droit de saisir 
les cours d’assises ( et jadis les cours spéciales ). — V. d. arr. 1 1 mars ; 
autre du a août 18 1 8, n. 98 ; arr. rej. cr. ifèvr. i 8 l 5 , Jalbert , , et pour 

les arrêts de cette chambre , ci-apr. son chapitre. 
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le renvoi que leur fait , soit la chambre d’accusation , 
soit la chambre du conseil de première instance , 
également par une ordonnance non attaquée (26) , ne 

P eut leur donner jurisdiction sur un fait que , d’après 
instruction , ils reconnaissent être un crime et non 
pas un simple délit. — Y. réqu. et arr. rej. et cass. 
27 juin et 21 nov. 1811 (Z?-c. n. 1 53 ) , rép. vj , 612 et 
xiv , 216; 12 mars , 4 sept, et i 5 oct. 1 8 1 3 , n. 46 , 
198 , 200 et 220 ; 3 o mars 1816, n. 16; 12 juin (ci-apr. 
chap. de l’accusation , note 5 ), et 26 août ( sect . réun.) 
1817, n. 45 et 80 (27). 


ARTICLE II. 

Des Tribunaux militaires. 

Ces Tribunaux sont de deux sortes : 

1 . Les Tribunaux propres à l'armée de terre, connus 
sous le nom de conseils de guerre permanens , statuent 
en premier et dernier ressort , et sauf le recours à des 


(26) Observations . 1. L’exécution de cette ordonnance est consommée 
par l’instruction du tribunal auquel elle a renvoyé l’affaire ; mais alors , 
celui-ci rentre dans tous scs droits pour statuer, même sur la compétence. 
En conséquence , le tribunal correctionnel à qui elle a renvoyé , comme 
délit , un fait qui est réellement un crime , peut et doit se déclarer incom- 
pétent lorsque le ministère public réclame , quoique celui-ci n’ait pas 
formé opposition à l’ordonnance. — V. arr, 4 sept, et 26 août ci-dessus. 

2. D’ailleurs, ces ordonnances sont indicatives , et non pas attributives 
de jurisdiction. — V. arr. i 5 oct. i 8 i 3 , ci-dessus. 

3 . Et il en est de même des arrêts des chambres d’accusation qui 
renvoient à des tribunaux de police et correctionnels (et jadis «à des cours 
spéciales ). — ‘ V.arr. cass. 10 déc. 1812, n. 263, igjuiil. 1816, n. 43 , et 
26 août 1817, p. 212. — Si, au contraire, ils lient comme on l’a dit , p. 
5 a , les cours tl’assises, c’est parce que celles-ci ayant la jurisdiction or- 
dinaire peuvent connaître de tous les délits. — V. arr. cass. i 3 juin 1816, 
n. 33 , et d. arr. 19 juill. 

(27) Observations. 1. Si le tribunal correctionnel de i rc instance se 
déclare incompétent d’après ces règles, la chambre d’accusation ne peut 
en annuler le jugement ; il ne peut être attaqué que par appel. — V. arr. 
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conseils tle révision ( 28 ) , sur les délits des militaires , 
employés de l’armée , etc. — V. LL. des 1 3 brum. an 
v et 1 8 vend, an vj. ; et ci-dev. eh. 4 » n. 3 ,p. 36 ( 29 ). 

II. Les Tribunaux propres à l’armée de mer, connus 
sous les noms de conseils de justice , conseils de guerre, 
Tribunaux maritimes ordinaires et spéciaux, pro- 
noncent en premier et dernier ressort , et sauf, quant 
à ces derniers , la révision d’un conseil extraordi- 
naire (3o), sur les délits commis dans les vaisseaux 


cass. a sept. i8i3, n. a9a. — Autres questions... V. arr. rej. ou cass. 17 
juin et 5 nov. 1819, n. 68 et 116. 

a. La règle du texte est applicable aux chambres correctionnelles 
d’appel des Cours royales. — V. arr. cass. t 5 nov, 1816 , n. 8a. 

(a8) Les condamnés , non militaires ou non employés, peuvent aussi 
en recourir à la cour de cassation , pour incompétence ou pour excès 
de pouvoir. — V. L. ay vent, viij, art. 77; arr. 10 mai 1810 , Laporte, mot 
cassation , n. 8. — V. aussi il I. 1 ie Grave rend , ij , 618. 

(ag) Observations. 1. Us statuent à présent sur la désertion (jadis, 
c’étaient des conseils spéciaux ). — V. ord. a t févr. 1 8 1 6, et ( pour la rentrée 
des déserteurs) aa avr. 1818. 

a. Quelques délits étaient aussi jugés par des commissions militaires ; 
mais ces commissions ont été supprimées tacitement par la Charte , 
art. 63 , et par conséquent , les généraux ne peuvent point en créer, et 
les mêmes délits sont de la compétence des conseils permanens. — drg. 
de décision du Roi, 3 juiii. 1816, bail. LL. p. 38 ; arr. cass. ia oct. i 8 l 5 , 
8 août et 6 sept. 18 16, 16 avr. 1818 , n. 55 , 53 , 6 a et 43 . 

3 . Les conseils de guerre n’ont jurisdiction que sur les personnes; leurs 
jugeraens n’ont par eux-mémes aucun effet sur les biens, de sorte qu’ils 
n’einportent pas la confiscation -dans les cas où elle est la conséquence 
de ceux des tribunaux ordinaires. — V. à ce sujet, rép. ij , 881 , mot con- 
seil, n. 3 ; Daguesseau , ib. 

Ils ne peuvent pas même prononcer des condamnations civiles. — V. 
arr. cass. a 3 oct. 1817, n. 101. 

4. Les membres des conseils sont nommés par le commandant de la 
division où ils sont établis , et il a le droit de les changer lorsque le bien 
du service l'exige. — V. d. L. i 3 brum., art. 4 et 5 . — Cette règle extraor- 
dinaire et quelques autres ont fait dire à M. Le Graverend, ij , 58 a , que 
l’honneur et la vie de tous les individus attachés à une division dépen- 
dent réellement du général qui la commande ; il s’appuie même , à cet 
égard , sur l’expérience. 

( 3 o) A l'égard des conseils de justice et des conseils de guerre , les 
capitaines de navires peuvent modérer la peine prononcée par les pre- 
miers , et les gouverneurs de colonies ou commandans d’armées navales , 
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armés , par les marins et employés , sur ceux qui sont 
relatifs aux ports , arsenaux , etc. — V. pour les détails, 
dècr. 22 juill. et 12 nov. 1806. — Y. aussi , pour des 
exemples , arr. cass. 12 nov. 1819 et 27 janv. 1820 , 
n. 118 e/ 14 ( 3 j). 

ARTICLE III. 

Des Tribunaux criminels communs à toute la 
Ft-ance. 

Les deux autorités dont nous allons parler étendent 
leur jurisdliction sur tout le royaume, pour les hypo- 
thèses suivantes : 

I. La Cour de cassation statue sur la cassation ou 
annulation des jugemens en dernier ressort des Tri- 
bunaux ordinaires ( 3 a), et des arrêts de compétence 
des Cours spéciales ; sur les révisions d’arrêts , les 
règlemens de juges , renvois de Tribunaux, etc. — V. 
C-cr. 416 et suiv. , 443 et suiv. , 5 a 5 et suiv. ; ci-après 
part. 2 , tit. des voies de recours. 

II. La chambre des pairs connaît des attentats à la 
sûreté de l’Etat ( 33 ), des crimes de haute-trahison, 


surseoir à l'exécution des jugemens à mort, des seconds. — V. au surplus 
dicr. a a juill . , art. a 4 ef 75. 

( 3 i) Observations, i. Pour le délit de la désertion, les marins sont 
assujettis à des conseils maritimes permanens. — V. ord. ai mai 1816. 

a. Les seuls forçats sont à présent justiciables des tribunaux spéciaux. 
— V. ord. du a janv. 1817. — V. aussi quant à leur évasion ( une loi, qui 
nous parait d’une rigueur excessive, la punit de trois années de chaîne), 
arr. 17 janv. i8ao. 

3 . A l’égard des délits commis à terre , tels qu’un vol dans une ferme , 
ils sont de la compétence des tribunaux ordinaires. — V. arr. cass. 10 
sept. l 8 l 3 , n. 307 , et rép. xiv , 819. 

( 3 a) Idem , des jugemens militaires dans le cas indiqué à note a8 , 
p. 54; et elle peut même casser, dans l’intérêt de la loi, ceux qui ne 
sont pas sujets à révision. — V. rép. xv , 84 , addition au mot cassation , 
§ 3 , n. 4. 

( 33 ) Cela n’empêche pas la cour d’assises d’en connaître lorsqu’un 
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des délits des pairs (34), et des crimes de trahison 
et concussion des ministres. — V. Charte const., 33, 
34, 55 et 56 (35). 


pouvoir supérieur et constitutionnel n’a pas attribué spécialement le dé- 
lit à la chambre des pairs, suivant un arr. cass. 8 déc. i8ao, n. i5l. 

(34) Observations, i. Les pairs ne peuvent être arrêtés en matière 
criminelle , que de son autorité. — V. Charte , art. 34- 

a. Les députés ne peuvent non plus l’être eu semblable matière, et hors 
le cas de flagrant délit , pendant leur session , que de l’autorité de leur 
chambre. — V. id., art. 5a. 

3. Ces termes vagues, en matière criminelle , embrassent - ils toutes 
espèces de délits , de telle sorte que la chambre des pairs ait jurisdiction , 
non-seulement pour les crimes , mais encore pour les délits correction- 
nels, et les simples contraventions de scs membres ? M. Le Graverend, 

y, 57 a , pense qu’ils comprennent au moins les délits correctionnels. 

(35) Une haute Cour temporaire était chargée jadis de connaître des 
délits des grands dignitaires , des prises à parties et forfaitures des Cours 
et des juges de cassation , etc. — V. L. a8 fior. xi/. 




\ 
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SECTION PREMIÈRE. 

DES PEINES. 


Observations préliminaires. 

Les peines dont la loi punit les délits sont de diverses 
natures. Elles sont susceptibles d’augmentation ou de 
modifications lorsqu’il y a récidive , tentative ou com- 
plicité, ou que les condamnés sont dans un âge tendre, 
ou du sexe féminin , ou excusables. Indépendamment 
de ce quelles font souffrir à la personne des condam- 
nés , elles produisent aussi des effets par rapport à leur 
état moral et civil , et à leurs biens.... On peut , après 
les avoir subies, rentrer dans les droits d’un citoyen 
ordinaire ; ou , sans les avoir subies , en être affranchi 
par la prescription ou par la clémence du Souverain.... 
Voilà les diverses matières dont nous allons traiter 
dans cette section (j). . <• .1.:.- 



(r) On .voit qu’il y sera question, i. de la nature des peines ; a. des 
peines en cas de tentative , récidive , ou complicité ; 3. de leurs modifi- 
cations à raison de l’àge , du sexe et des excuses ; 4- des èffets civils des 
condamnations qui les infligent ; 5. de leur extinction ( et par occasion, 
de céttè dès actions publique et civile ) ; 6. de la réhabilitation. 
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TITRE PREMIER. 

Des peines considérées en général. 

Nous parlerons d’abord de la nature des peines > 
nous exposerons ensuite quelques règles générales 
sur leur application , leur aggravation , leur cumula- 
tion, leur durée, etc. (i). 

article premier. 

De la Nature des Peines. 

Il est des peines communes aux divers genres 
d’infraction ; il en est aussi de propres à chaque 
genre en particulier (a). 

§. i er . Des Peines communes à toutes les infractions. 

On en compte deux , l’amende (3) et la confiscation 
spéciale. — Y. C-pén. 1 1 , 464 , 47°- * ■ ' 

Les amendes pour contraventions sont d’un franc (4) 
à quinze francs au plus. — Y. C-pén. 466. — Pour les 
délits et crimes , elles sont en général beaucoup plus 
fortes. 

La confiscation spéciale se rapporte aux objets , 
produits , ou instrumens de l’infraction. — V. C-pén. 
1 1 , 470 et 477 (5). 


(1) A l’égard de la nature des peines , ou plutôt des punitions en ma- 
tière civile, v. ci-dev. note 4 , p. 3 . 

(a) M. Bourguignon, t. a, notes sur les 57 premiers articles du Code 
pénal, indique les divers articles de ce Code, où l’on applique chacune 
des peines suivantes. 

( 3 ) L’amende au civil n’est pas une peine. — V. ci-dev. d. note 4. 

(4) Elles ne peuvent être moindres V. arr. eau. sa avr. i 8 i 3 , n. 81. 

( 5 ) Observations. 1. Elle est surtout ordonnée dans les contraventions 
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§. a. Des Peines communes aux délits et aux crimes. 

Le renvoi sous la surveillance de la haute-police de 
l’Etat est la seule peine de ce genre. — Y. C-pén. 1 1 . 

La prononciation de celte peine donne au Gouver- 
nement, ou aux intéressés , le droit d’exiger du cou- 
pable une caution de bonne conduite , qui , s’il est 
de nouveau condamné pour délit, est contrainte de 
payer une somme déterminée ( 6 ). Au défaut de caution, 
le Gouvernement peut fixer la résidence du coupable 
hors d’un certain lieu ou dans un certain lieu. — ; 
Y. au surplus C-pén. 44 à 5o. 


§. 3. Des Peines propres à chaque genre 
d’infraction. 

I. Contraventions. — L’emprisonnement, propre- 
ment dit , depuis un jour jusqu’à cinq. — V. C-pén. 
465 , et ci-dev., p . 7 , note 2. 

II. Délits. — L’emprisonnement de correction , 
l’interdiction et la réparation d’honneur. — V. C-pén. 
9 , 226 , 227. 

L’emprisonnement a lieu dans une maison de cor- 
rection , où le condamné est employé à l’un des travaux 
de la maison , à son choix; la durée en est de six jours 
à cinq années. — V. C-pén. (\o et 4i ( 7 ). 


aux lois sur les contributions. — V. entre autres , quant aux douanes , L. 
17 décembre i 8 t 4 » art. i 5 , et 18 avr. 1816, art. Si; quant aux tabacs, 
L. 34 déc. 1814 1 art. 44 » et quant & la marque d'or, etc. , arr. cass. a oct. 
1818 et i juill. i8ao, n. i»4 et 9°- 

a. On peut aussi les punir par la déluré des lieux de débits. — \. d. 
L. a 8 avr., art. a 38 . — Et par (effusion des boissons falsifiées. — V. d. 
art . 477» arr - cass. iafévr. 1818, n. aa. 

3 . Quant à la confiscation générale, v. ci-apr. note io , p. 6 o. 

( 6 ) Si on ne l’a pas déterminée , le ministère public ou la partie civile 
peuvent (ils ont seuls ce droit) en demander la fixation au tribunal qui 
a prononcé la condamnation. — V. avis cons. d'Etat, ao sept. i 8 ia. 

( 7) Observations. 1, Le maximum peut être excédé dans Us cas de 


I 


% 
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L’interdiction est temporaire , et se rapporte à hiv 
ou plusieurs droits civiques, civils, ou de famille,, 
tels que ceux d’élire , ou d’être élu , le témoignage en 
justice , la tutelle , etc. — V. au surplus , C-pén. 9, 4 ^ 
et 43 . — -Y. aussi cours procéd p. 294. 

La réparation d’honneur doit être faite à l’audience, 
ou par écrit. Elle est relative aux outrages commis 
envers les fonctionnaires publics (8). — V. C-pén. 222 
« 227. 

III. Crimes. — Les peines des crimes sont afflic- 
tives et infamantes , ou seulement infamantes. — 
C-pén. 6. 

Les premières sont la mort , les travaux forcés à 
temps, la déportation, les travaux forcés à perpétuité, 
c a réclusion (9). On peut y joindre , dans plusieurs 
as déterminés , la marque ou flétrissure. — V. C-pén. 

et 12 à ai (10). 

Les peines infamantes sont le carcan, le bannisse- 


sécidive ou autres indiqués spécialement par U loi. — V. C-pén. 4 o, 
57 et 58 . 

a. Le produit du travail du condamné est divisé en trois parts , dont 
l’une est affectée à la maison , et une autre remise an détenu ; la 3 * est 
réservée pour lui être également remise à sa «ortie, ou bien employée à 
son profit avec l’autorisation du ministre de l’intérieur. — V. C-pén. 41 > 
ord. a avr. 1817. 

(8) Elle ne peut être ordonnée ni pour les outrages qui concernent les 
particuliers. -—Y. air. eau. 2 S mars ifila et 8 jniU. i 8 l 3 , n. 77 et j 5 l, 
et rcp. xj , 573. — Ni par les juges civils. — Y. arr. cast. civ. ao juill. 
i8ia, «. 8a, et rép. xj , p. 574, «• 9 . 

(9) Observations. 1. Le» condamnés à la déportation sont à présent 
renfermés au mont Saint-Michel (Manche), jusqu’à leur départ pour 
la destination qui sera ultérieurement déterminée. — V. d. ord. a avr . , 
art. 3 . 

3. Les condamnés à la réclusion , le sont dans des maisons de détention. 
— V. d. ord. , art. 1. — Cette peine a été substituée à la gène du Code 
pénal de 1791. — V. arr. cass. i 3 févr. 1817, n. 10. 

(10) Exemples.... V. arr. cas». i 5 oct. 1818, i 3 oct. i8ao , n. ia8 
et t 33 . 

La peine de la confiscation générale des biens, prononcée contre quel- 
ques crimes , par le Code pénal, art. 7 , 37 à 3 g, et i 3 a (fausse monnaie) 
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ment et la dégradation civique. — V. C-pén. 8 , 3 a à 
35 et 28 (1 f). 

On fait toujours précéder lès travaux forcés et la 
réclusion par le carcan. — V. C-pén. aa (12). 

Article iï. 

De quelques Règles générales sur les Peines. 

1 . Les peines sotit pUrémèttt personnelles. — Y. L. 
ai janv. 1790 (i 3 ^. 

2. On ne peut irifliger cjue celles qui sotit portées 
par la loi. —V. arr. cas s. 2 pràir. vij , 6 bruni, et 
29 therm. ix, n. (\\ 1 , 34 et 3 o 4 ; C-cr. 3 10 in pr. — 
Et.il est défendu d’en aggraver, en quelque manière 
que ce soit, la rigueur (14). — Y. L. 5 fruct. iij , 
art. 232 . 

’ i .1. ■ - ► ; » ■ . : 


est abolie pour toujours. — V. Chart. art. 66; arr. eau. i 5 arr. 1819, 

n. 48. 

(il) Observations. 1. Les condamnés au bannissement sont renfermés 
à Pierre-Chatel (Ain). Ils peuvent de là passer à l’etranger s'ils en ont 
obtenu la faculté; ou bien, s’ils ont celle de s’embarquer et s’ils le de- 
mandent, ils sont conduits au port , sur l’Ordre du ministre de l’intérieur. 
— Y.d. ord. a avr . , art. 4. 

J. Au grand-criminel , on pent ordonner Timpression et l'affiche du 
jugement ( ci-apr. ch. des Cours d'assises , note 70). Au correctionnel, 
cela est aussi permis , lorsque c’est par forme de réparation civile, parce 
qu’alors l’affiche est un complément de cette réparation et non point 
une addition de peine. —V. arr. cass. aa oct. 181a , n. aa6, et a 5 mars 
18 13, laporte , mot affiche ; surtout arr. cass. a 6 mars 1819, n. 38 . 

(ta) Toutes les peines infamantes, prononcées contre des membres de 
l’ordre royal de la légion d’honneur, doivent aussi être précédées de leur 
dégradation. — Y. ord. a6 mars 1816, art. Sy. 

(1 3 ) Par conséquent, l’infamie du condamné n’atteint plus ses parons > 
et ils continuent à être admissibles à toutes sortes d’emplois. — V. d. L. 
ai janv. — Mais ils peuvent être sujets à des responsabilités ou répara- 
tions civiles. — V. ci-apr. tit. 4 et 5 . 

(14) Observations. 1. On ne peut, par exemple, ajouter à la peine nne 
réparation d’honneur ( V. ci-dev. p. 60 ) non autorisée. — V. arr. cass. 
8 juill. i 8 i 3 , «. i 5 a. 

a. Aussi , le jury tfoit-il être’ consulté sur tous les faits (tels que la 

\ 
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Mais aussi le juge ne peut , ni remettre la peine- 
infligée par la loi , ni la modifier ou adoucir en deçà 
des limites que la loi lui a fixées (i 5 ). 

Toutefois , lorsque , dans l’intervalle du délit à son 
jugement , une loi a établi une peine différente de 
celle de la loi du temps du délit , on doit appliquer 
celle des deux mêmes lois, qui est la plus douce.— 
Are. de décr. a 3 juill. 1810, art. 6 (16). 

3 . Celui qui est accusé de plusieurs délits , est 
passible de la peine la plus grave que la loi y attache ; 
mais on ne peut lui en infliger une pour chaque délit. 

- — V. Crbr. 446 ; arr. cass. 1 4 brum. xj; C-cr. 365 ; arr. 
cass. iq mars 1818 , n. 33 , surtout 29 juin 1821, 
n. io 3 (17). 


mendicité) qui tendent à faire aggraver la peine. — V. arr. cass. 1 1 avr. 
1817, n. 3 o. 

3 . Si le condamné résiste au moment de l’exécution , est-il permis de 
le soumettre en quelque sorte, en lui faisant des blessures, ainsi qu’on en 
a eu, dit-on, des exemples? .... Nous pensons que non : ce serait une 
addition de peine. On ne manque pas d’ailleurs d’autres moyens de 
vaincre sa résistance. Les blessures ne doivent être permises qu’autant 
que les agens d’exécution sont , par rapport au condamné , dans le cas 
d’une légitime défense. 

(1 5 ) Ainsi, il ne peut, i“ la remettre en se bornant à condamner à 
des dommages. — Y. arr. cass. 17 fivr. 1809 ee s 5 fiv, 1810, n. 33 et ivj, 
et rip. û r, 109. 

s° La réduire au-dessous du minimum légal. — Y. arr. cass. 10 oct. 
1 81 1 « as avr. i8i3 , n. i 35 et 81 , ef rip. ix , 309, xiv, 668. 

3 ® Condamner à une peine plus douce , sous prétexte d’insuffisance 
de conviction; car alors il doit acquitter le prévenu. — V. réqu. et arr. 
19 juin i 8 i 3 , B-c. n. i 33 , rip. xv , 56 l ; ci-apr. part, a, obser. prit. , n. 11. 

4 ° Autre question... V. arr. cass. 4 mat 1810, n. 68. 

(16) Cette règle a été consacrée par une foule d’arrêts de cassation 
criminels. — V. entre antres ceux des 1 9 fivr. , 10 juin, 9 et 3 o juill., 
3 sept., I«r et i 5 oct. l 8 l 3 ; l 3 janv. 1814; 17 janv. i 8 l 5 ; 39 juin 1816, 

QU B-C. 

(17) Observations. 1. Le coupable d’un vol avec escalade et de l’usage 
d’une pièce fausse , étant condamné aux travaux forcés , peine de son 
vol ( plus forte que la réclusion , peine de son second crime ) , ne peut 
l’être en même temps à la marque, qui est une peine accessoire du faux. 
— V. arr. cass. 19 sept. i 8 i 5 , «. 5 s. 

3. Mais la règle ci-dessus du texte reçoit exception lorsque la loi elle- 
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4. Le temps des travaux forcés et de la réclusion 
court de l’exposition au carcan ; celui du bannissement, 
du jour où l’arrêt est devenu irrévocable ( 18 ). — V. 
C-pén, a3 et 35. 


même prononce les deux peines pour un délit. — V. rép. ù, ao8 , mot 
peine , n. 1 1 ; arr. cass. i 5 et a 3 oct. 1807 , ib. et B-c. n. 117 et as 3 . — Ou 
bien, en même temps, une amende et une peine corporelle. — V. arr. rej, 
i 5 juin 183 r , B. C. n. taa. 

(18) Observations. 1. Même règle pour l’emprisonnement : de sorte 
qu'on ne peut le faire courir , ni du jugement de première instance , lors* 
que le ministère public en a appelé , ni même de l’arrestation , qui est 
une mesure provisoire et non pas un effet de la condamnation. — V. arr. 
cass. 1 mai 181a, 9 avr. et i 5 oct. i 8 r 3 , n. n 3 , 71 et 331 , et 23 no- 
Vemb. i8rfi, n. 83 . — D'ailleurs, une condamnation pénale ne peut, en 
général , être mise à exécution que lorsqu’elle est devenue irrévocable. 
— V. dd. arr. 

Ces décisions sont conformes à la loi ; mais ne serait-il pas aussi plus 
conforme à l’esprit général de notre droit criminel, d'imputer* en quel- 

3 ue sorte , sur le temps légal de l’emprisonnement , celui qui s’est écoulé 
epuis l’arrestation, distraction faite de celui qui était nécessaire pour 
la procédure? Si le législateur ne fait point d'imputation semblable, 
c’est qu’il a supposé que l’instruction serait consommée dans les délais 
ordinairement très-courts , qu’il détermine : est-il juste que le délinquant 
subisse une aggravation de peine parce que l’on aura mis quelquefois de la 
négligence dans l’instruction? 

3. Le jour, en matière de peines, est de 24 heures, et le mois, de 
3 o jours. — V. C-pén. 40; arr. cass. civ. 3 o j'uill. 1816 , n. 64- — V. 
aussi ci-apr. , tit. 5 , note 9 , n. 3 . 
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TITRE II. 

Des Peines en cas de tentative , de récidive et de 
complicité. . . ., 

» 

§. i er . De la Tentative. 

On nomme ainsi l’action d’essayer de commettre 
un délit. 

Nous disons l’action , parce que la loi ne punit 

1 >as un simple projet. La tentative est répréhensible, 
orsqu’ayaut été manifestée par des actes extérieurs 
et suivie d’un commencement d’exécution , elle n’a 
été suspendue , ou n’a manqué son effet, que par des 
circonstances fortuites ou indépendantes de la volonté 
de Fauteur. — V. C-pén. i. — V. aussi L. 11 prair. 
an 4 (i).’ 

La tentative du crime est assimilée au crime; cçlle 
du délit proprement dit, n’est assimilée au délit, que 
dans les cas déterminés par la loi (à). — Y. C-pèh. 2 
et 3 . — Y. toutefois id. 317. 


(t) Observations, i. La question subsidiaire de la tentative doit être 
posée lors même que l’accusation porte sur un crime consommé. — V. 
arr . eass. 14 mai l8l3 , B~c. «. Io3 et rép. (avec le réqu. ) , sriij, 480 . 

a. Les divers caractères ci-dessus de la tentative sont essentiels pour la 
constituer. — V. arr. cass. 6 juill. 18 1 r , 9 janv. 1811 et ag oct. i 8 i 3, 
n. io5, (> et a35. — Et ils doivent être constatés, et clairement constatés 
par le jury. — V. arr. cass. ou rej. , a3 mars i 8 i 5 , t 8 avr. et a5 oct. 1816 , 
lfi oct. 1817, 10 déc. 1818 et 17 févr. i8ao, n. 19, ao, 78, 96, 146 et af> ; 
rej. cr. 18 mai i 8 i 5 , Jalbert, 44 1 - 

3. Par exemple, il ne suffit pas qu’il s’explique sur la volonté et la pré- 
méditation , en cas de tentative d’assassinat ; il faut encore qu’il énonce 
les mêmes caractères. — Y. arr. cass. 3o mai 1816 , n. 3o. 

4 . Commencement d’escécution... La loi ne le définit pas. — V. à ce sujet 
arr. rej. 1 1 juin 1818 , B-c. n. 77. 

(a) V. des exemples k C-pén. 179 , 4ot,4<>5, 4 1 4 > 4 r 5 ; et deux de non 
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Mais la tentative faite en légitime défense ne peut 
être assimilée à un crime ou délit. — V, arr. cass. 
29 avr. 1819 , n. 54 - 

§. 2. De la Récidive. 

La récidive est l’action de commettre un second 
délit ( 3 ). Comme elle fait supposer une plus grande 
perversité , elle est punie plus rigoureusement (4) que 


tentative à réqu. et arr. cass. s4 déc. 1812 , rép. , xiij , 463 , et arr. cass. 
17 janv. 18x8, B-c. n. 8. 

Observations. 1. Le complice de la tentative est punissable quoiqu’il n’y 
ait pas eu de sa part un commencement d’exécution , suiv. réq. et arr. 
cass. (tfévr. 1812 , B-c. n. 19 , et rép. xiij, 47a. 

a. Autres questions sur la tentative. V. rép. xiij, 461 et suiv., h. v. ; 
arr. a 5 juiU. et 16 octobre 1817, et 14 déc. 1820 , B-c. n. 68 , 96 et l 55 . 

( 3 ) Observations. 1. 11 n’est pas besoin qu’il y ait un rapport d’identité 

entre la peine du I er et celle du second délit. — V. arr. cass. 12 février 
i 8 x 3 ,n. 24. ' • 

2. Le condamné qui a obtenu grâce pour le premier délit, est puni 
comme un récidivant, pour le second. — V. arr. rej. 5 déc. 1811, rép. xj, 19, 
mot récidive , n. 8 , et cass. S juill. 1821 , n. 108. 

s a. Idem , le condamné dont la première peine est prescrite. — V. arr. 
rej. 10 févr. 1820, B. C. n. 36 . 1 ■ 

3 . Idem, le condamné qui a subi sa peine pour le premier déljt, mais 
qui n’a point été réhabilité. — V. arr. cass. 10 oct. 1811, 17 janv. et jo juin 
1812 , B-c. n. i 36 , II, et 148 , et rép. xj, 20 , mot récidive. 

Il nous semble que M. Le Gravèrent! ( ij, 453 , note 9, et 558 , note 5 ) se 
trompe lorsqu’il annonce que, suivant la dernière jurisprudence de la Cour 
de cassation, la réhabilitation, après un I er crime, ne faisait point jadis 
cesser la compétence des Cours spéciales, ou en d’autres termes, 11’em- 
péche pas que ce second crime ne constitue une récidive. Outre que l’arrêt 
dun mai i8ia(/î-c. «. 124 ) n’est pas le dernier, on y décide seulement, 
comme on le voit, en le rapprochant de l’arrêt du 17 janvier, ci-devant 
cité, que la réhabilitation, pour produire cet effet, doit avoir eu lieu, 
suivant nos formes légales , et non pas avoir été la suite d’usages purement 
locaux. 

4. Mais nous adopterions volontiers ses objections ( ij, 56 a ) contre un 
arrêt du 18 juin 1812 ( rép. xj, a 3 , stip., n. xj), selon lequel il y-a réci- 
dive, quoique le I er délit ait perdu le caractère de crime d’après la loi 
pénale en vigueur au temps de la 2 e infraction. 11 est, entre autres , naturel 
d’interpréter le silence du Code pénal , sur ce point , par la décision con- 
traire à cet arrêt, de la loi du 2 3 floréal an 10, conformémeut à la maxime 
posterions leges ad prions pertinent. — V. L. 28 ,fj. legib. 

( 4 ) Aussi, lorsque le juge est autorisé A modérer la peine, il ne le peut 
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le ct’ime , bn le délit, proprement dit» où la fcontra- 
ventioh. — V. quant à la récidive des crimes oli délits, 
C-pèn. 56, 57 , 58 et 200 (5); et quant à celle des 
contraventions , C-pèn. l\ql\ , 478 , 482 et 483 . 

Mais la récidive n’est censée exister que lorsqu’il y 
a eu jugement de condamnation pour la première 
infraction ( 6 ) , et s’il s’agit d’une contravention , lors- 
que le jugement a été rendu dans l’année précédente , 
et l’infraction commise dans le même ressort. — Y. dd. 
art. 56 , 57 , 58 et 483 ( 7 ). 

§. 3. De la Complicité. 

La complicité est l’action d’exciter à commettre an 
délit , bu a en favoriser l’exécution ( 8 ). 

— — ■ — :■ ■ ■ ■ u i 

pas pour le récidivant. — V. arr. cass. 3 fév. i 8 ( 4 , «■ 1 1 ; ci-apr . , lie 3 , nOte 
9 > P- 7 1 - 1 

( 5 ) Pour la récidive da délit, c’est le maximum de la peine du délit. — 
V. au surplus , d, art. 58 ; réqu. et arr. case, io sept, 1 8 1 3 , B-c. n. aïo, et 
rép. xv, G 45 ; autres, 3 o déc. r 8 l 3 , 8 fèvr. 1831, n. 364 et a 7- 

(6) Qiiefl qiïe soit le tribunal tjui l’ait reSûdti , taiémfe un tribunal mili- 
taire. — V. 'arr. rej. tS avr. et lijuin 180, rép. xj, îï , mot récidive , h. xj, 
et cass. ao juin i8ra , n. 1 48 ; autre , 8 avr. i 8 i 3 , ta porte , 68, h. 5 . — V. 
Aussi arr. caSS. dn rej. ro avr. et 1 oit. r8t8, n. 4 S « lÎ 4 - 

Mais iitin pas Un tribunal correctionnel lorsque le second délit est un 
crime. — V. itrr.'réj. a ticl. t8i8 , h. ï 33 . 

(7) Si la récidive ést soumise à la Cour d’assises , nette Cour peut la 
juger; il n’est pas besoin d’en soumettre la question au Jury - , Suiv. téqu. et 
arr. rij.ll juin i8ia,à rép.xj, VJ, h. v. 

Autres questions sürla récidive. —V. rép. xj, ï6> *t Îfr,6i6, 696, h. v. 
— V. aussi arr. rej. iS/évr. 1819 , n. So. 

(8) Observations. 1. Il suit de là qOe, lorsqu’il n’y h pas de corps de 
délit principal, il ne peut y avoir un délit de complicité. — V. arr. cass. 6 
déc. 1816 et i^janv. r8ao , n. 85 et 7. 

3. Idem, que si le fait principal n’est pas un délit, la complicité, par 
rapport à ce fait, ne constitue pas en état de culpabilité. — V. arr. cass. 17 
août i 8 i 5 , 36 avr. et üjain 1816» et 39 sept. l8ao , n. 45 , a 4 > 3 ietia 8 . 

3 . Mais celte desnière règle reçoit exception , par rapport aux soustrac- 
tions entre païens; quoiqu’elles ne soient pas considérées comme délits 
( ei-dévrp i & ) , les receleurs qui les ont favorisées , sont punis comme cou- 
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On peut exciter à commettre uu délit par des don» , 
promesses , menaces , machinations ou artifices pou- 
pables , provocations , instructions (9). 

On peut en favoriser l’exécution en fournissant les 
moyens qui servent ap coupable , en l’aidant qu assis- 
tant (sciemment) , en recèlent ou acquérant les produits 
ou résultats du délit (10). 

. La complicité est punie comme le crime ou 
délit (1 1), à moins de disposition différente de la loi. 
— V. sur tous ces points , C-pén. 5g à 63 (ta). 

Elle est même punie de |a peine infligée à raison 
des circonstances aggravantes du crime. — V. réqu. 
et arr. cass. sect. réun. ra avr. i 8 i 3, B-ç. n- 78, et rép. 
x , 768 ; avis cons. d’Etat du 1 8 déc. suiv. , ib. xv , 

-, , -, : 

5 I • 

S ables de vol. — V. C-pén. 38o. — Même règles quant an délit du mineur 
ont un majeur est complice. — V. ci-apr. note a ,p. 6g. 

(9) Observations. 1. Il faut que le jury déclare si les artifices Sont cou- 
pables. — V. arr. cass. 37 oef. i 8 i 5 , ». 60.. 

1. X.’excitation au délit non accompagnée de dons, promisses , etc. , lie 
constitue pas une complicité. ■ — V. arr. cass. ai nov. 1809, et 3 sept. j8ia , 
n. 179 et aoo. — Surtout quand elle ne résulte que de simples conseils. 
— V. arr. cass. a3 juitt. 1818 , n. go. 1 

3. Il en est de même , à plus forte raison , du simplp fait d’ayoif favorisé 
l’évasion d’un délinquanf. — Y- arr. cass. 34 prair. pp Jj, rép . ij\ 680, mot 
complicité , n. 7. 

(10) Observations. 1. Il est donc nécessaire que le recéleur s tic que les 
effets qu’il cachait étaient le produit d’un crime; en un mot , il faut qu’on 
ait été complice avec connaissance de cause. — V. arr. cass. ta sept. 1812, 
4 févr. t8i4 , a6 sept. 1817 et ( rej. ) J7 mai 1821 , n. aia , i3 , 85 et 49. 

2. Le recel de la personne du coupable d’un crime ( connu comme tel ) , 
n’est pas assimilé à la complicité, mais à un simple délit punissable de 3 
mois à deux années d'emprisonnement ; et si le recéleur est un proche pa- 
rent ou allié, on un époux, il est affranchi de toute peine. — V. C-pén. 
a48 , et ci-dev. p. 4 , note 7, n. 3. 

(1 1) Un complice n’est pas puni aussi gravement que le délinquant , lors- 
que celui-ci est en récidive, —V. arr. cass. 3 /mil. 1806, n. 107; JJ. Le 
Sraverend, «', iai. 

(ta) V. un exemple de cette disposition à l’art. 63 , et pour l’interpré- 
tation de cet art. , arr. ag mai et 10 jnill. 1817, n 41 et 60, et ci-après , note 
1 3. — La peine peut même être plus forte. — V. ci-apr. note a , p. 69. 
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6 r 3 (i 3 ). — V. aussi arr. rej. 8 oct. 1818 et i 3 avr. 
1821 , n. 1 35 et 58 . 

D’où il résulte qu’il faut proposer au jury des 
questions sur les faits qui constituent la complicité. 
— V. arr. cass. 2 juill. 1 8 1 3 , 3 mars et 1 5 déc. 1 8 1 4 , 
28 juin 1816, et 20 nov. 1817, n. 146, 19, 43 , 36 
et 1 10 , etc. (i 4 ). 


(1 3 ) Observations, i. Règle contraire pourlerecéleur, siles circonstances 
doivent faire infliger la mort, les travaux forcés perpétuels ou la déporta- 
tion ; il faut alors qu’il les ait connues , sinon , il n’est passible que des tra- 
vaux forcés à temps. — V. dd. autorités et C-pén. 63. -r- Mais cette excep- 
tion ne s’applique ni à d’autres cas , ni à d’autres sortes de complices. V , 
arr. cass. aï août 1817 , n. 77. — V. aussi arr. 2 Sfévr. 1819 et ao avr. 1820 

a. 3 o et 33 . 

a. Il suffit, pour la punition du complice, que le fait matériel du crime 
principal existe et soit jugé et reconnu avec lui ; il n’est pas nécessaire qu’il 
y ait eu poursuite et condamnation contre l'auteur. — V .arr. cass. ou rej. a4 
avr. 181a, a3 avr. i8i3 et 19 août 1819, n. 85 , 106 et gy,ci.apr. tic. 5, noter, 
n. a. — De sorte qu’il n’est affranchi delà peine, ni par la mort, ni par 
l’absolution du principal accusé. — V. rép. ij, 679, mot complice ; xv, 3 08 et 
334 , mot faux , sect. 1 , § 6 , ef 34 ; arrêts ibid. 

(14) Observations. 1. Il faut que le jury s’explique sur les faits qui cons- 
tituent la complicité ; il ne serait pas suffisant qu’il déclarât , en général , 
que l’accusé est complice. — V. d. arr. 38/t/ùi — V. aussi arr . cass. a 4 janv. 
et a 3 juill. 1818 et 10 août i8ao ,n. 1 1 , 90 , et 1 1 1. — V. toutefois arr. rej. 3 l 

juill. 1818, n. 11a. ^ 

< 25 ” *• H en e8t de même pour tous les faits moraux, tels que la com- 
plicité, la banqueroute, le faux témoignage Il 11’a pas le droit de les 

déclarer d’une manière générale ; il faut qu’il spécifie les faits particuliers 
qui constituent ces crimes. — V. d. arr. a8 juin ; autres , 1 1 juill . , 4 oct. et 
39 nov. 1816, n. 4< > 71 et 84 , surtout d. arr. 10 août l8ao. 

3 . Autres questions sur la complicité.. .V. arr. rej. ou cass. i6aw. 1818 » 

4 févr. et 1 oavr. 1819, rgjanv. et i 5 mars 1821, n. 53 , l 3 , 44 » *5 et 49 ! et 
M. Carnot , examen ( cité p.ll , note 1 3 ) , p. 69. 
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• , . ; TITRE III. 

Des Modifications des Peines à raison de l’Age, 
du Sexe ou des Excuses. 

§. i er . De T Age. 

La loi , dans les modifications qu’elle apporte aux 
peines , à raison de l’âge , prend en considération la 
jeunesse et la caducité. 

I. Jeunesse. Lorsqu’un coupable n’a pas seize ans , 
on examine s’il a commis le crime ou délit avec dis- 
cernement , ou sans discernement (1). 

Dans le i er cas , la peine du crime est commuée en 
une détention correctionnelle , et celle du délit est 
modérée (a). Dans le second , le mineur est acquitté ; 
mais il peut être , ou remis à ses parens , ou détenu 
et élevé dans une maison de correction. — Y. au sur- 
plus , C-pén. 66 à 69; arr. cass. 8 oct. i 8 i 3 èt 17 sept. 
1818, n. 2 1 5 et 1 20 ; id. rej. 19 avr. 1821, n. 64 ( 3 ). 


( 1) Observations, i . Il en est autrement pour les délits des eaux et forets, 
suivant un arrêt de cassation du a juillet i8i3, n. i45 , parce que , y est-il 
dit, l’ordonnance de 1669 et les autres lois forestières postérieures qui sont 
spéciales sur ces matières , ne contiennent point de dispositions qui auto- 
risent les tribunaux à prendre en considération l’âge et le défaut de discer- 
nement des délinquans. Mais cette décision nous parait susceptible de dif- 
ficulté. Elle est en effet contraire au principe certain ( v. cours de proc. p. 
x 33 ), que dans le silence de la loi spéciale , il faut avoir recours à la loi 
générale ; or, la loi générale , en matière de peines, c’est-à-dire le Code 
pénal exige qu’on examine si le délit du mineur a eu lieu avec ou sans dis- 
cernement. 

1. Délits de douanes... Même décision que pour les délits des eaux et 
forêts ; mais on l’a fondée sur d’autres motifs. — V. à ce sujet, arr. cass. i 5 
avr. 1819, n. 47. 

(a) Cètte modération ne s’étend pas au majeur, complice du mineur. — 
V . arr. rej, 11 avril i 8 l 5 , Jalbert, 3 l 5 . 

( 3 ) Observations. 1. Si le jugement prononce la détention, comme, 
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II. Caducité. Si le coupable a soixante-dix ans , au 
lieu des travaux forcés ou de la déportation , on pro- 
nonce contre lui la réclusion; et s’il atteint cet âge, 
après une condamnation aux travaux forcés, la peine 
est convertie également en réclusion pour le temps qui 
lui reste à la subir. —V. au surplus, C~pén. 70 à 72. 

. * * ' « 

■ ■ * I * 

§. a, Sexe. 

Si une femme est condamnée aux travaux forcés, 
elle n’y est employée que dans l’intérieur d’une maison 
de force (4); si c’est à la peine de mort, et si, elle est 
enceinte , elle ne la subit qu’après sa délivrance. — 
Y. C-pén. 1 6 et 27 ( 5 ). ; , 


quoique acquitté , le mineur subit une condamnation , il doit aussi être 
condamné aux frai». —V. arr- eass. 6 août » 8 i 3 , et 19 mai i 8 l 5 , n. 170 
et 33 . 

M. Le Graverend, ». 1 , p. 610, rapporte diverses objections qu’on 
peut proposer contre cette jurisprudence. On observe, entre autres, que 
les seuls condamnés étant passibles des frais de» procédures (v. le tic. 
suivant, §. a , n. 1 , p. 74), et le mineur de seize années qui a agi sans 
discernement , devant être acquitté , il semble contradictoire de l’acquitter 
et de le condamner , tout à la fois , aux dépens. Il avoue néanmoins que 
la même jurisprudence peut paraître plus conforme à l’ensemble des lois 
et réglemens sur les frais de justice criminelle, et il ajoute que les Tri- 
bunaux ne doivent pas craindre d’être blâmés en la suivant. 

Mais, ailleurs ( t. 1 ,p. Ji 5 ), revenant sur cette jurisprudence, il la 
trouve contraire à la loi , parce que le mineur acquitté sur une accusation, 
ne peut être considéré comme ayant succombé dans cette accusation , et 
qu’il faut avoir succombé , pour être condamné aux dépens. Cet argument 
lui semble équivaloir 4 une démonstration. 

a. Quoiqu’il en soit, la détention dont on vient de parler, est au 
moins d’une anpée. — V. arr. cass. 10 oct. j8ir, n. i 35 , par arg. du 
d. art. 66. 

(4) V., 4 ce sujet, ord. 1 avr. 1817, art. 1. 

( 5 ) Observations, i. Dr. transit. — Elle »e pouvait être mise en juge- 
ment jusques à cette époque. — V. L. a 3 germ. iij Mai» cette exemp- 

tion est abolie tacitement par l’art. 17 ci-dessus. — V.-nrr. rcj. 7 nov. 
1811 , à rép. xv, 36 o; M. Carnot, art. 378, n. 8. 

1. 11 en est autrement de la substitution ordonnée par la loi du 3 i août 
179» , d’un emprisonnement d’un mois , à lu peine du carcan prononcée 
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§. 3 . Des Excuses. 

r , 

Aucübte excuse ne peut affranchir de la peine , ni la 
faire mitiger, que lorsque la loi le décide expressément 
(V. C-pén. 65 ) , comme en cas de meurtre provoqué 
par des violences graves. — Y. C-pèn. 3 a i et suit». (6). 

Bien plus , quoique le consentement soit en général 
nécessaire à la criminalité (v. ci-dev.p. 6, note x 3 ), le 
défaut d’intention n’excuse pas toujours. C’est ce qui 
a lieu lorsque le délit a été commis dans un état 
d’ivresse (7), ou lorsqu’il s’agit en général d’infractions 
à des lois de finances , telles que celles des contribu- 
tions indirectes ou droits réunis (8), et des douanes, 
ou aux lois sur les eaux et forets (8 a). — V. à ce sujet , 
7 <ep. iy,4*8, mot intention. * v , 


contre une femme enceinte, parce que cette loi n’est pas abrogée, suiv. 
M. Carnot, art. 3 ^ 5 , n. it. 

M. Le Gravèrent! , ij , 3 a 5 , est d’un avis différent , pârce que cette loi , 
dit-il, n’a jamais été sanctionnée ni promulguée, et n’a jamais dû étrte 
exécutée... Il nè fait pas attention qu’à l’époque où elle lut rendue , il 
n’était pas question de sanction, et que d’après la loi du a4 brumaire an 
7, les lois antérieures non promulguées suivant les formes prescrites, 
ont été obligatoires , à dater de l’arrivée de la loi du la vendémiaire an 4 > 
au département. 

(6) Observations, i. Il faut que ces violences aient eu lieu envers des 
personnes. —V. an. cass. ’jfiv. l8ia, n. aa. 

a. V. d’autres exemples d’excuses aux art. i 35 , i 63 , a 48 , a 85 , 348 , 
357 , 370. 

3 . V. des exemples contraires, ou d’excuses non recevables, aux arr. 
cass. 37 févr. et 11 juin l 8 l 3 , n. 40 et ia 4 ; 9 fèv. i 8 l 5 , n. 9, l 3 mars 
1817 , n. ao. 

4. Les jurés doivent s’expliquer sur l’existence du fait proposé pour 
excuse ; mais il ne leur appartient pas de décider s'il est admissible 
comme excuse, ni de déclarer d’une manière générale, que le crime est 
excusable. — V. arr. rej. a févr. i8i5, Jalbert , 3 a 5 ; et cass. 16 juin, 
B-c. n. 3 g. 

(7) V. arr. rej. 19 fév. et 19 nov. 1807, à rép. iv, 910, et vj, 418, et 
18 mai 181S , Jalbert, 44 1 - 

(8) C’est à l’administration à apprécier les excuses et la bonne foi. — 
V. an. cass. aa mai et 6 août i 8 i 3 , 14 mars 1817, 10 déc. 1819 et aa janv. 
l8ao, n. na , 173, aa , i 36 et i 3 . 

( 

(8a) Même observation qu’à la note 8, pour les délits de douanes et 
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Enfin , il est un crime , le parricide , qui n’est 
jamais excusable. — V. C-pén. 323 . 

Néanmoins, lorsque le préjudice causé par un délit 
n’excède pas vingt-cinq francs , les circonstances atté- 
nuantes donnent le droit aux Tribunaux de ne pro- 
noncer qu’une amende ou un emprisonnement , et de 
réduire 1 amende au-dessous de seize francs et l’em- 
prisonnement au-dessous de six jours , pourvu que 
ces peines soient toujours aussi fortes que celles îles 
contraventions. — V. C-pèn. 463 (9). 

On voit par ce qui précède , que l'excuse n’ôte pas la 
criminalité ; qu’elle fait seulement atténuer la peine du 
délit. — V. arr. cass. 22 août 1816, n. 55 (10). 

— — - ■ — - 1 — - ; 

d’eaux et forêts.... V. arr. cass. i&juill. 1820 et *4 nul ' 1 1821, n. 107 
et 8r. 

(9) Observations, i. Il faut qu’ils déclarent expressément le minimum 
ci-dessus du préjudice. — Y. arr. 29 avr . i 8 i 3 , Lapdrte , 284. — Car s’ils 
condamnaient à plus de a 5 fr. de dommages, ils ne pourraient modérer la 
peine. — V. arr. cass. 9 déc. 1819 et 12 janv . 1821 , n. l 35 et 6. 

2. Il n’y a pas lieu à la modération de l’emprisonnement lorsqu’il est 

prononcé par une loi spéciale ; ce n’est que pour les délits indiqués par le 
Code. — V. arr. cass. 12 mars et i 3 sept. i 8 l 3 , n. 49 et 196, et rèp. xv 9 
56 a et suiv . , n. j 4 et i 5 , mot peine ; arrêts cités ib. — Y. aussi arr. cass. 
5 janv. et 18 mai 1821 , n. 3 ef 76. / 

3 . Même règle en cas de récidive. — V. ci-dev. note 4 , p • 66. 

(10) D’où l’on conclut que c’est aux seules Cours d’assises , qu’il 
appartient d’apprécier les excuses , et non point à la chambre d’accusa- 
tion , de sorte qu’elle doit leur renvoyer l’accusé lors même qu’elle a 
reconnu le fait d’excuse. — V. réqu. et arr. cass. fi nov. 1812, à rèp. xv 9 
266; autre , a 5 fév. i 8 i 3 , B-c. n. 35 . — V. aussi 31. Le Graverend f 1, 4 l2 t 
arr. 9 oct. 1812, cité ibid. ; ci-apr. le chap. de l’ accusation , note 6; arr . 
cass.etrej . 8 ianv. 1819 et i 3 janv. 1820 , B-c. n. 3 et 34 - 
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, , TITRE IV. 

* I * 11 ' • ‘ f l .M*» • > 1 .*‘7 (’ 

J 

Des effets civils des Condamnations. 


Nous entendons par effets civils des condamnations, 
les incapacités civiles ou civiques , et les prestations et 
responsabilités civiles qui y sont attachées. 

l' ■ • ' ■ : » 1 * t * V * 

: ‘ ' | ’i* r . Des incapacités. 1 ,, 

I. La condamnation à la mort , aux travaux forcés 




perpétuels etàla déportation , emporte la mort civile. 
— V. C'-civ. 23 et il\ ; C-pèn. 18. 

La mort civile est encourue, à compter du jour ( i ) 
de l’exécution , réelle ou par effigie, si la condamnation 
est contradictoire et, au bout de cinq ans après 
l’exécution par effigie, si elle est prononcée par contu- 
mace. — Y. Ç-civ. 27 à 3 a. 

II. La condamnation aux autres peines afflictives et 
infamantes , prive du droit de cité et de port d’armes, 
de celui d’être juré , témoin et tuteur ou curateur, et 
de donner une autorisation , enfin de celui de servir 


(1) Observations, i. M. Toullier (dr. civ., n. a»l) conclut de ces termes , 
que la mort civile est encourue du premier moment du jour de l'exécution 
et avant que l'exécution soit accomplie , ce qui est au moins fort douteux , 
•t sur tout en contradiction avec le principe établi par Richer ( mort civile , 
part. a, p. i 53 ), d’après lequel l’exécution est nécessaire pour que 1 « 
jugement produise ses effets. Aussi , quoique l’ordonnance de 1670 (tit. x 7 . 
art. ay) contienne les mêmes termes Richer décide-t-il sans distinction , 
que le criminel qui meurt entre la condamnation et l’exécution, décède 
integri status. 

a. Il résulte de là que le testament, fait avant l’exécution (lorsqu’elle 
a eu lieu), par un condamné à mort, est inefficace, puisque le testateur 
n’est pas décédé integri status (c’est que décédant en état de mort civile, 
sa succession s’ouvre comme s’il décédait sans avoir fait de dispositions... 
V. C-c. a 5 >, ùj pr.). 

3 . A l’égard des autres effets de la mort civile, v. C-civ. a 5 et 3 a; «t 
quant au contuoMX, id . , 37 à 3 a ; ei-apr. part. 3 , son §. 

IO 
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dans les armées françaises (a). — Y. L. 22 frim vii), 
art. 4 ; C-pén. 28 ; C-civ. 22 r ; cours procéd.p . 294 et 87. 

III. La dégradation civique emporte de plus la 
destitution et l’exclusion de tous emplois publics. — 
Y. C-pén. 3 /|. 

IV. Le condamné aux travaux forcés et à la réclu- 
sion est constitué en état d’interdiction légale ; on lui 
nomme un curateur comme à un interdit civil f etc. 
— V. C-pén. 29 à 3 i ( 3 ). 

Enfin , on ajoute quelquefois aux peines correction- 
nelles une interdiction de certains droits civiques ou 
civils. — V. ci-dev. tit. i , § 3 , n. 1 1 , p. 5 g et 60. 

' * • - # * * ’ '* * »• ' • t- , J . [ . » 

§. a. Des Prestations civiles. 

Nous désignons par ce terme les dépens de la pro- 
cédure criminelle , et les dommages causés ainsi que la 
restitution des objets dont on a été privé par le délit. 

I. Pègle générale. — En cas de condamnation , 
l’accusé doit supporter les dépens et les dommages; 
en cas d’absolution , c’est le plaignant (même une ad- 
ministration publique , telle que celle des forêts ) 
qui s’est rendu partie civile. — V. C-pén. ro et 5 1 ; 
C-cr. 66, 162, 191 , 194, ai 3 , 358 , etc.; décr. du 18 
juin 1 8 1 1 , art. 1 58 ; arr. cass. 1 2 avr. et 1 5 juin 1821, 
n. 57 et 97 (4). 


(») Elle prive aussi le militaire du droit de solde de retraite. —V. ord. 
août 1814, art. 6 . 

(3) Observations, i. Il devient donc incapable d’ester en jugement. — 
V. cours proccd. p . i g-, — On a néanmoins décidé qu’il peut porter une 
plainte au criminel. - — V. arr. rcj. 6 nov. 1817, n. ago. — Quant au con- 
tumax , v. ci-apr. § de la contumace, note 5. 

a. L’interdiction , d'apres les articles ci-dessus , a lieu pendant la dorée 
de la peine : or, la durée de la peine court de l'exposition (ci-dev. p. 63, 
n. 4) : donc, le condamné peut, depuis le jugement et avant l’exposition , 
disposer de ses biens. 

t.4) Voyez pour les applications et modifications de cette régie, ci- 
apr. part, a , sect. a , tit. 1 et a ; ci-dev. p. ag , n. a , et p. 69 , note 3. 
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Le ministèré public ne peut jamais être condamné 
aux dépens. — Arg, de C-cr. 16a, ip/j, 368 ; arr. 
cass. 27 juin 1812, ta mars i 8 i 3 , 3o juin 18 14» 
1 5 juill. 1820, 191 janu. et xo mai 1821 , n. iB'j , 48, 
28, io2-, S et yn 

La fixation des ; dommages appartient au juge. — 
V. arr. cass. 3 o mars 18 1 5 , n. 22. — Ils doivent 
toutefois excéder le quart des restitutions. — V. 
C-pén. 5 i. a. . v. ■ 

II. Tous les condamnés pour un même délit sont 

jtenus solidairement des amendes, restitutions, dom- 
mages et frais. — V. Çpèn. 55 ; décr. 18 juin 18 u , 
art. 156 ,( 6 ). , t, ... ... 

III, Le recouvrement de ces prestations peut être 
poursuivi par la voie de la contrainte par corps. — V. 
Gpèri.. 52 , 53 , 467 à 469 ; d. décr. art. 174 à 176. 


Observations, i,. La partie civile doit les dépens de l'action publique, 
roén>e après avoir trahsigé sur le délit, si elle est condamnée sur cette 
action. -H- V. arr. cass. & février i 8 j 3 , n. ao. 

a. Elle, dpi t aussi avancer les frais de timbre et d’enregistrement.— 
V. ard. a a mai 1816, art. ai. 

3 . Enfin elle est tenue personnellement, qu’elle succombe ou non, des 
{irais d’instruction expédition et signification du jugement , sauf son 
recours contre de condamné ou le civilement responsable. — Y. décr. 18 
juin i8ll., art. 157 ; arr'. cass. |3 mai i 8 i 3 , n. 99; M. Laporte, aaa; autres 
arr. 27 mai 1819 et 7 juiU. i8ao, n. 63 et 98. 

( 5 ) Ni en r re instance, ni en appel: —V. arr. cass. 32 mai, aa oct. 
et a 4 déc. i 8 i 3 , n. ut, 328, a 63 ; 27 sept. i8r6 , n. 70, etc. — Même 
lorsque”son appel à minimâ est rejeté. — V. id. , 3 i déc. iSt 3 , «. afifi 
et ci-apr. tit. de la proc. correct. , note 18 , n. a. — Même lorsque c’est un 
maire ou adjoint qui en fait les fonctions. —V. dd. arr. 1 a mars et 3 o juin ; 
autres , 4 n or. 1 8 1 3 et 19 mars 1818, n. a44 et 3 a. 

Observation. Les frais des procédures criminelles sont avancés par la- 
régie de l’enregistrement; — Y . d. décr. 18 juin 1 81 1 , art. 1 et a. 

(6) . Observations. 1. Même lorsque leurs degrés de culpabilité sont dif- 
férens et qu’il n’y a point eu de concert prémédité entre les délinquans, 
parce que la loi est générale , suiv. arr. cass. 8 oct , i 8 i 3 , n. ai6. 

Mais ils ne sont pas tenus solidairement de la totalité, lorsqu’on a joint 
deux actes d’accusatiou , et que l'un dés accusés n’étaitpas attaqué dans 
l'un de ces actes. — V. arr. cass. 24 nov. 1820, n. 148. 

a. Le trésor public a.uu privilège pour les frais. — V .cours procéd. 
p. 5 (io, note 34 , ». a. 
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IV. Les difficultés d’exécution sont de la compé- 
tence des Tribunaux civils. — V. Cours procéd. p. 54 ; 
arr. cass. cr. 3 janv. et 28 mars 1807, ib. , 

V. Les condamnations civiles portées par des arrêts 

ou dçs jugemens irrévocables, ne se prescrivent que 
d’après les règles du Code civil. — V. C-cr. 64 a; C-civ. 
aaoa ; ci-après tit. 5. • . » , •», • . • .i'.Y 

[ wl * 1 


§. 3 . Des Responsabilités civiles. 

' ) ; - . .'v -v ’ 

\* . s\ . p 1 

I. Ojv est responsable cillement, c’est-à-dire terta 
des prestations précédentes (6 a) p lorsqu’elles sont 
accordées à raison des délits de ceux qu’on a sous sa 
puissance , ou sous sa direction , ou sous sa surveil- 
lance (7), à moins qubn nè pràicve qü’on n’a pas pu 
empêcher ces délits ( 8 ). — V. C-pén, 73, 74 » C-civ. 
,i 38 a à 1 386 ; rép. iij , 435 , mot délit , §. 8. 

Ainsi, 11. les pères, maîtres, instituteurs, artisans 
ét aubergistes sont responsables des délits de leurs 
enfans mineurs , domestiques (9) , élèves , ouvriers et 
voyageurs (non inscrits). — V. C-c. 1 384 '; C-p. 73 (10), 

Ainsi , 2. les communes le sont des attentats envers 
les personnes ou les propriétés, commis à force ouverte 
sur leur territoire par des attroupemens , lorsqu’elles 
n’ont pas fait ce qu’elles pouvaient faire pour les pré- 
venir et en indiquer les auteurs. - — V. au surplus 


(6a) Ainsi , la responsabilité s’étend aux frais dans le cas même où 
il n’y a pas de partie civile. — V. arr. cass. 8 mars i8ai, n. 3o. 

(7) Au Japon la responsabilité est corporelle. V. Thnmberg, üj, 388. 

(8) Cette exception ne s’applique pas aux maîtres. — V. C-c. i384, 
in f.; arr. cass. ai nov. i8i 3, n. a54> ttrip. xi», 3a6. 

(9) Seulement des délits commis par les domestiques et préposés dans 
les jonctions dont ils sont chargés par les maîtres. — D. art. i384. 

Mais cette exception n’est pas applicable & leurs délits forestiers , parce 
qu’ils sont réglés par des lois spéciales, tuiy. arr. i3 janv. 1814 , n. 3. 

(10) Les aubergistes le sont, en outre, des vols et dommages relatifs 
aux eifet* de leurs hôtes. — V. C-c. 19)3 et iy 54 . 
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L. ir> vend. iv , ft'f. 4 » «/*. i ; rép. ij , 5 gi , mot com- 
munauté, n. io; et arr. cass. civ. a 5 avril i 8 i 3 , 
B-c. et rép. xv , 126; arr. rej. civ. 1 7 juin 1817, jB-c. , 
n. 182. »: • ■ ' 


Ainsi, 3 . les maris le sont des délits ruraux de leurs 
femmes. — V. C-rur.,tit. 2 , art. 7 (1 1). 

IL La responsabilité étant civile , ne s’étend point 
aux amendes , puisqu’en général , elles sont des peines. 
— Y. arr. cass. cr. 14 juill. 18 14 , n. 3 a ; rép. xv , 
65a (12). — V. aussi autre arr. 14 janv. 1819, n. 4 - 
III. Elle peut être prononcée par les jugemens qui 
statuent sur les délits. — V. C-cr. 194 , etc. 


■ (n) Observations. 1 . Mais ils ne sont pas lesponsables des injures 
proférées par leurs femmes. — V. arr. cass. 9 juill. 1807, 5 oct. 1810, 
<i juin et 16 uoit 1811, et i 3 mai i 8 l 3 , n. i 5 a, 1(9, 87, Il 5 et 100, 
et rép. iij , 435» d. § 8. 

s. Réciproquement , la femme ne l’est pas des quasi-délits de son mari 
qui est en démence , et dont elle n’a pas provoqué l’interdiction. — V. 
arr. cass. j6 juin 1806, n. 103 ; rép., t. 5 . p. 198, mot femme, n. il. 

(ta) Il en est autrement lorsque des lois spéciales, telles que l’ordon- 
nance des forêts ( 1669) et la loi des douanes comprennent l’amende 
dans la responsabilité des délits relatifs à ces matières. — V. dd. auto- 
rités; arr. cass. 6 juin 1811 , 6 avr. et 31 sept. i8ao , n. 83 , 48 et 126. 

1 ■iï'" 

< ' . 
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TITRE V. 

• - ' •* ' «... ■ * 

De l'Extinction des peines et des Actions publique 
; ■ \i et civile. 

. •. \ • , • ♦ 

. Les circonstances ou institutions qui éteignent l’ac- 
tion publique et les peines, sont la mort, la prescrip- 
tion , la grâce et l’amnistie. 

§. I er . De la mort . 

L’action publique s’éteint par la mort du prévenu. 
— : V. C-cr. a (i). 

Par conséquent, si la peine était une prestation 
pécuniaire , telle qu’une amende , elle ne peut être 
poursuivie contre ses héritiers. — Y. M. Bourguignon , 
art. a , note i ; surtout le rép. iij, l\Z F ] , mot délit, §. 9, 
n. 2 ; air. cass. 28 mess, viij, ib. ; réqu. et arr. cass. 
9 déc. 1 8 1 3 , B-c. n. q 58 , et rép., x iij, 371. 

Il en est autrement, soit quant à l’action civile ( v. 
d. art. 2) , soit quant à la peine qui consiste en une 
confiscation. — V. d. §. 9 , n. 3 - et 4 ; arr. 9 prair. 
ix , et 11 flor. x , ib., et B-c. n. 202 et 172. — Soit 
quant aux adjudications civiles, telles que des condam- 


(ï) Observations . r. L’action publique pour V application de la peine p 
dit cet article... Donc on ne peut faire l’exécution ( on dit que cela s’est 
pratiqué) sur le cadavre d’un condamné mort au pied de l’échafaud. On 
objecte en vain que l’exécution est fort utile pour l’exemple, et qu’elle 
n’est d’aucune conséquence pour un cadavre insensible : outre que la loi 
est claire, l’exécution aurait des effets très-réels et très- impor tans , puis- 
qu’elle pourrait induire à penser que le condamné n’est pas mort integri 
status (v. ci^dev. p. ^3, note ï , n. a). 

a. Mais l’action contre le complice subsiste encore, parce que ni 
l’existence ni la condamnation du prévenu ne sont nécessaires pour la 
poursuite du complice. — V. arr. rej. ai avr. j8i5, Jalbert, 3i5, et c<- 
dev. note 1 3 , n. 21 , p. f» 8 . 

3. Autrefois on pouvait faire le procès au cadavre du délinquant, otk 
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nations aux dépens. — V. Avis cons. d'Etat , 26 frucl. 
xiij , Bull. p . 608 ; et rép. v , 3 oç), mot frais des procès , 
n. 4 ; régu. et arr. cass. cr. 5 déc. 1806 , et civ. 16 janv. 
1811, ibid. et B-c. n. 207 et !\ ; d. réqu. et arr. 9 déc. (2). 


§. 2. De la prescription. 

Il faut distinguer entre les actions publique et civile, 
et les peines prononcées par des jugemens. 

I. La prescription des actions publique et civile 
s’opère au bout des intervalles suivans , savoir : s’il 
s’agit d’un crime , dix années , à dater du crime , et en 
cas qu’il y ait eu des poursuites (non suivies de juge-, 
ment), à dater du dernier acte ( 3 ) ; s’il s’agit d’un délit, 


à sa mémoire, pour les crimes de Ièse-majesté divine (tels que l’hérésie) 
ou humaine, le duel , le suicide ou la rébellion violente à la justice. Si le 
cadavre était encore extant , on l'embaumait pour pouvoir l’exécuter en 
cas de condamnation. — V. au turplus, ord. de 1(170, lit. aa, et Jousse, 
in id. 

(a) Observations. 1. La connaissance des difficultés relatives à ces adju- 
dications, appartient aux tribunaux civils. — V. d. arr. 5 déc.; ci-dev. p. 
76, n. iv. 

a. On a néanmoins jugé que l’action en réparation pécuniaire des mal- 
versations commises par un adjudicataire de bois , peut être poursuivie 
devant les tribunaux correctionnels , contre sa caution qui en est solidaire- 
ment responsable, parce que, dit-pn, ces réparations 11e peuvent être 
prononcées qu’au correctionnel. — V. arr. cass. 5 avr. 1811 , ». 48 , et rép. 
iij, 465 , mot délit forestier, § l5 , ». 4 - 

( 3 ) Observations, t. Il faut vingt années s’il y a eu un jugement meme 
irrégulier, de contumace , suiv. répert. ix, 654 , et arr. cass. 8 juin 180g , ib . 
et au B-c. n. 98 ,par arg. de C-br. 476, et C-cr. 476. 

Cette décision nous parait susceptible de difficulté. On la fonde sur ce 
que la représentation du condamné, anéantissant la procédure de contu- 
mace, la validité de cette procédure n’est plus passible d’un examen quel- 
conque. Mais n’a-t-il pas fallu l 'examiner au moins pour savoir si elle 
contenait un jugement d’après lequel la prescription fût prorogée à un 
temps plus considérable ? ht si la loi accorde cet effet prorogatoire à un ju- 
gement, conçoit-on qu'elle ait entendu l’accorder à un jugement nnl? 

a. La prescription de la bigamie court de la célébration du second ma- 
riage. — V. arr. cass. sept. 181a, ». ao4 ( rép. ix, 655 ), 4 juill. 1816, 
». 3 y, et 3 o déc. 1819, ». i jt. 

3 . Faux. Celle du crime de faux n’cmphéche pas que le procès ne soit 
fait à la pièce fausse, parla voie du faux incident , lois même que le fau- 
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trois années , à partir des mêmes époques (3 a ) ; s’il 
s’agit d’une contravention , une année , à dater de 
l’infraction (4) , lorsqu’il n’est point intervenu de 
jugement de première instance ; et dans le cas 
contraire, même espace de temps, à dater de l’appel. 

— V. C-cr. 637 . 638 » 6 4°- 

II. Les peines sont éteintes par la prescription après 
les intervalles suivans (5) : 

i° En matière criminelle , vingt années , à dater 
des arrêts ; 

i° En matière correctionnelle, cinq années, à dater 
du jugement , s’il est en dernier ressort ; et dans le cas 
contraire , à dater du jour où l’on ne peut en appeler; 

3° En matière de contravention , deux années , à 
dater des mêmes époques. — Y. C-cr. 635, 636, 63q. 

III. Ces règles peuvent être appliquées même par 
les chambres du conseil et d’accusation. — V. rép. ùr, 

656; arr. rej. 1 8 juin i8ia, ib. 5oo (6). — Et à l’inverse J 


«aire est connu et vivant.— V. HJ. Bourguignon, art. 63 y, note i; M. Carnot, 
ib. n. 7 ; et pour la proc. du faux incident , court proc. p. iy 3 . 

( 3 a) L’accusé peut profiter de cette prescription devant la cour d’as- 
sises , lorsque le crime dont il est accusé et qui n’est pas prescrit, est con- 
verti , par la déclaration des jurés , en un simple délit qui se trouve pres- 
crit. — V. arr. cass. 3 o jano. 1818, n. 14 - 

( 4 ) Il est des délits dans lesquels l’infraction continue pendant un certain 

intervalle; par exemple, dans la détention arbitraire, jusqu’à l’élargisse- 
sement du détenu ; et dans le rapt , jusqu’à la restitution du mineur. Pour 
ces délits, qu’on nomme successif t la prescription ne court qu’à dater du 
jour bù ils ont cessé. — V. M rs Bourguiguon et Camot, art. 637 , ct ^ra- 
eerend , i,y*. _ . 

Lorsque le délit est complexe , c'est-à-dire résulte de plusieurs faits dis- 
tincts tels que l'habitude d'usure, la prescription ne court pas à dater de 
chacun des faits pris isolément, mais seulement à dater du délit même. 
— V. à ce sujet, arr. rej. iSjuin 1811 , n. lia. 

(5) L’amende infligée au civil n’étant pas une peine, ne se prescrit que 
d’après la loi civile, etpar3o ans.— V. arr. 3o juin 1814 , cité ci-dev.p. 3, 
note 4. 

(6) Ainsi elles peuvent décider qu’il n’y a pas lien à poursuites ou à ac- 

cusation ( ci-apr. § de l’instruction , note 19, et chap. de l'accusation , note 3 ), 
•11 se fondant sur la prescription V. dd. autorités. 
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du principe reçu en matière civile '^v. cours prôcéd. , 
p. 2^3, note ,2i, 72 . 3 ) , les Tribunaux doivent suppléer 
la prescription non proposée par les provenus. — V. 
arr. cass. % 6 fée. 1807 et 28 janv. et 12 août 1808, 
n. 43 , 16 et 169, et rép. isc*, 487 et iij , 454 , mots 
prescription , sect. 1 , §. 3 , et délit forestier, §. i 3 ; 
réqu. a d. p. 454 (7). ? ■”* ’ r 

IV. Elles pe concernent point les délits régis p^r 
les lois spéciales (8); on y applique les prescriptions 
déterminée* par ces lois, -r- V. C-cr. 643 . 

Par exempte,, i° les délita forestiers sé prescrivent 
par trois mois et une année. — 4 ; L. sig sept. 17ht , 
fit. g, art. S'„arr. eass. 22 fèv. 1821 , ni 23 (g). 

2 0 Les (délits de pèche , par trois mois. — V. ttrr. 
cass. 8 sept. 1820, n. 11 g. 

3 ° Les délits ruraux et de chasse , par un mois. — 
Y. C-rur., ti% 1 , sect. 7, art. S; L. 3 o avr. i7go, art. 
12; d. arr. 22 fier. 1821 (io). 


(7) Ils sont admissibles à la proposer , même en cassation. V. dd. arr. 

(8) Dr. transit. — Mais elles sont applicables même aux délits ( quelle 
qu’en soit la nature) antérieurs au Code actuel, lorsqu’elles sont favorables 
au prévenu. — V. réqu. et air. rej.et cass. 18 juin i8ia, aa arr. , fi mai , 4 
nov. et 16 déc. i 8 l 3 , rép. ix, 5 oo, xv, 585 etsuiv. ; et D-c. i8i3 , n. 83 , ga , 
a4aef a 5 g; autre, ai aotit 1817 76. — V .aussi id., 7 avr. i8ao, n. 5 o. 

(9) Observations. I. L’action doit être intentée dans trois mois , à dater 
du délit reconnu, lorsque le délinquant est désigné par le procès-verbal; 
et dans un an , lorsqu’on ne l’a pas connu. — V. d. art. 

a. Si elle a été intentée dans le i rr cas, elle n’est pas périmée au bout 
de 3 mois, et on peut la renouveler. —V. arr. cass. 5 jnilt. i8ifi, et 19 
mars 18 18, n. 40 et 3 t[, 

3 . Les mois se comptent de quantième à quantième. — V. 5 arr. cass. 27 
déc. i8n,n. l 83 ; et rép. viij, 3.(8 , mot mois ; cours procéd. p. 1 5 1 . ■ — V. aussi 
ci-dev. note 18, n. a ,p.6i. , 

(10) Observations. 1. I.es délits ruraux, prévus et punis par le Code 
pénal actuel , se prescrivent d’après les, règles du Code criminel actuel qui 
lui est corrélatif, c’est-à-dire d’après celles exposées ci-dev. n°‘ l et 11 , p. 
79 et 80 ; et par conséquent , il faut plus d’uu mois. — V. arr. cass a 3 oct. 
i8ia,e( lasept. i 8 i 3 , B-c. n. a 3 o, ao8etaog, etrép. /.b, fi 5 fi, xv, i 85 . 
— V. aussi arr. cass. afi mai et 8 juin i8ao ( infractions à des bans de 
vendange ) , n. 77 et 80. 

a. Les délits de chasse sont uniquement réglés par la loi du 3 o avril ci- 

[ 1 
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V. Quoique légalement acquise , d’après les mêmes 
règles, la prescription n’anéantit pas, dans quelques 
circonstances , tous les effets des condamnations. 

1 . La prescription de la peine ne peut faire recou- 
vrer les droits civils au condamné qui a encouru la 
mort civile. — V. C-ciV. 3a (i i). 

2 . Le condamné pour crime ne peut habiter dans 
le même département que celui qui a souffert du 
crime , ou que ses héritiers. — V. C-cr. 635. 

3. Le condamné par défaut, ou contumax , dont la 
peine est prescrite , n’est plus admissible à se justifier. 
— V. C-er. 64 1 ( 12 ). 

§. 3. De la Grâce. 

I. Le Roi a droit de faire grâce aux criminels, des 
peines qu’ils ont encourues (i3). Les lettres par les- 


dessus. — V.arr. rej. i oct. i 8 l 3 , Ja/bert , 1814, Ia8 , et cass. d juin 
l 8 i 5 , n. 40; ci-dev. p. 18, n. a. 

3 . Il en est autrement du délit de port d'armes , qui néanmoins n’est 
punissable qu’autant qu’il est joint au délit de chasse. — V. à ce sujet , dicr. 
4 mai 181a; réiju. et arr. casS. I août 1811 , n. 107 ( et rép ., ix , 4 oa), 4 
déc. 1811, n. a6o, i 5 oct. i 8 i 3 ,n. aaa ; 4 etSJévr. i 8 ao , n. 11 et i 5 . 

Observons 11 ce sujet , que pour n’étre pas en délit il ne suffit point 
d’avoir réclamé le permis, ou d’en avoir payé les droits ; il faut l’avoir ob- 
tenu. — V. à ce sujet , arr. a 4 et 3 l déc. 1819 et il févr. 1810, n. 140, 14a 
et aa. 

4. La prescription des délits de douanes et de droits réunis ( y. ci-dev. p. 
44 , note i 3 ) se règle aussi d’après des lois spéciales. — V. pour les pre- 
miers, L. aa août 1791 , lit. i 3 , art. a 5 , lit. 3 , art. 14 ; L. 4 germ. ij, tit. 7, 
art. 3 ; et pour les autres, décr. I er germ. xiij, art. 5 o. 

5 . Idem, celle des délits tnaritimes... V. à ce sujet, arr. cass. ij janv. 
\ 8 ao, n. 14. 

(11) Quid, s’il se remet en jugement après avoir été condamné par con- 
tumace ?. . . — V. rép. ix , 640 , mot prescription , sect. 3 , § 7, art. 1. 

(ia) V. pour diverses questions sur la prescription en matière criminelle, 
rép. ix, 65 a etsuiv., xv, 585 et suiv. , h. v. 

(l 3 ) Observations. I. 11 n’appartient qu’au pouvoir législatif et au 
Roi , lorsqu’il veut user de son droit de grâce , d'anéantir ou suspendre 
l’effet des lois pénales. — V. arr. cass. a8 juill. 1814 et 14 avr. i 8 i 5 , n. 
34 et a6. 
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quelles il accorde la grâce sont enregistrées dans les 
audiences solennelles des Cours royales. — V. L. 16 
, l/ierrn. x, art. 86; décr. 6 juill. 1810, art. ao; Charte 
const., art. 67. 

II. La grâce n’est point une improbation ou une 
censure du jugement et des juges qui l’ont rendu , et 
elle ne doit produire aucun effet, ni sur la partie de 
la peine qui est déjà acquittée, ni sur les condamna- 
tions civiles ou autres droits acquis aux intéressés ( 1 4). 

V. avis cons. d’état , a 5 janv. 1807; lettr. du minist. 
de la just. du 9 mai suivant ( Moniteur , p. 5 1 o ). 

Il résulte de là que les motifs qui peuvent faire ob- 
tenir sa grâce à un coupable, ne doivent point engager 
le juge à fléchir dans l’application rigoureuse de la loi. 
— V. d. lett. du 9 mai (i4«). 

IV. Du droit de grâce qui appartient au Roi, dérive 
celui de commutation de peine , dont les lettres sont 
également enregistrées par les Cours royales. — Y. 
décr. 6 Juill. 1810, art. 20; Charte , art. 67 (i 5 ). 


1. Donc, une circulaire ministérielle ne peut affranchir des peines 
qu’elles prononcent. — V. dd. arr. — Mais la citation d’une telle circulaire 
dans un jugement n’animlle point ce jugement si son dispositif peut d’ail- 
leurs être justifié par Une loi pénale. — V, arr. cars. 36 fèvr. i8r8, n. 
«3 ,p. 67. 

3 . le Rot use surfont de sa prérogative envers les condamnés qui sc 
conduisent bien. - — V. à ce sujet , ordonn. 6 fcvr. i8r8. 

,(14) Observations, i. Elle n’empéche pas non plus qu’on ne soit con- 
damné pour récidive. — V. ci-dev. p. 65 , note 3 , «. a. 

4 . Ni qu’on se pourvoie en révision de la i re condamnation. — V. arr. 
3 o nov. 1810, n. i 5 o. 

(i4 n) C’est par ce motif qu’on avait jadis donné aux cours spéciales 
( et par-là même aux cours prévotales ), dont les jugemens n’étaient pas 

f iassiblesdc recours, le droit d’en sut seoir l’exécution pour recommander 
es condamnés h la clémence du Rot. — V. C er. 5 g 5 , 598 , et ci-dev. p. 
45 , note 1. 

(t 5 ) On peut, en quelque sorte , assimiler à la grâce, la faculté accordée, 
1. aux communes ou aux particuliers solvables, de réclamer ou caution- 
ner, avec l’agrément du gouvernement, les vagabonds français condam- 
nés. — V. à ce sujet C-pèn. 17 %. — a. au mari de reprendre sa femme con- 
damnée pour adultère.— V. ci-dev. p. 19, note 8', n. a. 
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§ 4- Oe V Amnistie. 


On donne ce nom à un acte par lequel l’autorité 
supérieure , d’après des considérations politiques , 
remet les peines encourues pour certains délits (16). 

L’amnistie étant une mesure extraordinaire, une 
exception à des lois d’ordre public , on a établi les 
règles suivantes ; 

1. On ne doit appliquer l’amnistie que lorsque le 
délinquant a satisfait à toutes les conditions prescrites 
par la loi qui l’accorde ; 

2. Elle est restreinte aux délits indiqués par la même 
loi ; 

3 . Elle ne s’étend pas aux délits postérieurs ; 

4 - Elle ne fait pas acquérir au délinquant les objets 
qu’il s’est appropriés par son délit. — Y. sur ces divers 
points , LL. 3 brum. iv, art. 3 à 5 ; i compl. vj; if\ mess, 
vij ; arr. cass. î 7 frim. , 7 flor. , 5 fruct. vij , n. 1 29 , 385 , 
614, etc.; avis et dècr. 26 et 3 o juin 18x0. 


(16) Exemples d’amnisties, i. Pour faits et délits de conscription. — V* 
décr. a3 avr. 1814 > ar t. cass. io aoiït i8i5, n. 44* 

a. Pour délits forestiers. — V. ord. n juill. i8i4- 

3. Id. de droits réunis. — V. ord. i3 janv. i8i5. 

4 . Jd. relatifs à l’usurpation. — V. L . ia janv. 1816; arr. cass. S/évr. et 
ai mars 1817, n. 9 et a 5 . 

5 . Id. relatifs aux subsistances. — V. ord . i 3 août 1817; arr. cass. 37 
févr. 1818 , //. a 4 - 
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TITRE VI 

De la Réhabilitation. 

I. Lorsqu’un condamné à une peine afflictive ou 
infamante l’a subie, il peut, au bout de cinq ans, et 
en présentant des attestations de bonne conduite dé- 
livrées par les municipalités des lieux qu’il a habités, 
demander sa réhabilitation (1). — V. au surplus, C-cr. 
619 à 629. 

II. La réhabilitation est accordée par le Roi sur l’avis 
d’une Cour royale (2).... Elle anéantit toutes les inca- 
pacités qui résultent de la condamnation. — V. C-cr. 
63 o à G 33 . 

Mais elle ne doit point anéantir les effets des con- 
damnation civiles. — ^rg- du d. art. 633 . — V. aussi 
M. Réal , exposé des motifs du lie. 2 , tit. 7, ch. 4 du 
projet de Code criminel , corps législat., séance du 6 
déc. 1808; C-pén. de 1791 , part. 1, tit. 7, art. 12. 

III. Au reste, on n’y admet pas, i° le condamné 


(1) Il ne faut pas confondre cette réhabilitation avec celle des Jaillis , 
qui est accordée par les Cours royales. — V. cours proccd . p . 6». 

Il semble qu’un condamné au bannissement et à la dégradation doive 
avoir la faculté de demander sa réhabilitation, puisque l’article 619 dit 
tout condamné. . . Tel parait aussi être l’avis de M. Carnot , d. art . , p. 

M. le Graverend, t. a , p. 701, est d’un sentiment contraire à l’égard de 
la dégradation , parce que cette peine est , dit-il , perpétuelle de sa 
nature. 

(a) L’affaire sera rapportée à la chambre criminelle , dit l’art. 6a3... Il 
nous semble que cette expression ne peut désigner que la chambre d’accu- 
sation , d’autant que la chambre correctionnelle ne connaît pas des crimes. 
Selon M. Le Graverend, ij, 70a , celle-ci pourrait s’occuper de la réhabi- 
litation; mais il avoue qu’il est plus régulier que ce soit la chambre d’ac- 
cusation. 
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pour récidive (3). — V. C-cr. 634; * — a° le contumax; 
3° celui qui a prescrit sa peiue. — sirg. de C-cr. 619 ; 
M. Carnot , d. art. ; répert. ix , 64o. 

(3) Effet de la réhabilitation, quant à la récidive. — V. ci-devant , page 
65, note 3, n. 3. 

• : i • ' : 
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COURS 

DE DROIT CRIMINEL 
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SECONDE PARTIE. 


PROCÉDURE CRIMINELLE. 


OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. 


La procédure criminelle , nous l’avons dit , a pour 
but la répression des délits. Or, la répression des 
délits exige l’action de deux autorités distinctes, la 
police et la justice (v. C-br. i 5 ; ci-apr.p. 91 , note 1 a). 
Nous avons donc à traiter, dans cette partie de notre 
Cours, de l’une et de l’autre de ces deux autorités. 
Nous proposerons auparavant quelques règles qui s’ap- 
pliquent à la procédure considérée en général. 

1 .Notifications. Le ministère des huissiers n’est pas 
nécessaire pour plusieurs des notifications de procé- 
dure criminelle. Ainsi , pour les délits forestiers , de 
droits réunis et de douanes , elles peuvent être faites 
par les gardes et préposés. — Y. rép. mots garde-bois , 
sect. 1 , § 3 , n. 7, et huissier, § i , n. 16 (1). 

D’autre part , les règles du Code de procédure civile , 
ne leur sont pas en général , applicables. — V. ci-apr. 


(1) Observations, i. Mais ces gardes et préposés ne peuvent pas faire 
les saisies et exécutions pour l’exécution des jugemens. — V. avis cons. 
eTÉtat 16 mai 1807; decr. a févr. 181t. 

3 . L’enregistrement n’est pas de rigueur pour les exploits au criminel. — V. 
arr. rej. a 3 vent, xiij, rip. iv, 764, A. v. , § 44 1 ct l c, fév. 1816, Jalbert, 3 y 5 . 

D’ailleurs, si la loi défend de rendre un jugement sur un acte non 
enregistré , ce n’est que sous peine de responsabilité des droits ; d’où il 
résulte que si un tel jugement a été rendu il n'est pas nul. —V. arr. 
cass. I er mai 1818, n. 57. 


Digitized by Google 



( 88 ) 

lit. de la proc. de police simple , note i , ». 2 , et de la 
proc. correctionn., in pr. 

2. Jours fériés. L’expédition des affaires criminelles 
( sauf quapt aux exécutions ) peut avoir lieu les jours 
fériés. — Y. L. 17 therm. t j, art. 0. et 7; C-pén. 2 5 (2). 

3 . Vacances. Les tribunaux criminels n’en ont point. 

— V. Cours de proc. p. 27, note 

4 . Caution du jugé. Elle peut être exigée au cri- 
minel, suiv. arr. cass. 3 fèv. 1 8 1 4 •» 12. — V. aussi d. 

cours , p. 227. 

5 . Preuves. Les délits ( et par la même raison , la 
non-culpabilité ) peuvent être établis par toutes sortes 
de preuves. — V. M. Barris, au rép. xv, 190,7/20/ dépôt, 

§ 1 , n. vj, 3 °; arr. cass. 2 oct. 1818, n. 124. 

Par conséquent, la preuve vocale est en général ad- 
missible au criminel : à moins que le délit ne soit la 
suite d’un fait non caractérisé comme délit, et à l’égard 
duquel la loi civile n’admet pas cette preuve; comme 
si le délit dépend de l’existence d’une convention ( 3 ) 
qui ne puisse être établie par témoins, qu’autant qu’il 
y a un commencement de preuve par écrit. — V. id., d. 
p. 190. — V. aussi réqu. et arr. cass. 5 sept. 1812 et 17 
juin 1 8 1 3 , B-c. n. ao 5 et 129, et rép. xij, 5o2 ( 4 ). 

6. Récusation. Ni le Code de brumaire , ni le Code . 
criminel ne donnent des régies pour la récusation des 
juges; mais on y supplée, en appliquant celles de la 


(a) V. aussi arr. rej. 17 août 1807 et 14 avr. i 8 i 5 , J-C-pr. , i, as , 
avoués , xj , 386 ; L. 10 , C. de feriis. 

( 3 ) S’il s’agit, par exemple, du délit de violation de dépôt, il faut 
d’abord constater l’existence du dépôt , et pour cela , au défaut de preuve 
littérale, il faut un commencement de preuve par écrit, pour pouvoir 
établir cette existence, par la preuve vocale. — V. arr. rej. 3 i jnill. 1813, 
au d. n. vi. — V. aussi C-pén. 408 , conf. avec 4 ofi ; C-civ. 1 34 1 » conf. avec 
i 3475 arr - cass. 10 avr. 1819 , «. 45 - 

(4) Dans ce cas , d’après le principe ci-devant établi ( p. 3 a ) , que 
le juge de l’action est , en général , le juge de l’exception , le tribunal 
criminel pourra apprécier le commencement de preuve , et selon qu’il 
en reconnaîtra , ou non , l’existence , admettre ou rejeter la preuve 
vocale. — V. au surplus , M. Barris , au d. n. \i. 
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récil 9 atioti Cn matière civile. — V. rép. xj, <)t , h. v., 
§ 3 , art. 2 , et pour ces règles, cl. cours, p. 3^5 ( 5 ). — Y. 
aussi arr. cass. 8 oct. 1819, n. 110. 

7. Débats. Leur publicité est de l’essence des pro- 
cédures. — V. M. Barris , rép. iij, 433 , mot délit , § 4 ; 
Charte const. 64 (6). 

8 . Connexité. Les délits connexes, fussent-ils de di- 
verses espèces, doivent être instruits par la même pro- 
cédure , et jugés par le même tribunal. — Y. rép. if, 
847, h. v .; ci-dev. p. 46, n. 4; ci-apr. ch. cle V accu- 
sation, fi. 1, note 2. — V. aussi cours proc. p. 224 et 
263, note 10. 

9. Partage. Le partage d’opinions est toujours vidé 

de plein droit ad mitiorem , c’est-à-dire pour l’avis le 
plus favôrable au prévenu ou accusé. — V. réqu. et arr. 
ref. 27 juin 181 1 , et 5 mars 1 8 1 3 , rép. ix , 67 , et ,rc , 
290; ici., cass. 5 juill. 1821 , n. 1 10. — V. aussi ci-apr. 
chap. des assises , note 54 ; d. cours procéd. p. 248',' 
note 17. 1 t . % < 

10. Motifs. Les jugemens définitifs doivent être mo- 
tivés. — V. C-cr. i 63 ; ci-apr. tit. des procéd. de police 


( 5 ) Ainsi, le juge criminel ne peut statuer sur la récusation proposée 
contre lui. — V. réqu. et arr. cass. i 5 févr. 1811 , 19 mess, viif, 3 o nov. 
1809 , B-c. n. a 4 , 4 1 5 et 181 , et rcp., d. art. 3 ; d. cours , p>. 33 1 , note 3 t. 
— Ainsi , le ministère public ne peut être récusé lorsqu’il est partie prin- 
cipale. — V. d. cours , p. 36 et note 34 , d>. • et rép. d. art. 3. 

Mais c’est au juge criminel et non point au juge civil à faire l’applica- 
tion des règles ci-dessus. — X.arr.rej. 34 oct. 1817, B-c. de 1818, 
n. 7. 

(6) Observations. 1. Cette règle ne reçoit exception que lorsque cette 
publicité est dangereuse pour l’ordre et les moeurs , et , dans ce cas , le 
tribunal le déclare par un jugement. — V. d. art. 64. 

a. Elle reçoit néanmoins une autre exception pour les instructions et 
décisions préliminaires des chambres du conseil et d’accusation ( v. 
§ de T instruction , n. III , et chap. de l’accusation , n . 1 ) , parce que, de 
leur nature , elles sont secrètes. 

3 . Au reste , la publicité ci-dessus doit être rétablie après les débats , 
c’est-à-dire après la réplique de l’accusé, parce que le résumé du pré- 
sident ( v. ci-apr. art. de l’examen , n . 5 ) et les operations suivantes , 
étant extrinsèques aux débats , doivent être publics, — V. arr. cass. 33 
avr. 1830 , n. 56 . 

12 
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( § 3 ) et correctionnelle , note 7 ; M. Laporte, mot juge- 
ment et motifs; plus. arr. ib. — Y. aussi d. cours, p. 
aSa , note 35 ; arr. ib. 

1 x . Jugemens. Ils doivent aussi être fondés sur la 
conviction et une conviction naissant d’un examen, et 
non pas sur le doute; car, s’il y a du doute, il faut 
aquitter le prévenu (7). — Y. arr. et rèqu. a 5 fruct. et 
1 5 juin , ci-dev. p. 5 , n. 3 et note 1 2 , ib. , et p. 62 , note 
1 5 , n. 3 ; autres , à cours proc. p. 2 1 , note 19 , et 3 déc. 
1 8 1 3 et 4 août 1820, n. a 56 et 109, B-c. 

12. Nullités. Une nullité légale, telle que celle qui 
résulte d’un défaut de nombre suffisant de jurés sur 
une liste , 11e peut être couverte par un consentement 
plus ou moins formel de l’accusé. — V. à ce sujet, arr. 
cass. 10 avr., 22 mai et al; juin 1819, n. 43 , 62 et 72. 


(7) Par la même raison on ne peut le fonder sur une alternative , dé- 
clarer par exemple , que N. est auteur ou complice d’un tel délit. —V. 
à ce sujet, arr. cass. 10 août 1820, n. III. 
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SECTION PREMIÈRE. 


DE LA POLICE. 


Observations préliminaires. 

La police est instituée pour maintenir l’ordre pu- 
blic. On la divise en police administrative et en police 
judiciaire. La première, qui est confiée aux autorités 
administratives, a pour but de prévenir les délits (x) : 
la deuxième , de les rechercher , d’en rassembler les 
preuves et d’en livrer les auteurs aux tribunaux ( i a). 
— V. C-br. 16 à 20. — Y. aussi C-cr. 8. — C’est de la 
police judiciaire que nous allons nous occuper, et nous 
traiterons des officiers qui en sont chargés , ainsi que 
des règles à suivre dans leurs procédures. 


(i) Observations, i. Pour atteindre à ce but, la police administrative 
peut, entre autres, faire des règlemens sur les objets indiqués ci-dev.p. 8, 
note S. 

a. Au nombre de ces objets, on peut également ranger les mesures 
prescrites , soit pour la formation des établissemens insalubres et incom- 
modes. — \.décr. i5 oct. i8to; surtout ord. 14 janv. i8i 5. — Soit pour 
prévenir la contagion des maladies épizootiques. — V. ord. rrj janv. i8i5. 

3. A l’égard des autorités administratives chargées de cette police, de 
leur hiérarchie, etc. — V. cours proc. p. g5. 

(ia) On verra ci-après § i et 3, p. 98 et 10a, qu’en cas de flagrant 
délit, le procureur du Roi doit, sur le premier avis, constater le corps 
du délit et l’état des lieux; entendre ceux qui peuvent donner des rensei- 
gnemens sur le délit ; faire des perquisitions de domicile , d’effets , de 
papiers ; ordonner l’arrestation des prévenus , etc. ; en un mot , recueillir 
toutes les traces du délit, et aussitôt après, transmettre les procès-ver- 
baux , pièces , etc. , au juge instructeur, qui procède, comme on l’explique 
au § 3, p. 10a. 

Le procureur du Roi change alors de rôle ; d’officier de police j udiciaire, 
il devient partie poursuivante , et c’est alors aussi, que, selon la remarque 
de M. Barris ( rép. 3 « édit . , t. 7, p. 53a , mot magistrat de sûreté , n. 8. 
— V. aussi M. Bourguignon , art. 45, note 1 ) , c’est alors que l'action de 
la justice commence , et que les Jonctions de la police judiciaire cessent. — 
V. ci-dcv. p. 87, observ. prélim. 
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TITRE PREMIER. 

Des Officiers de Police judiciaire. 

I. Le procureur du Roi est chargé de la police ju- 
diciaire, quant aux délits (i) et aux crimes dont il a 
connaissance. — Y. C-cr. 22. — Y. aussi L. 7 j>luv. ix , 
art. 1 ; L. 10 avr . i8ro, art. 4 « et 43 (a). 

Nous disons : dont il a connaissance, parce que les 
procureurs du Roi, soit du lieu du délit, soit de la ré- 
sidence du prévenu , soit dti lieu où il peut être trouvé , 
sont également compétens pour la recherche et pour- 
suite du délit. — V. C-cr. 23 ( 3 ). 

J.es mêmes règles de compétence s’appliquent au juge 
d’instruction dont on parlera ci-après (p. q4 ). —Àrg. 
de C-cr. 69 ( 4 ). 


(t) Aux délits correctionnels et non pas aux simples contraventions. 
— V. C-cr. a a. 

(a) En cas d'empêchement du procureur du Roi ou de son substitut , 
il est remplacé par un juge, ou un auditeur, ou un suppléant nommé par 
Je tribunal. — V. , tut surplus , C-cr. , art. afi ; décr. 18 août 1810, art. 
ao et ai ; M. Carnot, art. aïo, n. la. 

( 3 ) Observations, i. Cet article ne détermine point auquel de ces 
magistrats , en cas de concurrence , l’instruction doit rester. D’après 
les principes exposés au cours de procédure ( p. 34 , «. <•’ ) , il est 
naturel que ce soit an premier qui l’a commencée. Tel est aussi l’avis de 
il. Carnot , d. art. a 3 , n. 4 et 5 , par arg. de C-br. 77 ; et c’est ce qui a 
été ensuite décidé. — V. réqu. et arr. régi. l 3 mars 181a, rép. xiv , 8a I , 
mot vol, sect. a , § 3 , art. \ , n. 6. 

a. Quel est le premier saisi ( soit d'un procureur du Roi , soit d’un juge 
d'instruction ) ?., C’est celui qui a le premier décerné un mandat de dé- 
crût, d’amener ou d’arrét. — \.arr. aa oct. et 7 uov. 1811 etgjanv. 181a, 
Laporte , if- Bourguignon , art. a 3 , arg. d. art. 77. 

3 . Au reste , celui qui 11’est dans aucun des trois cas précédens ( comme 
si l’on n’a pas fait daus son ressort, un usage criminel d’une pièce pré- 
tendue fausse ) , doit se déclarer incompétent. — V. rtqu. et arr. rej. 
*6 nov. i8ia , rép. xv , 34 *. 

( 4 ) Observations. 1. D doit, par conséquent, se déclarer incompétent 
dans le cas de la note 3 , n. 3 , ci-dessus. — V. d. réqu. et arr. afi nov. 
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II. Le procureur du Roi exerce la police sous les 
ordres du procureur-général et sous l’autorité des 
Cours royales. — V. C-cr. 27, 9 et 27 !\. — Il est aidé, 
dans cette fonction , par d’autres officiers de police 
judiciaire, qui sont placés en général sous sa surveil- 
lance. — V. C-cr. 48 et suü>. ; L. 20 avril 1810, art. 45, 

III. Les officiers de police auxiliaires sont les juges 
de paix, les officiers de gendarmerie (5), les commis- 
saires généraux et particuliers de police , et les maires 
et adjoints. — V. C-cr. 48, 5o. 

Us reçoivent et rédigent concurremment avec le 
procureur du Roi , mais à la charge de les lui cuvoyer, 
les dénonciations des crimes et délits, les déclarations 
de témoins, procès-verbaux et autres actes prélimi- 


1. Et il le peut, même sans réquisition du procureur du Roi ; et la 
inétne faculté appartient à la chambre d'accusation , sniv. d, réqu. 

3. Les régies ci-dessus s’appliquent aussi au maire, lorsqu’il exerce Ife 
ministère publie; mais , s’il a poursuivi uu délit, quoique commis dans 
une commune autre que la sienne , et si le maire compétent a pris ensuite 
les conclusions sans réclamation de la partie , l’irrégularité primitive est 
couverte, suivant l'auteur du répert. , xiv , 107. 

4 - D’après les mêmes règles, on peut renvoyer une plainte en faux-té- 
gnage, au juge d’instruction d’un tribunal dans le ressort duquel les 
témoins ont déposé. — V. arr. rej. 6 nov. 1817, n. 108. 

5 . Délits de la presse. Le juge compétent pour l 'action publique est celui 
du lieu où l’on a fait le dépôt de l’ouvrage , avec déclaration qu’on entend 
le publier... Quaut à l’action civile, c’est celui du lieu quelconque où la 

publication a été faite V. au surplus, L. a6 mai 1819 , art. 59 ; 31 . Carnot, 

d. art., p. 186 et suiv. de l’examen cité ci-dev. p. Il , note i 3 . 

(5) Et non pas les simples gendarmes. — V. à ce sujet et pour d’autres 
questions, arr. cass. 3 , 10 et i^févr. i8ao, n. il , i 3 et 3 a. 

D’où il résulte, i° que leurs verbaux ne font foi , ni jusques à inscrip- 
tion, ni jusques à preuve contraire; a 0 qu’on peut , quoique rédacteurs 
déverbaux, les entendre comme témoins ( sauf k avoir tel égard que de 
raison à leur témoignage), d’autaut qu’aucune loi ne défend les déposi- 
tions des rédacteurs de verbaux. — Y. dd. arr. 

Observations. 1. Gendarmerie. Fonctions, surtout pour la recherche des 
délits, v. £. a8 germ. 1 y, art. ia5.— V. aussi ci-apr. p. loi et 1 02, notes la 
et i 3 ; ci-dev. p. 36 , note 7 , n. 3. 

a. Elle doit obtempérer aux réquisitions d’un commissaire de police, 
hors de son arrondissement , lorsqu’elles sont visées par le sous-préfet , 
ou à son défaut, par le maire. — V. décision du ministre de la guerre , 
du 10 mai 1808 , dans la législat. militaire d'tf. ller/iat , ij , a 85 . 
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naires... Ils peuvent continuer l’instruction , s’il les y 
autorise. — Y. au surplus C-cr. 48 à 54 . 

Les commissaires de police, et, s’ils sont empêchés, 
les maires, et si ces derniers le sont, les adjoints (6), 
font tous les actes de police judiciaire pour les con- 
traventions; et il en est de même (7) des gardes cham- 
pêtres et forestiers, quant aux contraventions et délits 
ruraux, et aux délits forestiers (8). Les premiers les 
transmettent au ministère public du tribunal de police 
les autres, ou à ce ministère, ou, s’il s’agit de délits, 
au procureur du Roi. — Y. C-cr. 1 1 à 21. 

IV. Les juges d’instruction, ou juges instructeurs (9), 


(6) L’empêchement , soit du commissaire , soit du maire , est toujours 
présumé lorsqu’il n’est pas survenu et qu’il n’a pas réclamé. — V. SI. 
Carnot , art. n , n. 6 et 7; arr. cass. 1 sept. 1809, ib. et B-c. n. 149. 

(7) Idem , des adjoints et gardes du génie , quant aux dégradations des 
fortifications, bàtimens militaires, etc. — V. I. ag mars 1806, art. 1 
et a ; ord. 10 nov. i 8 i 5 . — Et quant aux constructions et usurpations, 
voisines des particuliers. — V. ord. i' r août i 8 at , art. 3 i , 49 , etc. 

(8) Observations, i. Cette attribution motive la division que nous 
avons faite des contraventions, en plusieurs classes. — V. ci-dev. p. 9, 
n. a. — Aussi a-t-011 annullé un jugement de condamnation pour infrac- 
tion à la loi des fêtes ( ci-dev. p. 1 1 ) , parce qu’il était uniquement fondé 
sur le procès-verbal d’un garde champêtre. — V. arr. cass. i 3 fier. 1819, 
n. ai. 

a. Les commissaires, maires et adjoints ont, quant à ces infractions, 
concurrence avec les gardes , et même prévention sur eux. — V. C-cr. 1 1 ; 
SI. Carnot , ib. , n. 4 - 

3 . Les gardes champêtres des particuliers sont agens de la force publi- 
que. — V. à ce sujet, et pour d’autres questions , arr. rej. ou cass. 19 juin 
1818, 17 et a4 sept. 1819, et 16 fcvr. i8ai , n. 81 , lo 3 , 104 et a a. 

4 - Les gardes forestiers sont officiers de police judiciaire, et par-là 
même leur homicide est punissable de mort. — V. arr. rej. 9 sept. 181g , 
n. 106. 

(9) Observations. 1. Le juge instructeur est choisi parmi les membres 
du tribunal civil. — V. C-cr. 55 à 58 ; SI. Carnot, i, iSy. 

a. Ses fonctions sont relatives à la recherche des délits et des preuves 
qui les indiquent ou constatent , et à l’arrestation des prévenus. — V. rép. 
vj, 579 , h. v. , n. 1 ; et pour les détails , SI. Bourguignon , art. 55 . 

3 . Dans quelques cas elles sont remplies par le premier président ou 
par un membre de la cour royale. ■ — V. ib. n- a; ci-apr. § des délits 
des juges . 
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sont encore regardés comme officiers de police judi- 
ciaire; et les préfets, sans en avoir le titre (io), peu- 
vent en faire tous les actes préliminaires, et livrer les 
prévenus d’infractions aux tribunaux compétens. — Y. 
C-cr. o et i o ; M. Bourguignon , art. io et 279; M. Car- 
not, à. art. 10. 

Y. Tous les officiers de police judiciaire sont sous la 
surveillance du procureur - général. — V. C-cr. 279 à 
282. 


4 . Le juge d’instruction peut-il siéger aux tribunaux correctionnels, 
cours d’assises et chambres d’accusation ? — V. ci-dev. p. 49 et 5 1 , note 
i4 , n. 3 et note 22 . 

5. Ses ordonnances sont, en règle générale, susceptibles d’appA. — 
V. à ce sujet, arr. rej. 4 août 1820 , n. I io , par arg. de C-cr. 34 et 8 o. 

6 . Comme il est membre de la chambre du conseil , elle ne peut con- 
naître de cet appel , qui , par conséquent , doit être porté à la chambre 
d’accusation. — V. d. arr. 4 août. 

(to) Unarrétde cassation du 3i août 1 8 1 5 , n. 48, les nomme officiers 
de police administrative. 
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TITRE IL 

Des Procédures de Police judiciaire. 

Nous allons jeter un coup d’œil sur les actes ou cir- 
constances qui déterminent les procédures de police 
judiciaire , c’est-à-dire la recherche des délits et de 
leurs auteurs ^ sur la traduction et l’arrestation des 
prévenus ou inculpés , et sur l'instruction dont se com- 
posent ces procédures. 

§ 1 * r Des Actes ou Circonstances qui donnent lieu aux 
Procédures de police judiciaire. 

Ces procédures se font d’après les actes ou dans les 
cas suivans, savoir : r. d’office; 2 . d’après un avis offi- 
ciel ; 3. d’après une dénonciation particulière; 4- d’après 
une plainte; 5. en cas de flagrant délit. 

1 . D 'office, c’est-à-dire immédiatement par les offi- 
ciers de police , ou même par la Cour royale , ou d’après 
ses ordres. — V. C-cr. 22 , 47 ) 5 g , a 35 , etc. — Y. aussi 
C-br. 1 00 et 1 o 1 ; ci-dev. , p. 5 o , n. 1 , et surtout note 
18, ib. 

2. D’après un avis officiel , c’est-à-dire sur l’indica- 
tion que tous les fonctionnaires ou officiers publics 
sont tenus de donner des crimes ou délits dont ils 
sont informés pendant l’exercice de leurs fonctions. 
— V. C-er. 29 (1). 


(1) Observations, i. Cet avis ne peut être donné par une disposition 

qui fait partie d’un jugement , surtout , lorsqu’on en ordonne l’afficlie , 

puisque c’est alors une véritable peine qui , dans ce cas , est illégalement 
prononcée. — V. arr. cass. 3 o frim. xij , n. 46; M. Carnot , art. 39 , n. 13. 

3. Dès que ce n’est qu’un avis, le fonctionnaire est libre de le trans- 
mettre par une simple lettre ; il n’est pas tenu d’v observer les formes 
prescrites pour une dénonciation. Cela avait d’ailleurs été jugé sous le 

Code de brumaire, quoiqu’il donnât (art. 8 ) le titre de dénonciation à 

cet avis. — V. arr. cass. 8 mess, xiij , n. 164 , et rép. iij , 543 , h. v. n. 1 3 . 
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3. D’après une dénonciation particulière... Et il faut 
observer que cette dénonciation est d’obligation lors- 
qu’il s’agit d’un attentat contre la sûreté publique, ou 
contre la vie ou propriété d’un individu. — Y. pour ses 
formes , C-cr. 3o et 3i (a). 

t\. D’après une plainte que fait le particulier, lésé 
par le crime ou délit. — V. C-cr> 63 (3). 

Le plaignant se constitue partie civile , soit par une 
déclaration expresse , faite dans la plainte ou dans un 
acte subséquent, pourvu que ce soit avant la clôture 
des débats ( 4 ), soit par des conclusions en dommages, 
prises dans la plainte ou l’acte. — Y. C-cr. 66 , 67 . 

Il peut se départir dans les 24 heures. Il est alors 
affranchi des dépens , mais il peut encore être con- 
damné à des dommages. V. dd. art.; M rs Bourguignon 
et Carnot , ib. 

La plainte se porte au juge d’instruction compé-' 
tent (y. ci-dev. p. 92 ), soit directement, soit par l’en- 
tremise du procureur du Roi et des officiers ae police 
auxiliaires. — V. au reste C-cr. 63 , 64 et 69 (5). 


(») Elle doit entre autre* être signée par le dénonciateur (s’il ne sait 
pas ou ne vent pas signe» 1 , on eh fait mention ). — V. d. art. 3 ». Sinon 
il ne peut être condamné à des dommages , etc. , comme ayant fait , par 
écrie, une fausse dénonciation. — V. arr. cass. 3 déc. 1819, n. 1 ,.)• 

A l’égard de ces dommages et des cas où le dénonciateur en est passible, 
V. ci-apr. ch. des cours d'assises , note 64. 

( 3 ) Il réduite de M que , pour porter mie plainte , Il faut avoir un 
intérêt direct et un droit Jonnel , de constater et poursuivre le délit. — 
V • à ce sujet et pour une exception, ci-dev. p. a 5 , notes a8 et ay , ib. 

( 4 ) Observations. — Intervention. 1. Il peut donc intervenir jusqu’alors, 
quand même il a déclaré primitivement ne vouloir être ni plaignant , ni 
partie civile.- — V. arr. rej. et cass. ly déc. 1811 et 16 oet. 181 a ( H-r. 
n. ni), rèp. vj, 5 o 4 , h. c. , § a. 

a. Il le peut même en cassation, lorsque, dans le principe, il s’est 
rendu partie civile. — V. rtqu. et arr. cttss. rép. , snp. , *06 , 5 °. 

3 . Celui tpi n’est ni plaignant, ni accusé, peut-il intervenir lorsqu’il 
a un intérêt indirect à la décision future?.. La négative de cette ques- 
tion délicate a été soutenue , avec son talent accoutumé , par M. le comte 
de Lally-Tolcndal , contre M. Despiémenil. — V. d. rép. io <jr et snlv. 

( 5 ) Observations. 1. La plainte, refusée par un ofiieier auxiliaire, peut 

1 3 
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La plainte est le titre fondamental de l’action pu- 
blique; cette action existe par le seul fait de la plainte, 
qu’il y ait eu ou non un mandat. — Y. arr. cass. civ. t 8 
nov. 1812 , n. 122. 

Elle est rédigée par le plaignant ou le procureur du 
Roi , et signée par l’un et l’autre à chaque page. Elle 
contient une élection de domicile au greffe, si le 
plaignant ne demeure pas dans l’arrondissement où 
se fait l’instruction. — Y. au surplus C-cr. 65 , 3 1 
et 68. 

5 . Enfin les procédures ont lieu en cas de flagrant 
délit. 

On nomme flagrant délit, le délit qui se commet ou 
qui vient de se commettre; et l’on réputé aussi comme 
tel, le cas où l’inculpé est poursuivi par la clameur 
publique, ou bien saisi d’elfets qui donnent lieu de 
croire qu’il est auteur ou complice d’un délit récent. 
— V. C-cr. 4 1 • 

Dans le cas de flagrant délit, et même lorsque cela 
est demandé par le chef d’une maison où l’on a commis 
un autre délit, le procureur du Roi doit, pour faire 
les premiers actes ( v. ci-après § 3 ) , se transporter 
sur les lieux; il en avertit le juge instructeur (6), 
mais il pcu£ agir sans l’attendre. — V. C-cr. 3 2 
et 46. 

Dans les autres cas , le procureur du Roi requiert 
seulement le juge instructeur d’ordonner une infor- 


être successivement présentée au procureur du Roi , au juge d’instruction , 
et au procureur-général.... Si c’est par la chambre du conseil, elle peut 
l’étre à la chambre d’accusation , par la voie de l’opposition. — V. rrp. 
ix , 3o4, 3o5 , mot plainte , n. 4> ci-apr. § 3 , n. 4 ■ P- lo5. 

a. La procédure n’est pas nulle , quoique la plainte ait été adressée à un 
fonctionnaire sans qualité. — V. arr. oass. 8 prair. xj , n. l47 , rt cep. 
ix y 3o3, sup. y n. a. 

3. Au reste, on a vu que le plaignant ne peut varier dans son choix 
d’action. — V. ci-dev. p. ati et i-j , n. a et 3. 

(<S) Ce juge a les mêmes droits dans les mêmes cas. — Y. C-cr. 5g. 
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mation , ou de se transporter sur les lieux pour faire 
les mêmes actes. — V. C-cr. 47 ('])• 


§ 2. De la Comparution et Arrestation des . 

Prévenus. 

Les modes de comparution et d’arrestation ou tra- 
duction , varient suivant que la procédure a été com- 
mencée par le procureur du Roi ( v. ei-dev. p. 98 , n. 
5 ), ou par le juge instructeur. 

I. Dans le i er cas, s’il s’agit d’un crime, et si l’indi- 
vidu à l’égard duquel il y a des indices graves, n’est pas 
présent, le procureur du Roi le fait comparaître par 
un mandat d’amener (8) , ou ordre, en vertu duquel' 
on est contraint par corps de paraître. — V. C-cr. 4 o, 
S 1 . 1. 

Si l’inculpé est amené, ou est présent, ou a été 
arrêté eu flagrant délit (9) le procureur du Roi l’in- 


(7) Ainsi , hors le cas de flagrant délit , if doit requérir et non pas 
faire les actes d'instruction. « — V. M. Bourguignon , art. 3 a, note 1; 
M. Carnot , art. 47, n. 1. 

(8) Observations. 1. Ce n’est que dans le seul cas de flagrant défit , que 
le procureur du Roi peut décerner un mandat d'amener ; et quant au man- 
dat de dépôt , dans les deux cas indiqués aux articles 34 et ioo... Hors ces 
cas, le seul juge d’instruction décerne les mandats, de quelque espèce 
qu’ils soient. — V. arr. rej. 18 avr. 1816, Jalbert , 4 $i ; M. Carnot , art. 40, 
n. i 3 ; M. Le Gravcrcnd , i, 390. 

3. Le juge civil décerne quelquefois les mandats d'amener , par exem- 
ple, contre les témoins défaillans. — V. Cours proc. p. 393 , note 35 . 

(9) Observations. 1. Toute personne est tenue de saisir un prévenu sur- 
pris en flagrant délit, ou après un délit considéré comme tel ( ci-dev . p. 98), 
et de le conduire au procureur du Roi, si le délit est un crime. — V. 
C-cr. 106. 

3. O11 nomme incuipc celui qui est appelé par un mandat de comparu- 
tion , ou qui se justifie, ou qui n’est accusé que d’une contravention. On 
appelle prévenu celui qui est sous les liens des autres mandats , ou auquel 
on impute un crime ou délit. — Y. M. Bourguignon , art. 94. 
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tefroge... vit fait aussi les actes préliminaires d’utsUuc- 
tion, et les envoie au juge instructeur...; alors l’iuculpé 
reste en état de mandat d’amener. — V. C-cr. 4 o , in 
pr. et 45 . 

II. Dans le second cas, s’il s'agit d’un simple délit 
commis par un individu domicilié, le juge instruc- 
teur peut ne décerner qu’un mandat de comparution , 
c’est-à-dire un ordre de paraître , sans contrainte par 
corps. — V. C-cr. 91 ; M. Bourguignon , ibid. 

Si l’inculpé fait défaut, ou s’il s’agit d’un crime, 
ce juge décerne un mandat d’amenef. — -V. d. ar~ 
ticle 91. 

S’il se présente ou s’il est amène, le juge l’inter- 
roge, et, examen fait des réponses et de la procé- 
dure, prend l’un des partis snivans; 

1. Si l’inculpé parait innocent, il le met en liberté 
provisoirement et jusqu’à la décision de la chambre 
du conseil ( v- ci-apr. § 3 , n. 3 , p. 1 04 ). 

2. Si l’inculpé ne s'est pas justifié, et si les charges 
sont insuffisantes, ou la procédure incomplète, le 
juge décerne contre lui un mandat de dépôt, ou ordre 
rie le retenir (10) provisoirement dans une maison 
d’arrêt. 

3 . Çi les charges paraissent fondées sur des preuves, 


(loi Observations. i. II pourra convertir ce mandat en mandat d’ar- 
rêt, m les charges deviennent suffisantes. — V. H. Bourguignon , d. 
art. 91. 

1. I-c mandat de dépôt peut être considéré comme un commencement 
de poursuites , et ainsi faire exclure un coupable du bénéfice d’une amnistie 
accordée pour lu cas. où ü té y aurait pas eu 4 e poursuites. — V. arr. rej. 
i.f juin 1816, avoués., 41/ , * 65 . 

3 . Il tient le milieu entre le mandat d’amener et le mandat d’arrêt. Il 
ne fait constituer le prévenu qu’en arrestation provisoire et sans écrou. 
Il n’est assujetti qu’aux, formes des mandats d’amener et de comparution , 
taudis qu’il faut, en outre, dans le mandat d’ arrêt, l’énonciation du fait 
impute et de b, loi qui le caractérise comme délit. — Y. C-cr. y 5 et 96, ci 
-V- Carnot, art. 9 1 , <1. l 5 à 18- 
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il décerne , mais après avoir entendu le procureur du 
Roi, un maudat d’arrêt , ou ordre qui constitue l’in- 
culpé en état d’arrestation dans une semblable maison 
( il y est écroué). — V. sur tous oes points , C-cr. 91, 93, 
94, 6 o 3 , 608 (11). 

III. Les mandats précédens sont exécutoires dans 
toute la France, — Y. C-cr. 98 (12). 

Ils ne peuvent être exécutés pendant la nuit dans 

... ..... ■■■ ■ ■■■ r, 

(11) V. aussi M. Bourguignon , sup . , et surtout M. Carnot , d. art. gi ; 
cl quant à la mise en liberté provisoire, id. art. (ri, ». 5 »t sniv. ; et peur 
les autres cas de communication au procureur du Roi , ci-apr. , g. io 3 , 
n. a et note i 5 , ibid. 

Observations. i. Le juge dinstruction peut déoerner le mandat d’arrêt 
sans entendre le prévenu , lorsque retui-ci s’est soustrait à un mandat 
d’amener. — V. arr. rei. 4 août i8ao, n. iio. 

a. S’il refuse de le décerner ou le décerne mal à propos, il est soumis 
aux règles de discipline du code, art. 379 et suiv. — V. d. arr. 

3 . Mais son refus ne peut opérer une nullité, parce que le Code, à 
l'égard du mandat d’arrêt, ne s’exprima qu’en termes facultatifs. — V, 
d. arr. 

4 . On y suppléera par l’ordonnance de prise de corps que pourra rendre 
la chambre quand le juge instructeur ( ci-apr. p.ro4 ) lui rendra compta 
de l'affaire. — -Y. d. arr. 

(ri) Observations, r. Sauf le visa du juge de paix, ou maire, ou ad- 
joint , ou commissaire de police du lieu où sont exécutés les mandats de 
dépôt ou d’arrêt, quand il n’est pas dans le ressort du juge qui les a dé- 
cernés... A cet effet on conduit l’arrêté devant l’unde ces fonctionnaires. 

■ — V. d. art. 98. 

a. Quant à la forme, notification et exécution dés mandats, voyez 
C-cr. 9 i à na. 

3 . Ou a le droit de requérir la force publique , telle que la gendarmerie , 
ou de s’en foire assister, pour cette exécution. — V., C-cr. 97,99, 108. 

4 - Mais , pour l'exercice de ses fonctions ordinaires , entre autres , pour 
l'arrestation des déserteurs, la gendarmerie n’a pas besoin de la réquisi- 
tion des autorités civiles. — V. L. 26 gerni. vJ „ art. Ia 5 ; régit . et arr. cass, 
sect. réun. , 16 avr. 181a ( B-c. n . gî ) , rép. x, 745 , mot rébellion, § 1, 
n. 6. 

5 . Les mandats peuvent, en cas de flagrant délit, être décernés sans 
autorisation, contre un agent du gouvernement, et tout autre fonction- 
naire. — drg. de C-pén. lai et de Charte coiut. 5 a; M. Carnot , art. 91 , 
n. 26 et suiv.; M. Le Graverend , «, l 5 y. 

6. Si les prévenus sont dans une maison royale , ou ses dépendances , le 
juge instructeur, le procureur dü roi, ou le juge de paix s’y présentent, 
et s’adressent au gouverneur ,, pour l’exécution. — V., a» surphtt , ord. 
ao août 1817. 
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une maison , à moins de réclamation faite de l’inté- 
rieur de cette maison. — Y. LL. 22 frim. viij , art. 74 ; 
u 8 germ. vj\ art. i 3 i (i 3 ). 

§ 3 . De l’instruction. 

, l , - - J ■ 

I. Oxr a vu au § i er , page 88, que, quand il y a 
flagrant délit, le procureur du Roi doit et le juge ins- 
tructeur peut se transporter sur les lieux et décerner 
les mandats indiqués au § 2 , p. 99. 

Dans ce cas , la première précaution à prendre est 
celle de constater le délit par un procès-verbal 
O11 y décrit le corps du délit avec toutes ses circons- 
tances , et dans cet objet on appelle les particuliers 


(13) Observations, i. Pendant la nuit, c’est-à dire, du Itr octobre au 
3r mars , depuis 6 heures du soir jusqu’à 6 heures du matin , et dans les 
autres mois, depuis g heures du soir jusqu’à 4 heures du matin. — V. Dccr. 
4 août 1 8 ofi; court proccd. p. l44 , rote a , et p . 6 a 8 , note 5. 

a. Si les agens d’exécution , tels que les gendarmes , veulent alors 
s'introduire dans une maison , malgré le maître , sa résistance , même 
avec armes, est légitime. Ils peuvent seulement demander l’entrée de la 
maison, et en cas de refus, l'observer et l’entourer à quelque distance. 
Leur tirer dessus , dans cet état, est une rébellion. — V . d. réqu. et an. 
l6 avr. 1 8 1 T. 

M. Le Graverend, ÿ, 456, n’approuve pas cette décision. Il observe 
que des agens de la force publique ne peuvent être reconnus pour tels 
dans cette position , puisque des brigands pourraient abuser de ce moyen , 
pour menacer la vie et la propriété des citoyens paisibles, en violant 
leur domicile sous l’autorité de la loi. • . ■ La réponse à ses objections se 
trouve dans un arrêt du 3 brumaire an r4 ( B-c. n. aa4, et rép., sttp., x, 
y5o , n. y) , qui décide qu’il n’y a pas rébellion si les gendarmes sont 
déguisés ; d'où il résulte que la cour suprême n’entend considérer la 
résistance comme une rébellion , que dans le cas où les hommes placés 
en observation ont dû être reconnus comme agens de la force publique. 

3. La même auteur insiste sur ce qu’on ne saurait voir dans une fa- 
mille, même nombreuse, rassemblée dans son domicile, la réunion armée 
qui , d’après la loi , est nécessaire pour constituer le crime de rébellion , à 
main armée... Cette observation nous paraît très-juste. 

4- A l’égard des arrestations et détentions arbitraires, i>. ci-apr. note 
30, p, ioa; cours de proe.p. 663, note a3. 

(14) L’omission de rédiger ce procès-verbal, n’est pas une nullité, suie, 
arr. rcj. î y juin 1817 , au B-c. n. t\y. 
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( des officiers de santé par exemple ), qui , par leur 
profession , sont en état d’apprécier les mêmes cir- 
constances. On entend les personnes qui peuvent 
donner des renseignemens ; on examine le lieu du 
délit, les demeure, papiers, effets, etc. des inculpés; 
en un mot, on fait toutes les recherches propres à 
éclairer sur le délit ou sur son auteur. — Y. C-cr. 3 a à 

44(>5). _ . 

Lorsque ce n’est pas le juge instructeur qui a fait 
ces actes préliminaires, il doit les examiner et les 
refaire (i 5 a), s’ils lui paraissent, soit incomplets ( v. 
C-cr. 60), soit irréguliers. — Y. M. Carnot , ibid. 

II. Dans les autres cas, l’instruction est faite direc- 
tement par ce juge, et toujours après communication 
au procureur du Roi. — V. C-cr. 6 1 ; M. Carnot , cl. 
art. ( 1 5 b). 

L’instruction consiste dans l’action de recueillir tous 
les genres de preuves possibles, tels que des dépositions 
de témoins (16), des examens d’effets, papiers et do- 


(1 5 ) Ou a vu , p. g3 , n. 3 , que les officiers de police auxiliaires ont les 
mêmes droits , et sont tenus des mêmes obligations. 

(i 5 a) Observations, i. Il doit les refaire, mais non pas les annul/er . — 
V. arr. cass. 27 août 1818, n. 108. 

a. C’est que l'aunullation d'un acte, étant l’exercice du droit de rendre 
des jugcmcns , ne doit (hors les cas spécialement détc. minés par la loi) 
appartenir qu’aux tribunaux. — V. d. arr. 

3 . S’il y a lieu à l’annullation d’un acte d'instruction, elle ne peut être 
prononcée que par la chambre du conseil en premier ressort, et par la 
chambre d’accusation, soit sur un appel, soit sur des renvois qui lui ont 
été faits, soit même directement lorsqu’elle peut-être immédiatement 
saisie des procédures.... Ce droit de la chambre d’accusation résulte de 
l’article 4 i 5 . — V. d. arr. — V. aussi arr. 6 mars 1818, n. 38 , et ci-dev. 
p. Si. 

(iob) Ainsi , en cas de flagrant délit, il n’est pas besoin de communi- 
cation au procureur du Roi pour les procédures préliminaires , et. en aucun 
cas , pour décerner les mandats de dépôt et d’amener. — V. M. Carnot, 
ib., n. i, io et il. 

(16) Observations, i. Le mineur de quinze ans est entendu par forme 
de déclaration et sans prestation de serment , dit l’art. 79. 

2. Cette dispense du serment s’applique-t-elle aux mineurs de i 5 ans, 
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miciles; des interrogatoires des inculpés ou prévenus; 
des commissions à d’autres magistrats pour ces opé- 
rations , etc. — V. C-cr. 3 a à 44 > 7 1 à 90. 

III. Le juge instructeur rend ensuite compte de 
l’affaire à la chambre du conseil (17), qui, après com- 
munication au procureur du Roi et selon la nature 
des charges et des inculpations, prend l’une des déci- 
sions suivantes. — V. C-cr. 127 a i 36 (18). 

1. Déclaration qu’il n’y a lieu à aucune poursuite; 
1 — V. C-cr. 128 (19). „ 


entendus an* débats (v. ci-apr. art. de l'examen, n. «>)'), où l’art. 317 
exige en général le serment de» témoins ? La négative avait d’abord été 
adoptée par là section criminelle de cassation ( v. arr. 7 et so fier, et 
19 mars 1812, n. 20, 3 a et 60) , mais on a ensuite reconnu qne la dis- 
pense du serment était générale. — V. réqu. et arr. rej., seet. réunies, 
3 déc. 181a, rép. xiij , 438 , mot témoin, § 3 . — Néanmoins leur près' 
tation de serment n’dpère pas une nullité. — V. arr. rej. a janv. i 8 t 3 , 
n. 3 . 

(17) Telle est la marche ordinaire. Mais le juge instructeur u’est pàs 
tenu d’instruire à fond une affaire avant d’en rendre compte ; il peut 
même en rendre compte aussitôt après qu’elle lui a été déférée , parce 
qu’il y a des affaires tellement simples que, sur l’inspection delà plainte 
ou dénonciation , on est eu état de reconnaître qu’elles sont du ressort des 
tribunaux de police simple ou correctionnelle. Il convient alors de les 
renvoyer sur-le-champ à ces autorités au lieu de se livrer préalablement 
à une instruction souvent longue , toujours coûteuse , et qui serait inntilc, 
puisque la véritable instruction de ces délits se fait à l’audience. — V. 
rcqu. et arr. rej. 1 air. i8i3, rép. x » , 54 1, mot opposition, h. 7, par 
arg. de C-cr. 127, i 3 o et r 8; combinés; Lect. du ministre de ta justice, 
2 3 sept. 1812, ib. 

(18) M. Caruot pense que , lorsqu’un mandat a été décerné, le juge 
instructeur ne peut prendre sur lui seul , et même de concert avec le pro- 
cureur du Roi , de déclarer qu'il n'y a lieu à suivre. — V. iU. , art. 61 , 
n. 5 et suie. — V. , à ce sujet , M. Le Gravereod , « , 353 , qui approuve 
cette décision , mais propose diverses mesures, 

(19) Observations, x. Cette décision peut être motivée (sauf l’opposi- 
tion... v. ci-apr. n. iv , p. io 5 ) jsur ce qu’il y a prescription. — V. ci-dev. 
p. 80, n. 3 . 

2. Elle doit être prise lorsqu'il o’y a aucune eharge contre le prévenu. 
— V. C-cr. 128. — Ce qu’il faut entendre aussi de l'hypothèse où les 
charges sont très - légères , et détruites, en quelque sorte, par la bonne 
réputation dont il jouit. — V. il. Carnot , ib . , n. 5 . 

3 . Si la prévention porte sur un crime, il faut l’unanimité des suffrages 
pour cette décision. — drg. de C-cr. 1 33 , l 34 ; IU. Carnot, sup. , n. 9. 
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2. Renvoi du prévenu à la police simple ; et dans 
cesdeuxcas, il est mis en liberté. — Y. C-cr. 128, 129. 

3 . Renvoi du même à la police correctionnelle, et 
rétention ou élargissement, avec ou sans caution, selon 
que le délit est punissable d’emprisonnement, ou que 
la caution est admissible, et saufl’opposition du pro- 
cureur du Roi (19a) ou de la partie civile. — V. C-cr. 
1 3 o à 1 3 a , 1 35 , 1 36 , 1 1 3 à 1 26. 

4 - Renvoi de l’affaire au procureur-général , et or- 
donnance de prise de corps , ou ordre de conduire et 
retenir le prévenu dans une maison de justice. — Y. 
C-cr. 1 33 , 1 34 , 6 o 3 (20). 

IV. L’opposition dont on vient de parler, peut être 
formée dans les premiers cas et dans le délai de vingt- 
quatre heures (21). Elle se porte à la chambre d’accu- 
sation. — V. ci-dev. p. 5 1 . 


(19a) De lui seul et non pas du procureur général. — V. arr. cass. 
6 mars 1818, n. 38 . 

Il suit de là que le procureur- général ne peut en recourir ; d’autant que 
le recours ne concerne que les jugemens en dernier ressort, et que ce» 
ordonnances sont passibles d'opposition. — V. d. arr. 

(20) Observations, i. Cette ordonnance est un acte provisoire, qui ne 
devient définitif et ne reçoit sa forme d’exécution que par l'arrêt d’accu- 
sation. — V. arr. régi. 19 févr. 1819, n. 37. 

ï. Quant à la police des maisons d’arrêts et aux moyens d’assurer 
la liberté individuelle contre les détentions arbitraires, v. C-cr. Co 3 à 618. 

3 . Lorsque de plusieurs délinquans , les un sont été renvoyés au procureur 

f énéral et successivement mis en accusation par un arrêt ( v. ci-apr. ch. de 
accusation, n. iij ), et les autres renvoyés des poursuites par un n'y a lieu 
à suivre , s’il survient de nouvelles charges contre ces derniers , l’instruction 
devra en être faite d’après les règles du présent titre , c’est-à-dire par le 
juge d’instruction, la chambre du conseil, etc., et non point par la 
chambre d’accusation. Celle-ci n’est chargée de l’instruction sur les nou- 
vetles charges , que dans le cas où elle a prononcé un n’y a lieu à accusation 
d’après l'examen des anciennes. — V. B. C. 3 r août 1821, n. 139, et d. n. iij. 

(ai) Observations. 1. Cedélai court de l’ordonnance, pour le ministère 
public , et de sa signification au domicile élu , pour la partie civile. — 

V. C-cr. i35. 

a. Passé ce délai, ils sont non-recevables à s’opposer. — V. régit, et 
arr. rej. 27 févr. 181 2 , à rép. xv , 53 a ; autres arr . , ib. 

Il résulte de là que , passé ce délai , le prévenu ne peut plus être pour, 
suivi (mais v. ci-après ), de sorte qu’une erreur de la chambre et une 

l4 
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V. A l’égard delà caution, le prévenu d’un simple 
délit correctionnel, lorsqu’il en fournit une qui est sol- 
vable , et qui se soumet à payer une certaine somme 
dans le cas où il ne se représentera pas pendant la pro- 
cédure, peut obtenir provisoirement sa liberté. — V. 
au surplus C-cr. J i 3 a 126 (22). 


négligence du procureur du Roi à s’opposer , peuvent procurer une espèce 
d’absolution à un vrai coupable. 

Frappé de ces graves inconvéniens, M. Le Graverend , dans une disser- 
tation très-développée («, 364 à 3 yg), attaque avec force la décision 
précédente, quoique consacrée par une jurisprudence constante. Il sou- 
tient qne le délai de a4 heures n’est fatal que quant à la mise en liberté du 
prévenu ; mais que , tant qu’il n’y a pas accusation , la cour , et par-là 
même le procureur-général, peut, d’après l’art. s 35 , ordonner de nou- 
velles poursuites contre le prévenu à l’égard duquel la chambre du conseil 
a déclaré n’y avoir lieu à suivre. L’auteur du réquisitoire du in février 
soutient de son côté ( rép. av , 533 ) que les inconvéniens de la même 
décision ne sont pas aussi graves qu’ils le paraissent, parce qne le prévenu 
pourra être poursuivi s’il survient de nouvelles charges (id. ,arr. 4 mars 
et 5 août i 8 i 3 . Importe, p. 3 a). 

3 . D'ailleurs , si le prévenu n’a pas proposé la fin de non-recevoir 
fondée sur le défaut ou le retard de l’opposition , et a été mis en accu- 
sation et condamné, il ne peut s’en faire un moyen de cassation , suie. arr. 
rej. lyetii juill. iSra , à rép. w, 54 » , mot opposition , st. 5 . 

4. 11 résulte, soit des remarques précédentes , soit du texte, que 
l’opposition dont on vient de parler, n’est point une opposition pro- 
prement dite (v. Cours procid. p. a 58 et 3 g 5 ), puisqu’on admet les 
parties présentes , c’est-à-dire le procureur dn Roi , et le plaignant, à la 
former, et qn’elle se porte à tm tribunal supérieur. Elle n’est point non 
plus un appel , puisque , si elle a été formée par le plaignant , elle sert , 
on en convient, an procurenr du Roi, et réciproquement, tandis que 
l’appel , excepté pour les matières indivisibles , ne profite qu’à la partie 
appelante (v. d. Cours , p. 4 l 4 ,ef ci-apr. tit. 1, note 8 , n. 3 ). Cette op- 
position est donc nn acte d’nne espèce particulière , auquel 01» ne peut 
appliquer les règles de l’appel ni de l’opposition ordinaires.— V. régit, et 
arr. 17 oet. r8n , rép. xv , 87. 

(aa) Observations. 1. La demande de mise en liberté sous caution peut 
être formée et adjugée même en appel. — V. régu. et arr. cass. a 4 août 
l8ti, n. lai, et rép. xv, aaa. 

a. Celui qui est arrêté pour des contraventions aux lois sur les tabacs, a 
la même faculté. V. L. a 4 déc. 1814 , art. 49, et a 8 avr. 1816, art. aa 4 * 

3 . Mais non pas le vagabond ou l’individu déjà repris de justice ( v. 
C-cr. 1 1 5 ) , c’est-à-dire condamné à une peine afflictive 00 infamante. — 
V. M. Carnot, art. u 5 , n. 6 et suiv. 

4. Le prévenu est admis à être sa propre caution. — V. C-cr. 118. 

5 . Qtiid , s’il ne se représente qn’après avoir fait défaut?.. La somme du 
cautionnement n’est pas pour cela acquise à l’état. — V.-orr. cars. 19 o et. 
1811 ( affaire Cauchois-Lemaire ). 
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SECTION SECONDE. 

DE LA JUSTICE. 


Obsen>ations préliminaires. 

La justice pour la répression des délits, est admi- 
nistrée par des Tribunaux de police, des Tribunaux 
correctionnels , des Cours royales et des Cours d’as- 
sises. Nous avons déjà indiqué la compétence de ces Tri- 
bunaux (v.parL i , sect. i , p. 45 et suie.); nous allons 
parler de leur procédure, ainsi que de celle qui est 
relative aux voies de recours contre l’instruction et 
les jugemens. - 


TITRE PREMIER. 

De la Procédure de simple Police. 

Nous avons à exposer, quant à cette procédure, les 
règles qui concernent la comparution, le défaut, l’ins- 
truction , le jugement et l’appel. 

§ 1 er . De la Comparution et du Défaut. 

I. Comparution. Les parties paraissent en personne, 
ou par procureur spécial, devant le Tribunal, ou vo- 
lontairement sur un simple avertissement , ou en vertu 
d’une citation. — Y. C-cr. 1 47 » i5a,. 169 ( 1 ). 


(1) Observations, i. Les huissiers de la justice de paix étant chargé^ 
du service pour les affaires de police (v. C-cr. 141 ) devraient aussi l’étr. 
exelusivemenfdes citations; mais, comme l’article î 45 ne parle en gêne' 
ral que d’un huissier , la citation donnée par un huissier du tribunal civil > 
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La citation est donnée 'à la requête du ministère 
public ou du plaignant. Le délai est au moins de vingt- 
quatre heures (i a ) ( en cas d’urgence, le juge peut l’a- 
bréger ). — V. C-cr. i 45 , 14b. 

IL Defaut. Le defendeur qui ne comparaît pas est 
jugé par défaut (2), sauf l’opposition dans les trois 
jours de la signification;opposition qui est portée à la 
première audience après les délais , et qui est réputée 
non avenue , si l’opposant ne s’y présente pas. — V. 
C-cr. 149 à 1 5 1 ( 3 ). 

§. IL De l' Instruction. 

I. L’instruction se fait publiquement, sous peine 
de nullité, et dans l’ordre ci-après. — Y. C-cr. 1 53 et 
171 (4)- 


dont le ressort embrasse celui du tribunal de police , ne serait pas nulle. 
— V. M. Carnot, d. art., n. 3 ; arr. cass. a 3 mai 1817, n. 40. 

a. Les règles du Code de procédure ne sont pas applicables à ces 
matières (v. d. arr. a 3 mai et ci-dev. p. 87, n. 1) et en conséquence, le 
tribunal de police ne peut , comme celui de paix , juger sur le local con- 
tentieux. — V. cours p roc. p, a8, note 4 t ; arr. cass. 1 prair. vij , 9 therm. 
ix, etc. 

( ta) Sous peine de nullité de la citation et du jugement. — V. arr. cass. 
a 5 janv. 1819, n. j8. 

(1) Il s’agit ici du défendeur appelé par une citation; s’il l’avait été 
par un simple avertissement , il pourrait être jugé par défaut au tribunal 
.le police, tenu par le maire, où l’avertissement équivaut à une citation , 
mais non pas à celui qui est tenu par le juge de paix, stiiv. M. Carnot, 
art. i 45 , n. a , et art. 147 , par arg. de C-cr. 149 et 169. 

( 3 ) Observations, t. L’opposition emporte de plein droit citation à cette 
audience. — V. d. art. lit. 

2. On conclut de là et de ce que le délai peut 11’être que de a 4 heures , 
que l’opposant est tenu de se présenter à l’audience ordinaire qui éclioit 
le lendemain même de l’opposition, faute de quoi son adversaire peut 
demander et obtenir la déchéance de l’opposition. — V. arr. cass. 3 l août 
i8ao, n. 117 (cette décision nous paraît beaucoup trop rigoureuse). 

3 . M. Carnot , art. 2S0, n. 12 et i 3 , soutient que les tiers peuvent agir 
par la voie de la tierce opposition. 

( 4 ) Observations. 1. Il ne suffit donc pas que la prononciation, il faut- 


Digitized by Google 


( >°g ) 

t. On lit les procès-verbaux. — V. d. art. i53. 

2 . On entend les témoins du ministère public et du 
plaignant, et celui-ci prend ses conclusions. — "V. d. 
art. r53. 

3. Le défendeur fait entendre les siens , et propose 
. sa défense. — V. id. (5). 

4- Le ministère public résume l’affaire , et donne 
ses conclusions. — V. id. 

5. Le défendeur peut proposer des observations. 
— V. id. 

II. Les preuves admissibles sont les procès verbaux 
et les témoins à leur appui ou à leur défaut (5 a) ; car 
la preuve vocale n’est pas recevable contre et outre 
les procès-verbaux d’officiers de police, autorisés à 
constater les délits ou contraventions , tels que les 
gardes-forestiers (6); procès-verbaux qui, par consé- 
quent, font foi jusques à inscription — Y. C-cr. i54; 


encore que tous les débats aient lieu en public. — V. arr. cass. iy mai 
et 24 mai 1811 . n. 68 et 81, et rép. x, 3 1 4 ï ci-dessous , note 5 . 

î. On ne doit pas y procéder avant l’époque indiquée pour l’audience. 
— V. arr. cass. y mars 1817, n. rg. 

( 5 ) Ainsi , les témoins sont nécessairement entendus à l’audience : on 
ne peut se contenter de leurs déclarations écrites qui auront été reçues, 
par exemple, parle procureur du roi ouïe juge instructeur, et renvoyées, 
avec l’affaire, à la police. — V. arr. cass. a 4 ma ‘ 1811 et ag déc. i 8 l 5 , 
n. 81 et 6g. 

( 5 a) Observations. 1. D’où il résulte que si le procès-verbal est nul ( si , 
par exemple , un garde champêtre a constaté une violation à la loi sur les 
fêtes.... v. ci-dev. p. g4 > note 8), on ne peut pas refuser au ministère 
public de prouver la contravention par témoins. — V. arr. cass. aa avr. 
i8ao et 6 jui/l. i8ai , n. 55 et 1 xa. 

a. Par la même raison, on peut, en appel, suppléer par la preuve 
vocale, à un procès-verbal insuffisant. — V. arr. cass. ai juill. i8ao, 
g févr. et ai juin i8ai , n. io3, ao et gg. 

3 . Bien plus , les rédacteurs de ces procès-verbaux peuvent eux-mêmes 
être témoins, sauf à avoir tel égard que de raison à leurs dépositions, 
suiv. d. arr. 6 et al juill., et autre 8 mars i8ai , n. 3 l. 

4 , 5 , etc. Autres questions sur les procès-verbaux... V. les tables du 
bulletin criminel, de 1818 à i8ai. 

( 6 ) Tels sont aussi 1° les préposés des octrois. — V. ord. g déc. 1814, 
nrt. yü. — a° Ceux des droits réunis. — V. décr. t germ. xiij , art. a 6 ; 
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M. Carnot, ibid.; rèpert. x , 62 et 102 et suie., mot 
procès-verbal , § a , n. 4, et § 6, n. 10 et suie.; plus, 
arrêts aux dd. n. ; autres ,iZfevr. 1 8 1 5 , 26 janv. 1816 
et 3 déc. 1819, ll-c. n. ia, 5 e<i 3 l (7). 

A l’égard des procès - verbaux des autres officiers 
de police, tels que les commissaires de police et les 
gardes-champêtres, ils font seulement foi jusques à la 
preuve contraire; preuve que néanmoins le Tribunal 
est libre de ne pas admettre. — V. C-cr. i 54 ; M. Car- 
not , ib. ; ci-dev. p. 93, note 5 ; rép. x , 1 1 2 ; arr. cass ^ 
ou rej. , 1 1 mai 1810,9 fé vr - et 1 0 mars 1 8 1 5 , 3 1 juill. 
1818 et 24 mai 1821 , n. 66 , 10, ii3 et 82 (8). 


un grand nombre d'arrêts à rép. sup. § 4 , an m ot inscription , et au ll-c. , 
surtout de i 8 r 3 (v. ses tables). — 3 ° Ceux de» douanes. — V. L. ÿjlor. vij, 
tit. 4 , art. iij rép. x, 67, ib., § 3. 

(7) Observations. I. Mai* ils ne font pas foi des injures proférées et 
des voies de fait commises contre les gardes et préposés , à moins que ta 
mention qui en est faite dans le procès-verbal , n’ait eu pour objet que 
de constater les obstacles apportés à l'exercice de leurs fonctions. — 
V. rép. x, 75, 89, 91 et 108, sup., § 3 , n. l 3 , § 4 > «• 8 et IO, § 7, 
n . 1 6 ; et arrêts , ibid. 

3. Lorsqu’un délit forestier est passible de plus de cent francs cFîndein- 
nité et amende . il faut que le procès - verbal soit soutenu d'un autre 
témoignage. — V. 4 ee sujet L. 39 sept. 1791, ut. 9, art i 3 et i 4 ; rép. 
v , 499 et x, 96 et 109, mot gardes-bois , sect. 1 , § 3 , n. 14, et procès- 
verbal, § 6, n. 4 et 18; arrêts, ibid. 

Mais , dans ce cas , il faut que celui qui contredit le procès-verbal fasse 
l’offre de la preuve contraire, offre que, comme on va le voir au texte, 
le tribunal est libre d’admettre ou rejeter. — V. arr. rej. 3 févr. 1816, 
Jalbert , 3 g 3 . 

3 . Ce procès-verbal doit être enregistré sou» peine de nullité. — V. d. 
S 8, »• 9, p. 498, et ci-apr. note 8 , fl. 3 . 

4 . Il doit aussi être affirmé dans le# vingt-quatre heures ( à dater de sa 

clôture). — V. arr. cass. 39 mai 1818, n. 65 . — Et être écrit de la main 
du garde V. id . , a6 juin. i8ai , ». no. 

5 . Au reste, l ’ affirmation d’un procès-verbal quelconque n’est néces- 
saire que quand la loi l’exige. — V. arr. cass. a4 mai lâai , fl. 8». 

(8) Observations. 1. Une simple dénégation, sans offre de la preuve 
contraire, ne sufiit pas pour eu détruire la foi. — V. d. arr. 11 mai; et 
arr. 3 fcv. à note 7 , fl. 3; 5 mars j 818 et 1 5 juilL 1830, h. 38 et 103 . 

a. Il 11 'est pas necessaire que le commissaire de police soit en costume 
lorsqu’il fait son verbal. — V. d. arr. 10 mars; et ci-dev., p. l 3 , note 18, 
fl. S. 

3 . Les procès-verbaux ci-dessus ne sont pas, comme ceux des gaides 
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III. Lcr témoins ne doivent point être ascendans 
ou descendans, frères et sœurs, beaux-frères ou belles- 
sœurs, ou conjoints du prévenu. — Y. C-cr. i56(q). 

Avant de déposer, ils prêtent, sous peine de nul- 
lité , serment de dire toute la vérité , rien que la vérité. 
— V. C-cr. -î 55 (io). 

* . • 

§. III. Du Jugement et de V Appel. 

I. Le jugement est motivé et fondé sur le texte de la 


forestiers, nuis pour défaut d’enregistrement. — V. rcp. ib . , 65 , g j, 
». 7; arrêts, ibid. ; autres, S mars 1819 et 1& févr. 1830, B-c. , ». 3 i et 3 o. 

4 - Au surplus, on peut poursuivre un délit prévu par les lois générales, 
quoiqu'on n’en ait pas dressé procès-verbal. — V. rép. x, fia , d. § a, 
». 3 ; arr. rej. a8 noc. i8ofi, ib. — Et à plus forte raison, quoiqu’on n’en 
ait pas dressé aussitôt après qu’il a été commis. — V. arr. rej. 3 o janv. 
1807 , ib. 

Mais pent-on , sans verbal, poursuivre un délit réglé par des lois spéciales, 
tel qu’un délit forestier , de douanes ou de droits réunis?. M. Carnot , art. 
i 54 , et. i et a , «onlient que non, attendu que le mode de constater ces 
délits est assujetti à des formes particulières qui le sortent du droit 
commun. M. Le Graverend , ij , 380 , -combat oette opinion , parce que 
l’art. 1 54 du Code criminel ne Fait aucune distinction , et il prétend même 
que telle est la jurisprudence de la cour suprême. Mais, d’après une dis- 
sertation manuscrite de M. Carnot , qui nous a été communiquée et où il 
persiste dans son avis, la cour a seulement admis la preuve testimoniale 
pour suppléer à des procès-verbaux insuffisans ou irréguliers (v. aussi 
id. , t. 3 , p. fig , et les arrêts cités ci-dev. note Sa, p. 109), et elle a toujours 
exigé qu’il existât des procès-verbaux. 

(9) A moins que les parties ne se soient pas opposées à leur audition. 

— V. d. art. 

(10) Observations. 1. Cette règle s’applique aux témoignages correc- 
tionnels. — V. C-cr. 189. — Même en appel, quoique la seule partie 
civile ait appelé. — V. arr. cass. a 3 juill. i 8 i 3 ( rép.xij , 5 t 3 ), i 5 mars 
>8tfi et tj août r8i8, ». i 5 p , i 3 et 109. — Néanmoins, le serment ne doit 
pas y être répété, lorsque le témoin est requis d’expliquef sa déposition. 

— V. arr. rej. i 3 avr. i8ifi, Jalbert, 4 ils. 

3. La loi n’exigeant pas, comme pour les témoins des assises ( ci-apr . 
lit. 3 ), le serment de parler sans haine et sans crainte, la formule ci- 
dessus est suffisante an petit-criminel V. arr. cass. a 3 nav. i 8 t 5 , ». 65 . 

3 . Le défaut de prestation de serment d’un témoin, par quelque partie 
qu’il ait été produit, entraîne la nullité du jugement. — V. arr. cass. 
8 août 1817 , ». 71. 

4. La prestation doit être constatée par le greffier (C-cr. i 55 ), sinon 
par le jugement. — V. arr. cass. 5 mai et 10 nov. 1830 , ». 71 et 1 44 - 
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loi ; texte qu’on doit y insérer. — V. C-cr. iG 3 à iG 5 . 
— Y. aussi arr. cass. i 4 janv. et a 5 Jëvr. 1819, n. 4 
<*29(11). 

S’il y a contravention, il prononce la peine; s’il n’y 
en a point, il annulle la citation; dans les deux cas, 
il statue sur les dommages et les dépens. — V. C-cr. 
161 , 15g, 162. — Y. aussi C-cr. 191 , 212, 194 (12). 

Si le fait est un délit ou un crime il renvoie les parties 
au procureur du Roi. — V. C-cr. 160. — V. aussi arr. 
cass. 3 o. oct. 1 8 1 3 , n. 2 3 g ( 1 3 ). 

Dans tous les cas , le jugement est rendu en la pré- 
sence ou avec le concours du ministère public (14). 
II. L’appel doit être interjeté dans les dix jours de 


(il) Observations, x. L’insertion d’un texte inapplicable n’annullepas si 
un autre texte justifie la condamnation , suiv. arr. rej. i5 janv. i8ji , n. 17 
( cette décision nous paraît susceptible d’objections sérieuses). 

a. Il n’est pas nécessaire d’insérer le texte qui concerne les répara- 
tions civiles , parce qu’elles ne sont pas proprement des peines , suiv. 
arr. rej. a 5 avr. i 8 i 5 , Jalkert, 1816, 45o. 

(ia) Observations. 1 . Si le fait imputé n’est pas une contravention , le 
tribunal ne peut condamner le défendeur b réparer les dommages que 
ce fait a causé au plaignant ; il doit renvoyer celui-ci à se pourvoir par 
la voie civile. — V. rép. xiv , ao4 , n. y, mot Trib. de police, sect. 1 , 
§ a ; plus, arrêts , cités ib. ; surtout ci-dev. p. a8 et ag , et note 4 a , ib. 

a. Il peut au contraire en accorder alors au défendeur. — V. d. note 4 a. 

3. Quid, si le seul plaignant a appelé ?... V. ci-dev. p. a3 et note ao, ib. 

4 . La partie qui succombe est toujours condamnée aux dépens, même 
envers le ministère public. — V. dd. art. 16 a et 194 , et ci-dev. p. 74, 
n. 1 , et p. 6g et yo, note 3 . 

(l3) Si le tribunal a commencé, comme juge civil, l’instruction d’une 
affaire où il s’agit d'un dommage causé par un délit , il ne peut la conti- 
nuer comme juge de police. — V. rép. xiv, ao4 , sup., d. §. a; arr. cass. 
1 avr. i8l3 , n. 64 ; cours procéd. p. 38, note 1 ; ci-dev. p. 43 , note 1 . 

(t4) Observations. 1 . Cette règle est la conséquence des principes relatifs 
à l’exercice de l’action publique. — V .en ci-dev. le § , n. 1 et 4 , p. ao et a3, 
et les arrêts de la note aa, d. p. a3. 

a. A l’égard des fonctionnaires qui exercent ce ministère auprès du tri- 
bunal de police tenu , soit par le juge de paix , soit par le maire , de ceux 
qui doivent les remplacer et du mode de remplacement, en cas d’empê- 
chement, v. C-cr. 144 , i 45 , 167; ci-d. p. ai et note 1 a, ib. ; 31" Carnot, art, 
144 ; Laporte , a5 7 , n. 10 et II ; Le Graverend, ij, 3u5. 
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ia signification (i 5 ). On observe dans la procédure et 
le j ugement , les formes propres aux appels des j ustices 
de paix, ainsi que les réglés du § a, p. 108, et dun". 
précédent, p. 1 1 1. — Y. C-cr. 173 à 176; cours pro- 
céd. , p. 373 (i 5 a). 

A l’égard 1 0 des questions sur lesquelles peut statuer 
le juge d’appel , surtout en cas qu’il n’y ait pas appel de 
la part de toutes les parties, v. ci-dev.p. 22 et 23 , n. 3 , 
et notes ibid. ; a° des personnes qui peuvent appeler , 
v. ci-dev. p. 48, note 1 1 (ifij. 


(1 5 ) Observations, i. Ce délai concerne l’appel des jugeraens par défaut , 
comme celui des contradictoires, l’article 174 du Code étant général. — 
V. arr. 19 févr. 18 13 , Laporte , mot appel , n. 39. 

a. Mais ni le procureur du Roi, ni le procureur-général n’ont le droit 
d’appeler , comme ( v. ci-apr. p. 118 , § a ) lorsqu’il s’agit d'un jugement 
correctionnel. — V. M. le Graverend , ij , 809, qui cite un arrêt du 7 nov. 
t8ts. 

(i 5 o) Observations. 1. On peut refuser d’y entendre des témoins lors- 
qu’il y en a eu d’entendus en i« instance. — V. arr. cas». 3 , 10 et a 4 fcvr. 
1830, n. ai , a 3 et 3 s. . <. 

a. Si le tribunal d’appel annulle le jugement, il doit en même temps 
statuer sur le fond, d’après C-ptoc. 47 Î- — V. an. cass. ia ntars t8ai, «. 
3 g ; et d. cours de proo . , p. 434 . 

8. Questions diverses sur l’appel d’un jugement mal qualifié, et sur 
l’appel incident de la partie civile... V. arr. cass. 6 mars et a 4 juill. 1821 , 

ù. 39 et 9 *. 

(16) Observations. 1. L’amende du fol appel ( v. cours proc.,p. 438 ) n’est 
exigée ni en matière de police, ni en matière correctionnelle. — V. arr. 
cass. 19 juin 1817, n. 46. 

a. Quand au recours en cassation , v. C-cr. 177 et ci-apr. tit. 4 , surtout 
hrt. 3 ( des nullités). 
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TITRE II. 

De la Procédure correctionnelle. 


L’instruction des délits correctionnels étant assu- 
jettie à l’épreuve des deux degrés, nous traiterons sé- 
parément des procédures de première instance et 
d’appel. 

Nous observerons auparavant, qu’en général, le 
Code de procédure n’est pas applicable à ces matières. 
— V. 4 arr. cass. du 5 mai 1 809 , n. 85 (et rép. viij , 
GG .3 ); autre, a avril 1819, n. 4 ° ( 0 * 


§ 


I e L De la Procédure de première instance. 


I. Demande. Le Tribunal est saisi, ou parle renvoi, 
soit de la chambre du conseil, soit du Tribunal de 
police ( ci-dev . p. io 5 et 1 12), soit de la chambre d’ac- 
cusation (a) ; ou par la citation , soit d’un agent-fo- 
restier , soit du procureur du Roi , soit de la partie 
civile ( 3 ). — V. C-cr. 182, a 3 o. 


(1) Observations, i. Ainsi l’omission du parlant à, dans la copie de la 
citation, no l’annulle pas. — V. arr. cass. 18 nov. i 8 i 3 , n. a.fû» ri d. arr. 
* avr - 

». Règle contraire pour les notifications des listes de jurés dans les 
procès de diffamation. —V. arr. cass. 10 nov. 18*0, n. > 45 . — V. aussi ci- 
apr. art. de l’examen , n. i, s . 

( j) Dans ce cas , s'il décide qu’il n’est pas compétent ( il le peut... v. ci- 
dev. p. 5a , n. 4 ) , son jugement ne peut être annullc par la chambre d’ac- 
cusation; il ne peut être attaqué que par appel. —V. arr. cass. a sept. 
i 8 i 3 , n. xga. 

( 3 ) Us ne peuvent varier dans leur action. — X. ci-dev. p. a6, n. a. — On 
\ a vu que , lorsque la partie civile a d’abord choisi la voie de la plainte 
et a éclioué, elle n’a plus le droit d’agir au correctionnel. 
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La citation tient lieu de plainte. Le réclamant y 
énonce les faits, et élit domicile dans la ville où siège 
le Tribunal. Elle est donnée à trois jours au moins. — 
V. C-cr. 1 83 , 184 (3 a). 

IL Instruction et jugement. Les règles en sont à peu 
près les mêmes que pour la procédure de police (/j). 

Voici les différences les plus remarquables. 

1. L’affaire est exposée par le procureur du Roi, par 
la partie civile ou son défenseur ( 5 ) ; et, pour les délits 
des forêts, par un préposé. — V. C-cr. 190. 


( 3 a) Observations, i. Énonciation des faits. EUe n'est pas prescrite sous 
peine de nullité. • — V. arr. rej. i 3 fèvr. 1819 , n. )o. 

a. Delai. Son inobservation n'aunnllc pas la citation : on ne doit annulier 
que la condamnation par defaut qui serait prononcée avant l’expiration 
tics trois jours. — V. arr. cats. *5 junv. 1819 et i 5 févr. 1811 , n. 38 et ai. 

( 4 ) Ainsi 1. l’instruction est publique, les dépositions sont reçues , les 
pièces ( telles que procès-verbaux ) lues, les plaidoiries faites , etc. , en ' 
général , dans le même ordre. — X.pour Us détails, C-cr. 190, et ci-dcv. p. 
108 , § s. — V. aussi la note suivante. 

a. Les procès-verbaux y fout foi , et les témoins y déposent , dans les 
cas , et avec le serment , fes modifications et formes indiquées ci-devant , 
p. 109. — V. C-cr. 389. — Autre question... V. ci-apr. cltap. des assises , 
note 3 y ,ii. 1. 

3 . Lorsque le fait imputé n’est ni contravention, ni délit, le tribunal 
annulle l’instruction et statue sur les demandes en dommages (du prévenu 
seulement ). — V. C-cr. X91 ; M. Carnot , i 9 . , n. fi ; et surtout ci-dcv. p. 1 1 2 , 
note 11, ctp. 19 , et note 4* ,ib. 

4 . Le condamné supporte les dépens. — V. C-cr. it)\,ctp. 74,11. 1. 

5 . Le concours du ministère public y est nécessaire. — V. C-cr. igo. — 
S'il est absent, on continue la cause à une antre audience, ou bien si 
elle est pressante , on le remplace d’après le mode indiqué ci-dcv. p. 93 , 
note ». — V. M. Carnot, art. 310, n. 13. 

( 5 ) On a conclu de cette disposition alternative, que l'audition du plai- 
gnant en personne, u’est point une forme substantielle du jugement ; que le 
tribunal correctionnel a essentiellement et par une sorte de pouvoir dis- 
crétionnaire, le droit d’examiner si la présence du plaignant est ou non 
nécessaire à l’instruction; qu’en conséquence, lorsqu'il juge cette présence 
non nécessaire, il peut refuser d’autoriser l’extraction d’un plaignant 
détenu , qui demande à paraître pour soutenir lui-méme sa plainte. — V. 
arr. cats. 1 1 juill. 1817 , n. 61. 

Ce système , dont les conséquences peuvent être si graves , est suscep- 
tible d’une foule d’objections sérieuses , et entre autres des suivantes. 

Le droit de défense étant fondé sur la loi naturelle , on ne dort y admettre 
de restriction que lorsque cela résulte d’une disposition claire et formelle 
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i. Si le. délit n'est pas 1 puni d’un emprisonnement, 
le défendeur peut se faire représenter par un avoué. 
— V. C-cr. 1 85. 

3. Le défaillant peut former son opposition dans le 


de la loi positive, d’autant qu’en général il n’est pas permis à celle-ci (v. 
Instit. de le git. lignât, tut . , § u/t. ) de déroger à celle-là. Nos lois positives 
ont reconnu ce principe , puisque , loin de chercher à restreindre le droit 
de défense , elles lui donnent la plus grande latitude , et que , lorsqu’elle? 
y apportent quelque modification , c’est ordinairement pour l’avantage du 
plaideur, comme lorsqu'elles permettent aux juges civils de lui interdire 
la défense orale s’il n’est pas en état de les éclairer sur sa cause ( v. C-pr. 
85 et 8f> ; cours de proc. p. a 36 , note 3 ). 

Ce la posé, comment trouver dans l’alternative de l’art. 190 , l’autorisa- 
tion au juge , d'anéantir en quelque sorte le droit de défense en forçant le 
plaignant à ne se servir que de son conseil? La partie civile ou son défen- 
seur exposera l’affaire, signifie bien que la partie civile a la faculté de se 
faire remplacer par un défenseur , mais rien de plus. On ne saurait en in- 
duire qu’elle n’ait pas le droit de plaider elle-même si lion lui semble , ou 
d’assister à la plaidoirie de son défenseur pour lui fournir, ce qui est sur- 
tout nécessaire dans les causes , purement de fait , soumises aux juges cor- 
rectionnels, des documens qu’elle aura oublié de lui transmettre , ou dont 
il ne se sera pas souvenu... Comment le tribunal serait-il en état déjuger 
de l’utilité ou inutilité de la présence de la partie à une discussion qui n’a 
pas encore eu lieu , à une cause qu'il ne connaît point encore ?... La partie 
elle-même est exposée à se tromper sur ce point , puisque les débats font sou- 
vent apercevoir d?s circonstances qui nécessitent de nouvelles explications. 

Pourquoi d’ailleurs, l’art. 190 a-t-il mis l’alternative précédente?... C’est 
parce que l’art. i 53 , sur lequel il est modelé , n’ayant point parlé de l’as- 
sistance d’un défenseur pour les causes de police simple , on aura cru de- 
voir l’indiquer expressément pour les causes , plus importantes , de police 
correctionnelle. L’intention du législateur, d’accorder en ceci un avantage 
aux parties pour leur défense , et non de restreindre cette défense, paraît 
évidente , surtout si l’on compare ces articles avec ceux du Code de bru- 
maire d’où ils ont été tirés , mode d’interprétation employé souvent et avec 
raison par la Cour suprême. 

Or ce Code, après avoir défendu {art. tfit ) au prévenu de se faire 
représenter à la police simple par un défenseur officieux ou conseil , ce qui 
s’appliquait sans doute au plaignant, toujours moins favorisé, déclarait 
( art. 187 ) que chacune de» parties avait, au correctionnel, lr droit 
d’employer le ministère d’un défenseur officieux. 

C'est ce même droit, assurément non exclusif de celui de se défendre 
soi-méme ou d’assister à la plaidoirie du défenseur , que le Code criminel 
a maintenu, par les termes déjà cités de l’art. 190, la partie civile oc son 
défenseur exposera l'affaire. Si l’on eût voulu en priver le plaignant, dès 
qu’il lui était acquis et par la loi naturelle et par la loi positive ancienne 
que le Code criminel remplace , on eût ajouté , comme le fait à peu près le 
Code de procédure , lorsqu’il y aura un défenseur, le tribunal aura la fa- 
culté « d'interdire la plaidoirie à la partie ». 
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délai de cinq jours ( outre l’augmentation ) , à dater 
de la signification ( 5 a); et le Tribunal accorder une 
provision. — V. C-cr. 187, 188. 
v- 4 - Si le fait n’est qu’une contravention, et si l’on n’a 
pas demandé le renvoi à la police, le Tribunal y statue, 
et en dernier ressort. — Y. C-cr. 192. — Y. aussi C-cr. 
2 1 3 ; arr. cass. 2 oct. 1 8 1 3 (6). 

5 . S’il s’agit d’un crime, il décerne sur-le-champ 
le mandat de dépôt ou d’arrêt , et renvoie le prévenu 
au juge instructeur. — V. C-cr . 193. — V. aussi C-cr. 
2 j 4 ? arr. cass. 11 juin 1819, n. 67. 

6. Les faits imputés sont énoncés dans le jugement, et 
la loi appliquée est lue à l’audience. — V. C-cr. 19$ (7). 

7. etc. Quant aux autres règles, V. C-cr. 179 à ig8. 


Il semble , d'après ces observations , qu’on pourrait considérer l’assis- 
tance et la défense du plaignant, lorsqu’il veut ou assister ou se défendre 
en personne, comme une forme substantielle du jugement correctionnel. 

( 5 «) Observ. i. Ce délai court quoique la signification n’ait été faite que 
par l’une des deux autres parties. — V. arr. rej. ai sept. i8ao, n. i 3 i . 

a. Les frais de l’opposition et de l’expédition et signification du juge- 
ment de défaut ( il est regardé comme non avenu ) sont à la charge de 
l’opposant. — V. C-cr. 187, an ; arr. cass. 3 o août r8ai , n. i 3 a. 

3 . L’appel interjeté par la partie civile ( v. ci-apr. § a, p. 118 ), d’un 
jugement rendu contradictoirement avec elle , et par défaut contre l’in- 
culpé , n’ôte point à celui-ci le droit de former opposition s’il est dans son 
délai. L’efficacité ou la non-efficacité de l’appel dépend dans ce cas de 
l’existence ou de la non-existence de l’opposition. —V. arr. cass. 3 o août 
t 8 ai , n. 137. 

(6) Observations. 1. La retenue du fond est donc autorisée, quoiqu’il y 
ait incompétence , ce qui est contraire aux principes généraux.( v. cours 
proc. p. 434 , note Il 3 ) ; mais il faut observer que le silence des parties a 
couvert cette incompétence. — V. encore ci-apr. p. xar , note 17, n. l. 

a. L’appel 3 e ce jugement n’est pas recevable. — V. arr. cass. aa juin 
i8ai , n. roa. 

3 . Mais il l’est si l’appelant soutient et a raison de soutenir que le fait 
imputé est un délit et non pas une simple contravention. — V. arr. cass. 1 
févr. 18a I , n. a 5 . 

(7) Observations. 1. Si le texte delà loi n’y est pas inséré, il n’y a pas 
nullité ( mais amende contre le greffier ) , et cette règle s’applique aux 
matières de grand-criinininel. — V. rép. 1 j, 609 et ix , ao6 , mots jugement , 
§ a, et peine, n. 8; arr. rej. si sept. 18 1 * à d. p. 609; autres, at sept. i8ao 
et 12 févr. i8at , n. l 3 i et ao. — D’ailleurs l’insertion n’est prescrite que 
quand on condamne en appliquant une loi pénale. — V. d. arr. at sept. 
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§ II. De la Procedure d’ Appel. 

I. Jppel. Indépendamment des parties ( 8 ) et du 
procureur du Roi, le droit d’appeler appartient au mi- 
nistère public du Tribunal d appel (g). — V. C-cr. 
aoa. — Et même au procureur-général. — V. arr. cass. 
i juill. i 8 i 3 et i4 mars 1817, n. \l\o et ai. 

L’appel doit être fait au greffe, dix jours au plus 
tard (10) après la prononciation, faute de quoi le pré- 
venu acquitté est élargi... Si le jugement est par dé- 


1. Règle»contraire s’il n’y a pas de motifs. — V. M. Carnot , art. i§ 5 , n. 
3 [; rép . , d. p. 609 , et deux arrêts , ibid . , et t. 1 5 , p. 368 ; ci-dev. p. 89 et 90, 
n. 10. — Mais il suffit qu’on y ait adopté les motifs du premier juge, lors- 
que celui-ci a énoncé U loi. — V. arr. rej. 14 août 1818 , n. nti. 

(8) Observations. 1. Il peut aussi être interjeté par un procureur, pourvu 
qu’il ait un mandat spécial, au moins pour toutes sortes d'appels. — V. réqn. 
et arr. rej. 18 janv. 1 8 1 3 , à rép. ayn8. — Et l’on regarde à cet égard le père 
comme étant de droit en vertu de sa puissance paternelle, le procureur spécial 
de ses enfans mineurs déliuquans. — V. arr. rej. 2 juin 1821 , ». 106. 

». ld., par un avoué au tribunal correctionnel. — V. arr. »3 janv. i 8 i 3 , 
Laporte , mot appel, n. »6; 18 mai et ty août i8ïi , B. e. n. 78 et l 3 ï. 

3 . Mais l’appel d’un comort ne profite pas à son ccscondainné ; et l’appel 
incident émis par celui-ci , après le délai légal et à l’audience , est non-recc- 
▼able. — V. arr. cass. 16 mars i 8 l 5 , n. 18; ci-dev. p. 106, note SI , ». 4 - 

(9) Observations, 1. H peut appeler dans le délai ci-après indiqué , mémo 
lorsque le jugement a été acquiescé par le ministère public de i rc instance 
et exécuté par le condamné. — V. réqu. et arr. cass. l 5 déc. 1814 ,L-c. n. 44 
et rép. xv, »4 î arr. rej. » août i 8 l 5 ,/albert, 5 ag , par arg. de C-cr. 20» ; 
arr. cass. 1 y juin 1 8 1 g , n. 68. 

». L’appel du ministère publie rétablit le prévenu dans le droit de faire 
valoir les moyens même omis en i re instance. — V. arr. a» janv. i 8 i 3 , 
Laporte , mot appel , n. ig. 

3 . Mais il faut qu’il y fasse valoir les nullités de i« instance. — V. à la 
fin , t article des nullités , note ty, n. ». 

4. Quid si le seul lésé a appelé? — V . ci-dev. p. 12 et »3 , et note ao, ib. 

(10) Observations. 1. Iln’est pas besoin de le notifier. Cela est exigé pour 
le ministère public d’appel , mais non pas pour le prévenu , pour le minis- 
tère public de 1” instance, ou l'administration forestière. — V. arr. cass. 
at janv. r8l î et ag juin i 8 i 5 , n. 8 et 43. 

2. II n’est pas non plus nécessaire de donner en appel un extrait de la 
déclaration faite au greffe, qui le contient — X . arr. cass. 11 janv. 1817, n. 5 . 

3 . Délai, Le onzième jour en est exclu. — X.arr. cass. 18 juin 1817, ». Gj. 
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faut, c’est dix jours après la signification. — Y. C-cr. 
2ü3, 206 (1 1). 

Les moyens en sont donnés dans une requête signée 
de la partie ou d’un avoué, ou d’un procureur spécial , 
et remise au greffe de première instance ou d’appel. 

— V. C-cr. 204 (12). 

Quant au ministère public du Tribunal d’appel, il 
doit notifier son recours à la partie, dans le mois de la 
signification, ou dans les deux mois de la prononciation. 

— Y. C - cr . 2o5 (i 3 ). 

Les délais ci-dessus de dix jours , un mois et deux 
mois, sont de rigueur, et emportent la déchéance. — 
V. arr. cass. 20 tfiars 1812, 12 avril et 27 juin 1817 , 
7i. 67, 3 i et 57 (l 4 ). 


4. IJ... Droits réunis. Il court de la notification. — V. arr. cass, 7 juin 
i8»I, n. 91. 

(11) Le défaillant peut s’opposer. — V. ci-apr. note i 5 , n. t\,p. i»0. 

(ii) La production de celte requête est parement facultative. — V. d. 
arr. 19 juin i 8 i 5 . 

(i 3 ) Observations, t. La notification ci-dessus suffit; il n’a pas besoin de 
faire l’appel au greffe. — V. arr. cass. i 3 août i 8 i 3 , n. 180. 

». Elle ne peut être faite par un huissier de Cour d’assises, étranger 
au ressort du tribunal correctionnel. — V. réqu. et arr. cass. ao fevr. 18 1 a , 
». 33 , et rép. xv, 3 o ; cours proe. p. 76. 

Mais dans ce cas , elle peut être suppléée par une notification régulière 
donnée dans le délai. — D. arr. ao fevr. 

3 . Ce ministère public peut aussi appeler verbalement, et même incidem- 
ment , k l’audience , s’il est dans le délai , suie. d. réqu. et arr. oafévr. ; 
autres, 11 juin iSiîet ai avr. t8ao,n. loy et 54 , et 14 iuill. i 8 i 5 , Jnl- 
bert, 5 » 6 , 

On fonde cette décision sur ce que l’art. ao 5 ne donnant point de formes 
pour la notification de l’appel , peu importe (ju’elle soit verbale , pourvu 
qu’elle soit certaine comme l’est celle cju’on fait à l’audience, au prévenu. 
Mais ilnous semble qu’outre qu’une notification verbale n’offre pas de la cer- 
titude, puisque le prévenu peut ne l’avoir pas entendue on comprise, par 
cela seul que l’article »o 5 emploie le mot notifier, il veut qu’on donne une 
copie de l’appel, puisque ce mot a toujours été entendu dans ce sens ( v. 
cours proe.p. 166 et 181 ). D’ailleurs, il indique qu’il le prend dans ce sens , 
en parlant, à la fin, de la notification légale du jugement, parce que, 
comme on ne notifie point de vive voix un jugement , il ne peut entendre 
par là qu’une notification à l’aide d’une dation de copie; et rien n’annonce 
qu'il emploie, au commencement ,*le mot notifier dans une autre acception. 

(14) Observations. 1. Un premier jugement qui statue sur des reproches 
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II. Jugement. Les règles en sont les mêmes que pour 
le jugement de première instance (i 5 ), sauf les modi- 
fications ci-après. 

i. Il doit être rendu dans le délai d’ùn mois. Ld 
discussion des parties est précédée d’un rapport fait 
par un juge. — Y. C-cr. a 09 (16). 


de témoins, étant définitif, a cet egard, il faut en appeler dans les délais 
ci-dessus. — V. arr. rej. ao mars 1817 , Jalbert , 187. , 

1. La déchéance a lien lors même que l’intimé ne l’a pas demandée en 
appel, saiv. M. Carnot, art 2o3, et plus. arr. ib. — V. aussi arr. ao mars 
l8ll,n. 67. 

3 . Ces délais courent des époques ci-desstis indiquées; et üon pas dfc 
l’ordonnance de la chambre du conseil qui a renvoyé la cause au correc- 
tionnel. — V. arr. cass. 4 sept. i 8 t 3 , «. 200. 

4. Le délai de l’appel incident court des mêmes époques. V. arr. ci- 

dev. note 8, n. 3 , et note l 3 , ». 3 ,p. 1 18 et 1 19. 

5 . Mais l’appel du ministère public de 1" instance, suffit pour saisir ; 
lorsque celui du ministère public d'appel est trop tardif. — V. arr. cass. 
10 mai 1816, n. 38 . 

6. Si le dernier jour al fine , l’appel ne peut pas être fait le lendemain. 
— V. arr. 18 août 1812 , Laporte , mot appel, n. |5 ( c’est que la loi dit id 
jours, au plus tard ). — V. aussi cours proc. p. 148 ( note Ha ) et i 5 o. 

(1 5 ) Ainsi t. l’on doit également y statuer sur le fait qui n’est qu’une 
contravention. — V. arr. a oct. ci-dev. n. 4 , p. 117. 

a. Lorsque le jugement est annuité parce que le fait imputé est un crime, 
on décerne un mandat contre le prévenu , et ou le renvoie au fonction- 
naire compétent. — V. C-cr. Ïi4, et pour les exceptions, ci-dev. p. 22, et 
notes 18 et 19 , ib. 

3 . Lorsqu’il l’est parce que ce fait n’est ni délit , ni contravention , 011 
renvoie le prévenu, et 011 peut lui accorder des dommages, mais non 

pas au plaignant. — Arg.de C-cr. 212 V. arr. cass. 3 o avr. i 8 t 3 ,«. 88 

et rip.xiv, 229; autres, $ juin i 8 l 5 , n. 3y ; autres , ci-dev. p. Ii 5 , note 4 , 
11. 3 , et les passages où il renvoie. 

4. Le défaillant a le droit de former opposition. — V. C-cr. 208. Et 

ce droit est commun à l’appelant et à l’intimé, de sorte que l’appelant 
n’en est pas exclu pour avoir remis au greffe une requête contenant scs 
moyens d’appel. — V. réqu. et arr. cass. 22 août 1811, n. irg, et rép. xiv, 
227. — V. aussi ci-dev. note 5 a , p. 117. 

5.i Le délai d’opposition est de cinq jours, etc. ( v. ci-dev. p. 116, n. 2 ); 
mai< on ne peut pas en opposer l’inobservation pour la première fois de- 
vant la cour suprême. —V. urr. 5 mars 1819,11. 3 s. 

(16) Observations. 1. Après le rapport , on entend les dépositions, car 
on a la faculté de produire , soit les témoins de 1" instance , soit de nou- 
veaux témoins.— V. 31. Carnot, art. 210 , n. 2 , 5 et 6 , par arg. Je C-cr. 
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! a . Si le jugement est annullé pour violation ou omis- 
sion ( non réparée) de formes prescrites par la loi, 
sous peine de nullité , comme dans le cas où l’un des 
trois juges qui l’ont rendu, n’a pas assisté à toutes les 
audiences (i 6a), on statue sur le fond. — Y. C-cr. ai 5 . 
— V. aussi L. ao avril 1810 , art. 7 (17). 

3 , etc. A l’égard, i° des autres règles, v. C-cr. 199 
à a 1 6 ; ci-dev. note 10 ,p. 1 1 1 , etc. ( 1 8). 


ai 1 ; 31 . Bourguignon ,d. art. ; 31 . Le Graverend , iij, 357 ; arr. a6 juin 181 a , 
Laporte , mot appel , n. x 3 . 

a. Mais pour exercer cette faculté, il faut en avoir obtenu la permission 
du tribunal, ou seulement du président, suiv. M. Carnot, ib., n. 6. 

3 . Il faut que tous les juges aient assisté 5 l’audience où l'on a fait le 
rapport, ou même interrogé les inculpés. — V. arr. cass. 39 sept. l8ao, 
et 30 août i8ai, n. ia8 et i 38 . 

4 - Le délai ci-dessus d’un mois n’est que comminatoire. — V. arr. rej. 
la Jévr. 1819, n. ao et cours proc. p. 140, note 7. 

(i6«) Observations. 1. Dans ce cas le tribunal d’appel ne doit pas ren- 
voyer sous prétexte qu’il n’existe pas de jugement, parce que ayant été 
rendu par trois juges il est par-là même revêtu de la forme extérieure. 
■ — V. arr. cass. 14 oct. 1817. —V. aussi cours proc. p. a 5 o et 4 o 6 . 

a. Autre question d’aunullation et de retenue de fond... v. rép. xiij, 45 o, 
mot témoin judiciaire , § 3 , in f. 

(17) Observations. 1. Il en est de même lorsqu’il est annullé parce que le 
premier juge s’est mal à propos déclaré incompétent ( il y a encore ici 
retenue au fond.... v. p. 1 17 , note 6 ). — V. arr. cass. 14 mai et 37 août 
l 8 t 3 , et 5 avr. i8ifi , n. 10a , 190 et 17. 

3. Idem , lorsque c’est pour avoir admis nne inscription de faux inutile. 
— V. d. arr. 37 août, et rép. xiv, » 3 i. 

(18) Observations. 1. Les juges doivent être au nombre de cinq. — V. 
L. ao avr. 1810, art. 40 ; décr. 6 juiil. suiv. , art. a. — Mais le jugement est 
valable quoiqu’il y en ait davantage , pourvu que tous appartiennent à la 
chambre chargée des appels correctionnels. — V. arr. ao mars à note 14 , 
p. lao ; et 3 o août i8ai , B. C. n. i 3 a. — Quid si alors il y a partage ? — \. 

ci-dev. p. 89, n. 9. 

a. Si sur un appel à minimâ, le ministère public succombe, le condamné 
en 1 n instance qui obtient gain de cause en appel, quant à l'augmentation 
de la peine , doit néanmoins être condamné aux dépens de l’instance 
d’appel, suiv. arr. cass. 3 i déc. i8i3, n. a66. — On fonde cette décision 
sur l’article i 5 (i du décret du 18 juin 1811, où on lit que • la condamna- 
« tion anx frais sera prononcée contre tous les auteurs et complices du même 
« fait... » Une disposition aussi vague, une disposition qui, par la généra - 

16 
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a 0 Des questions sur lesquelles le Tribunal peut 
statuer lorsqu’il n’y a pas appel de toutes les parties.... 
V. ci-dev. p. 2 a et a3, n. 3 et notes ib. 

3. Des cas où l’on peut recourir des jugeraens qu’il 
a rendus en dernier ressort... Voyez ci-après , tit. delà 
cassation, art. 3 ( des nullités ), n° ij. 

' _ . \ ... .■■■ -. . -, L 

lité des termes qu’elle emploie , est censée s’en référer aux règles communes 
pour les exceptions dont elle est susceptible , ne saurait justifier une déci- 
sion , telle que la précédente, qui nous paraît contraire, et aux principes 
en matière de dépens ( v. cours de proc. p. 1 5 fi ) , et à ceux de l’équité. 
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TITRE III. 

De la Procédure criminelle , proprement dite. 

On a vu que, lorsqu’il s’agit de statuer sur une con- 
travention ou sur un délit , les prévenus ou inculpés 
sont traduits immédiatement aux Tribunaux de police 
ou correctionnels. Il n’en est pas de même lorsqu’il 
s’agit d’un crime. L’importance de la matière, soit re- 
lativement au prévenu, soit relativement à la société, 
a fait exiger deux épreuves , savoir : la mise en accu- 
sation qui est confiée aux Cours royales, et le juge- 
ment de l’accusé dont sont chargées les Cours d’as 

sises Nous en traiterons sommairement dans deux 

chapitres. 

CHAPITRE PREMIER. 

De l' Accusation. 

I. L’accusation est prononcée, s’il y a lieu, par la 
chambre d’accusation de la Cour royale ( elle est com- 
posée de cinq juges au moins ) , sur le rapport du pro- 
cureur-général, sans entendre les parties ailes témoins. 
— Y. C-cr. 218, 223 ; décr. 6 juillet j8io , art. 2 , et 
ci-dev.p. 5 o, n. 3 , et note 20, ib. — V. aussi pour le 
partage d’opinions, ci-dev. p. 89, n. 9. 

Les parties ont seulement la faculté de fournir des 
mémoires avant la présentation du rapport , qui est 
faite par un substitut, sous la direction du procureur- 
général, dans les dix jours, au plus tard, après la ré- 
ception des pièces. — V. C-cr. 2 17 ; décr. 6 juillet 1810, 
art. 45 (1). 


(1) Observations, i. Le reste de l’instruction est abandonné à la cons- 
cience de la chambre. —V. arr. rej. i 3 janv. 1B18, n. ai ,/>. 60. 
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La chambre prononce sur la lecture de toutes les 
pièces et des mémoires , dans les trois jours , sans dé- 
semparer, ni communiquer avec personne. — V. C-cr. 
219, 222, 224, 2 a 5 (2). 

II. Si elle n’aperçoit aucune trace d’un délit, ou si 
elle ne trouve pas des indices suffisans de culpabilité, 
elle ordonne la mise en liberté du prévenu. — Y. C-cr. 
229 ( 3 ). 

Si les indices suffisent, mais si le fait n’est qu’un 
délit, proprement dit, ou une contravention, elle ren- 
voie le prévenu aux Tribunaux correctionnels ou de 
police, avec mise en liberté dans ce dernier cas. — Y. 
C-cr. a 3 o ( 4 ). 

Dans toutes ces hypothèses , le prévenu ne peut plus 
être traduit aux Cours d’assises à raison du même fait , 
à moins qu’il ne survienne de nouvelles charges. — 


a. Les pièces dont on parle ci-dessus ont dû être envoyées par les 
chambres du conseil. — V. C-cr. 317, i 33 et i 35 . 

(a) Observations. 1. Le procureur-général et le greffier ne peuvent pas 
même être présens à la délibération. — V. d. art. aa 4 ; arr. cass. aa août 
1817, n. 79. . 

3. Connexité. La chambre statue par un seul arrêt ( cela n’est pas pres- 
crit à peine de nullité... v. arr. rej. 38 déc. i8rfi , Jalbert , 1817, 3 $o ) sur 
les délits connexes qui lui sont soumis. — V. C-cr. a36, 337 ; réiju. et arr. 
rej. 18 nov. 18 13, rép. xv, 387. 

Dans ce cas, le prévenu d’un simple délit est renvoyé à la Cour d'assises 
avec le prévenu du crime auquel le délit est connexe. Cette Cour, statuant 
alors sur son délit, la procédure d’assises doit lui être commune; par 1 
exemple , il faut lui notifier , comme au prévenu de crime, la liste des jurés. 
— V. arr. cass. 4 nov. 1 8 1 3 , n. 34 1 ; ci-apr. ch. a , art. a , n. I , p. 1 33 ; ci-d. 
part, r ,p. 46 , n. 4, et p. 5 a , note 34. 

( 3 ) Observations. 1. Cet arrêt est-il passible de recours?... V. ci-apr. n. 
iv,p. ia6 à ia8. 

a. Il peut être fondé snr la prescription. — V. ci-dev. p. 80, n. 3 . 

3 . Idem, sur l’amnistie, suie. M. Carnot, art. a 4 6,n. i 3 . 

4 - Il peut aussi et doit même l’être sur la légitime défense. — V. arr. cass. 
37 mars 1818 et 8 janv. 1819 , n. 36 et 3 . 

5 . Mais il ne peut pas l’être sur la possibilité de la bonne foi d’nn bi- 
game. — V. ci-dev. p. i 3 , note 19 , n. a. 

( 4 ) Ces tribunaux peuvent décider qu’ils ne sont pas compétens. —V. 
ci-dev. p. 1 14 , note a , surtout p. 5 a et 53 , et la note 5 ci-apris. 
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V. C-cr. a 46 ; Mrs Bourguignon et Carnot, ibid. — Y. 
aussi arr.rej. i 5 juin 1810 , «.91 ( 3 ). 

On considère comme telles, les dépositions et pièces 
non présentées à la Cour, et propres à fortifier les 

{ >reuves qui ont paru trop faibles , ou à donner aux 
aits de nouveaux développemens utiles à la manifes- 
tation de la vérité. — V. C-cr. 247, 248. — V. aussi L. 
6 vent, an ij ; et quant à l’instruction sur les nouvelles 
charges , ci-dev. p. 1 o 5 , note 20 , n. 3 . 

III. Si le fait est un crime , et si la Cour trouve les 
charges suffisantes pour motiver la mise en accusation , 
elle renvoie le prévenu devant une Cour d’assises. — 
V. C-cr. a 3 i (6). 


(S)L’ application de l’art. 346 a donné lieu à des difficultés , dans l’hy- 
pothèse suivante. Une chambre d’accusation renvoie un individu au tri- 
bunal correctionnel, comme prévenu d’un délit. Le tribunal, pensant que 
le fait imputé est un crime , se déclare incompétent. Sur l’appel , la 
chambre correctionnelle réforme. Elle se fonde sur ce que le prévenu 
11’ayant pas été renvoyé à la Cour d’assises , par la chambre d’accusation , 
il ne pouvait plus y être traduit , d’après l’art. , qu’autant qu’il y aurait 
de nouvelles charges , et dans la cause il n’y en avait pas. La Cour de cas- 
sation , au contraire , expliquant l’art. j 4 o> d’après C-brum. a 55 , 341 et 
î 3 y combinés , où il a été puisé, a décidé qu’il ne se rapporte qu’au seul 
cas où les charges ont été reconnues insuffisances. En conséquence , et en 
considérant aussi que le tribunal correctionnel né peut retenir le jugement 
d’un fait qu’il reconnaît être un crime , elle a cassé l’arrêt de la chambre 
correctionnelle. — V. arr. 1 1 juin 1817, n. 45 . — V. aussi arr. afi août, 
sect. réun. , n. 80. — Au reste, ceci est une confirmation des principes 
exposés , ci-dev. p. 5 a et 53 , n. iv et noces ib. 


(6) Observations. I. Elle ne juge que sur des présomptions et indices, 
de sorte que son appréciation des faits ne lie point la Cour d’assises. — V. 
riqu. et arr. cas s. a 5 fcvr. 1 81 3 , n. 35 , et rip. xv, 364, orr. rej. a déc. 1814, 
ib., xv, 600. 


C’est un des motifs pour lesquels elle doit . comme on l’a vu ( p. 7a, 
note 10), renvoyer, à la Cour d’assises , l’appréciation de l’excuse pro- 
posée par un prévenu. 

3. Mais des indices graves suffisent; il n’est pas besoin de preuves... 
Enfin elle est obligée d’examiner ces indices par rapport à tous les chefs 
d’imputation contenus dans le réquisitoire du procureur-général. — V. arr. 
cass. 3 août _i8ai , n. ii3. 

3 . Pour l’effet de l’arrêt d'accusation, quant à la compétence de la Cour 
d’assises , v. ci-dev. p. 5 i , § 4 ■ 

4 - L’accusation suspend l’exercice du droit de cité; — V. £.3 3 frim. 
vij, art. 5 ; — et rend teprochable un témoin. — Y. cours proc. p. ag 4 - 
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Le substitut du procureur-général rédige alors un 
acte d’accusation, où il expose, l°la nature du délit (7) 
qui en forme la base; 2° lerait et toutes les circonstances 
qui peuvent aggraver ou diminuer la peine. Il y nomme 
et désigne clairement le prévenu.— Y. C-cr. ; décr. 
6 juill. 1810, art. 45 . 

L’acte et l’arrêt de renvoi sont ensuite signifiés à 
l’accusé , et , dans les vingt-quatre heures on le trans- 
fère dans la maison de justice (8), et l’on envoie les 
pièces au greffe de la Cour où il doit être jugé. — Y. 
C-cr. a/|a, a 43 , 291 , 292. 

IV. Les arrêts des chambres d’accusation sont pas- 
sibles du recours en cassation, dans deux hypothèses. 

Première Hypothèse. Lorsqu’il y a une des nullités 
qui seront exposées au chapitre 2 , art. x er , n. ij, p. 1 3 1 . 

Seconde Hypothèse. Lorsqu’il y a incompétence, ce 
qui comprend deux cas. 


(7) Il tant que le fait imputé soit un crime , puisqu’il n’est permis d’ac- 
cuser que pour un crime; sinon, l’arrêt d’accnsation est susceptible d’an- 
nollation comme dans le cas de la note 10 , n. i , p. -67 , où l’on avait 

imputé un recel, sans ajouter qu’il avait eu lieu sciemment. 

■ 

(8) Observations. 1 . Il n’est pas permis de l'autoriser à en sortir momen- 
tanément , Sous la garde de la gendarmerie et à açs frais, pour aller faire 
des recherches de papiers relatifs à son délit : telle est la décision d’un 
arrêt de cassation du ar mai i 8 * 3 , n. 108. 

On la fonde sur ce qu’il résulte de l’art. qne l'accusé doit demeurer 
dans la maison de justice jusqu’à ce qu’il en soit extrait pour les débats. 
Mais l’art. a 43 se borne adiré qu’il sera fmnj/Vrédsns Cette maison; aucune 
de ses expressions 11’est exclnsiée d’une tolérance réélaltiêe par l’humanité , 
et qni ne fait pas courir de risques pour l’évasion de l’accusé , en prenant 
les précautions convenables. 

On observe aussi que la clôture non interrompue de l'accusé est une 
conséquence de l’ordonnance de prise de corps décernée contre lui... Mais 
l’article (i34) relatif à cette ordonnance, ne prête non pins à aucune in- 
duction de ce genre. 

D’après l’art. 6 o 3 , il est vrai, la maison de justice est destinée à retenir 
l'accusé pris au corps ; mais cette expression y étant aussi employée à 
l’égard des prévenus , il nous parait clair que la loi n’y a point attaché un 
sens absolu. Au reste, répétons-le : en cas de doute, il faut interpréter 
la loi ( v. L. 1 8 , fj. de legib. ) dans le sens le plus favorable à l’humanité. 

a. Quoiqu’il en soit, le détenu peut être transféré dans un hospice, 
lorsqu’il tombe malade. — V. cours proc. p. €37 , note 38 . 
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Premier Cas. Lorsque les juges d’accusation ont mal 
à propos ordonné un renvoi aux Tribunaux crimi- 
nels (9). ^ 

Deuxieme Cas. Lorsque , sans apprécier les indices 
ou preuves à la charge de l’accusé (10), et en se fondant 
uniquement sur ce que , suivant eux , le fait imputé 
n’est pas un crime , ou bien sur ce que le crime im- 
puté est couvert par la prescription ou par la chose 
jugée, ils déclarent qu’il n’y a pas lieu à suivre une 
plainte (i i).... Mais dans ce dernier cas , leurs arrêts ne 


(9) Dans l’hypothèse oit le fait n’est pas de la compétence de ces tribu- 
naux. 

Observations. 1. A l’égard des cas, délais , formes , etc., de ces recours 
lorsqu’il s’agit d’un renvoi à line Cour d'assises , voyez d. p. i 3 t , n. 2 , sur- 
tout note 30 , n. a. 

a. Si le renvoi est fait à un tribunal correctionnel , l’accusé peut recourir 
dans le délai de trois jours francs , à dater du jour où on lui a notifié ( par 
un huissier) l’arrêt ae la chambre d’accusation. — V. rép. xv, 97, mot 
cassation, § 5 , R. 10 bis \réqu. et arr. rej. 18 mars i8iî , rép. xiv , 71 1 , mot 
vol ,sect. 1 , n. 5 . 

Mais dans ce cas , le ministère public n’a pas le droit de recourir , sauf à 
lui à provoquer auprès du tribunal correctionnel une déclaration d’incom- 
pétence pour l’hypothèse où le délit serait un crime , suie. M. Le Graverend, 
i, 4 a», qui cite un arr. rej. 3 o juill. 1 81 a. 

(10) Si au contraire, c’est d’après l’appréciation des charges qu’ils ont 
décidé la mise en accusation ou le renvoi d’accusation , ils ne sont pas 
passibles de recours. — V. réqu. et arr. 7 juin 181 1 , rép. xv, 94 et suie. , mot 
cassàtion , § 5 , n. 10 bis , surtout p. 94. — V. aussi id. p. 85 , n. 10 ; arr. 5 
mars i 8 t 3 et ta oct. 181 1 , ib. , xv, ag 5 et 480. 

(11) Observations. 1. Le ministère public a le droit de recourir d’un 
arrêt de cette dernière espèce parce que l’arrêt qui , en négligeant l’appré- 
ciation des charges ( v. la note to ) , et en se bornant à celle du fait im- 
puté , a décidé que ce fait n’était ni crime ni délit , etc. , a statué sur une 
question de compétence , et que d’après l’art. 416 » tous les jugeœens quel- 
conques relatifs à la compétence, son passibles de recours. — V. à ce 
sujet , d. p. 85 , n. 10 ; dd. réqu. 7 juin et 11 oct. , rép. xv, C)S , 96 et 478; 
autres , 17 oct. 18 1 1 ,p. 87 ; dd. arr. 5 mars et ia octobre. — V. aussi ci-apr. 
note ai , n. 1 ,p. i 3 a. 

1. Le ministère public peut user de ce droit dans les trois jours francs , 
4 dater de celui où il a eu connaissance de l’arrêt, par la voie du greffe. 
— y. rép. xv,çyq,d. n. 10 bis-, réqu. 39 oct. 1813, rép. xiv, 7 u 3 , mot vol, sect. j, 
n. 4; arr. cass. a» août 1817, n. 79. — Par exemple, à dater du jour où 
le greffier lui en a remis l’extrait, — V. arr. rej. 1 mars 1816, Salbert, 449, 
et tj mars 1817,1V/. 167. 
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peuvent pas être attaqués par la partie civile. — V. 
pour ce dernier point , rèqu. et arr. rej. 1 7 oct. 18x1, 
rép. ix , 3 o 5 , et xv, 85 ; arr. 2 nov. 1811, Laporte , 
278; arr. rej. 20 janvier 1820, B-c. , n. 10; surtout 
M. Carnot, art. 246, n. 9 et suiv. (ta). 

V. La chambre d’accusation statue aussi sur les op- 
positions aux ordonnances.de celle du conseil. — V. à 
ce sujet, ci-dev. p. Si et 1 o 5 . 

CHAPITRE II. 

De la Procédure des Cours d’ Assises. 

Observations Préliminaires. 

I. Les assises se tiennent tous les trois mois, au chef- 
lieu de chaque département (t 3 ), et ne se terminent 
que lorsque toutes les affaires en état, au moment de 
leur ouverture, y ont été portées. Néanmoins, l’accusé 
peut demander ( ainsi que le procureur-général ), et le 
président ordonner un ajournement de sa cause par- 
ticulière. — Y. C-cr. 258 , 260 et 3 o 6 . — V. aussi arr. 
rej. 16 avril 1818, n. 5 2. 

II. La Cour d’assises est composée d’un président et 


3 . Au surplus, on s’en rapporte même à son affirmation ( surtout con- 
signée dans un verbal), quant il ce jour. — V. dd. réqu. *9 oct. et arr. 
as août. 

(ta) Il ne déclare la partie civile non-recevable, que dans le cas où la 
plainte a parté sur un crime. 

Observations. 1. Le plaignant ne souffre pas de ce système, parce que, 
suivant le même réquisitoire ( xv, 88 ), il résulte tacitement de l’arrêt de 
n'jr a lieu à accusation , qu’il pourra agir devant un tribunal civil. 

a. Au reste, leplaiguant peut aussi recourir d’un arrêt où la chambre 
d’accusation, en laissant subsister l’action publique, s’est bornée à se 
déclarer incompétente, suiv. rép. xv, 90, et réqu. a6 nov. 181a, ib. 34 t. 

(i 3 ) Elles peuvent se tenir plus souvent si le besoin l’exige ( v. C-cr. 
a 5 g), et être convoquées alors par une simple ordonnance du premier 
président de la Cour royale. — V- M. Carnot, d. art; arr. rej. 18 janv. 
1816, Jalbert, 399. 


t 
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de quatre juges, nommés par le premier président de 
la Cour royale (14), du procureur - général ou d’un 
substitut et d’un greffier. — Y r . pour les détails, C-cr. 
a j2 et su w.; L. i 5 . déc. i 8 i 5 ; et quant à su juridic- 
tion, ci-dev.p. 5i (i5). 


article premier. 

Des Jetés antérieurs à l’Examen. 

I. Vingt-quatre heures après la remise des pièces au 
grerte, et 1 arrivée de l’accusé dans la maison de jus- 
tice, il est interrogé parle président ou parun jugef 1 6) 
Il mdique alors son conseil , sinon lejuge(sous peine 
de nullité) en désigne un (17), qui peut dès-lors com- 


V 4 '• 11 l6S o 0n T daus m,P ordonnance qui est publiée 
— ■?' nr.Gjuili. 1810, arr. 80, 8a, 88ef8 9 . 1 1Ce ' 

Ma.s il n’est pas nécessaire de publier celle par laquelle il remplace en 

i'SÊSïr ia p ”” r ‘ «** -v. .r'TSiï, 

a. Dans les départemens où ne siège pas la Cour, les A juges sont mis 
paru., ceux du tribunal civil du lieu Je s assises. -V. C-JJ3 P 
peuvent alors (non ceux de la Cour royale) être remplacés par d s av^a 
—V.Jf. Carnot, an. a 99 , n. ra ; arr. rej. 26 déc. 1811 , J. ° Ci,tS - 

3 . On peut appeler un 5 " juge pour suppléer au besoin celui des A nre 

,:r.r.:rS“ , “ Ud ' 1 - v - * - ■«■*. - J: 

4 , 5 , etc. Autres questions... V. arr. rcj. ou cass. 16 mUl. i8ar . n 

(president empêché ); 6 juitt 18.8 , n. ao « d. arr. J arr. ( auditeurs)- 
a 4 sept. i8r 9 , B. C. 1810, n 6o( juges empêchés). ' '* 

(i 5 ) Observations, r. Si le nombre de juges est moindre que celui ci-dessus 
il y a nullité. —V. arr. cass. iS déc. 181S, n. 6 7 . ’ 

a. Les juges et jurés peuvent être proches parens dans la même session 
— V. arr. rej. 14 mars et a 9 mai 1817 et 16 janv. 1818, n. a 3 , Ai et 7 

3 . Le grefEer doit avoir a 7 ans. —V. L. ao a,r. ,8io , art. 65 . — Mais 
V. aussi , arr. rcj. 8 mars 1816, Jaibcrt, 43 l. 

(tfi) Ce juge est délégué par le président. — V. C-cr. aq 3 . Mais la 

mention de ordonnance de délégation n’est pas nécessaire. —V.arr rei 
afi/Kin 1817, ti-c. n. 53 . — Autre question... V. arr. rej. 5 fier. i8nj , 

(i 7 ) Observations. 1. Il lui faut un conseil lors-même qu’il n’a à plaider 
que su,- la peine, comme dans le cas où l’arrêt d’assises u’ayant été cassé 

î 7 
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muniquer avec lui et prendre connaissance et copie 
des pièces. — V. C-cr. 293 à 295 , 4oa , 3o5 ; décr. 6 
juillet 1810 , art. 91. — V. aussi arr. rej. l\juin 1818, 
n. 72, et 25 juiti 1819, n. 74 (18). 


que pour fausse application de la peine , la Cour à laquelle on renvoie n’a 
pins à juger que ce point. — V. arr. in. avr. i8i3, n. 80. — Autres ques- 
tions... V. arr. rej. oucass. 28 mai 1818 et ^janv. 1821 , n. 74 et 4. 

a. Son interprète ne peut lui en tenir lieu. — V. d. arr. 

3 . Mais le défaut de présence du conseil aux débats , ne les annullc pas. 
— V. arr. rej.gfévr. 1816 , Jalbert, 3 j)i. 

On conçoit que dans un système différent, il serait facile à l’accusé de 
se procurer un moyen de cassation. Néanmoins , nous désirerions qu’à 
l’exemple de ce qui se pratiquait en matière civile (v. cours proeid. p. 3 py , 
note 9 ), on fit, en cas d’absence, avertir le conseil au moment de l’ou- 
verture des débats. Ou assure qu’un accusé fut condamné à mort sans 
défense!, parce qu’on négligea de prendre ce soin envers un conseil nommé 
d’office, qui s’était trompé d’heure. 

4. Suivant un arrêt du ta juillet 1810 ( Laporte , 5 i , n. 1 ) , l’ordre de 
ne laisser communiquer l’accusé avec son conseil , qu'en la présence du 
geôlier , ne fournit pas un moyen de nullité, parce que la loi n’a pæ 
déterminé le mode de la commuai cation. 

Ce motif ne nous semble point concluant. La loi , en autorisant la com- 
munication, a voulu sans doute qu’elle fût utile à la défense. Or, la pré- 
sence d’nn homme tel que le geôlier, qui est dans la dépendance du mi- 
nistère public, c’est-à dire de l’adversaire de l’accusé, peut, presque 
toujours , rendre inutile la communication. L’accusé osera-t-il , par 
exemple , devant un tel témoin informer son conseil , de circonstances qui 
tendent à atténuer ou éluder l’accusation principale, mais qui, en elles- 
mêmes sont répréhensibles?.... Enfin, dés qu’un tel ordre tend à gêner 
la défense de l’accusé, il nous parait violer une forme substantielle et 
être contraire à l’esprit général du Code. — V. ci-apr. note 34 , n. 4 , 
P ' 37 - 

5 . Dr. ancien... Point de conseil. — V. ci-dev. p. 41 , note 4, n. 3 . 

(18) Observations. 1. Un procès-verbal constatant, non le délit, mais la 
culpabilité peut être produit pour la première fois aux débats; d’autant 
que l’accusé a la faculté de proposer alors des moyens contre les inductions 
que le ministère public tire de ce verbal, sttiv. d. arr. n 5 juin. 

Cette décision nous parait susceptible de difficulté. i° Elle porte at- 
teinte au droit qu’a l’accusé ( d. art. 3 o 5 ) de prendre copie de telles pièces 
du procès qu’il juge utiles à sa défense , car ce verbal est sans contredit 
une des pièces du procès. a° A-t-il aux débats, le temps d’examiner ce 
verbal avec assez de soin pour discuter des inductions que le ministère 
public a pu préparer à loisir?... Son droit de défense légitime est donc 
restreint , et tout au moins , la condition des parties n’est plus égale ( v. 
cours procéd. p. 168 ). 

a. Interprète. On en nomme un (sauf récusation) pour l'accusé et le 
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II. Pendant l'interrogatoire , on doit l’avertir qu’i[ 
peut former une demande en nullité, dans les cinq 
jours suivans (19), délai fatal , qui est commun au mi- 
nistère public. — Y. C-cr. 296 « 298. — ■ Y. aussi arr. 
rej. 20 ai>r. et i 3 juill. 1820 , n. 63 et 99. 

Cette demande qui est faite au greffe, ne peut être 
formée que contre l’arrêt de renvoi à la Cour d’assises 
et dans l’un des trois cas suivans, savoir : i° lorsque le 
fait imputé n’cst pas un crime; 2 0 lorsque le ministère 
public n’a pas été entendu ; 3 ° lorsqu’il n’y a pas eu 
le nombre légal déjugés. — V. C-cr. 299; arr. cass. 26 
üvr. 1816, et 5 mars 1818 , n. n!\ et 27 (20). 

D’où il résulte qu’on 11e peut attaquer, par voie de 
nullité, la procédure antérieure à cet arrêt. — V. 
M. Bourguignon, art. 299, 4 08 cl 4 1 5 ; M. Carnot r 
art. 4 o 8 , n. i 3 ; M. Le Graverend, ij , 375; air. rej. ou 
cass. , 1 1 avril 1817, B-c. de 1818, n. 1 ; et 3 o janvier 
1 8 1 8, n. 1 5 ; autres , ci-après , chap. des voies de recours , 
note 14. 

La demande en nullité est soumise aussitôt à la Cour 


témoin qui ne sait pas la langne française; il doit sous peine de nullité, 
prêter serinent. — V. C-cr. 33 a ; arr. cass. si oct. t 8 i 3 , n. 137. 

Autres questions sur l’interprète... V. id. ai fcvr.et 4 juin 181a, n. 3 o 
ef l 36 ; rfp. vj , 479, h. v; autres arr. 3 et ifi avr. 1818, 4 fier. 1819, 37 
•vr. 1830 et 1 yjanv. t8as, n. 49 , 5 a, l 4 , 64 et i 5 . 

(19) Tandis que, pour la cassation , on n’a que trois jours. — V. ci-apr. 
son art. (lit. 4 , art. 4). — Au reste , on peut anticiper ce délai, et se pour- 
voir, même avant d’être traduit à la Cour d’assises. — V. riqu. 9 sept. 
i 8 i 3 , rcp.xv, 397; air. 7 >wv. 1813, Laporte, 396, n. 14. 

(30) Observations. 1. L’accusé peut proposer la nullité, après les cinq 
jours et en attaquant l’arrêt définitif, lorsqu’il n’a pas été averti comme 
on vient de le dire. — V. C-cr. 397 ; bl r ‘ Bourguignon , art. 300 , note 1 , et 
Carnot, art. 408 , n. 7 et 8. 

3. Lors même qu’il a été averti , il a le dt-oit ( ainsi que le procurem-gé. 
néral ) d’attaquer l’arrêt d’accusation lors de sou recours contre l’arrêt 
definitif, pour les cas d’incompétence développés ci-devant ch. r, n. iv, 
p. 137 et 138- — V. M. Carnot, sup., n. 9 à 11. — V. aussi id., art. 317, 
n. i 3 ( il se fonde notamment sur ce que la faculté d’attaquer le i* r arrêt , 
arcorrlée par l’art. 4 IJ 8 , ci-apr. lit. 4, art. 3 , n. 1 , serait sans cela illu- 
soire ). 
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de cassation (21); mais l’instruction sur le fond, est 
continuée à la Cour d’assises, jusques aux. débats exclu- 
sivement. — V. C-cr. 3 oo, 3 oi (22). — Y. aussi ci-apr, 
l’art, des nullités. 

III. Après l’interrogatoire, le président peut, au 
besoin, entendre ou faire entendre de nouveaux té- 
moins. Il statue aussi sur les demandes du procureur- 
général en jonction de plusieurs actes d’accusation, ou 
disjonction de plusieurs délits non connexes , contenus 
dans le même acte. — V. C-cr. 3 o 3 , 3 o 4 , 307, 3 o 8 ; 
ci-dei’.p. 12.4, note 1. — V. aussi d. arr. n avr. 1817;. 
autre , 3 o mai 1818, n. 68. 


ARTICLE II. 

De l’Examen. 

L’examen est fait par la Cour d’assises et par un 
jury. — V. C-cr. 3 oq ; Charte const. 65 . 

I. Le jury se forme avant l’audience, en présence 
des jurés, de l’accusé et du ministère public. — Y .C-cr. 

:>99 ( 23 ). 


(21) Observations . 1. La Cour de cassation a exclusivement le droit de 
statuer sur les demandes en nullité des arrêts d’accusation , surtout dans 
le cas d’incompétence. — V. arr. cass. 28 mars et i 3 juin 1816, n. i 5 et 33 . 
— V. aussi ci-dev . note 1 1 , p. 127. 

2. l/exercice de ce (boit n’offre pas d’in cou venions , parce que, en cas 

cpie la Cour, induite en erreur sur les faits, maintienne mal à propos 
l’arrêt d’accusation , elle peut ensuite rétablir les règles de la jurisdiction 
en usant du pouvoir que lui accorde l'article 44 — V. arr. cass. iyjui/1 . 

jSi6 , n. q 3 . — V. à ce sujet, ci-apr . chap. des 'voies de recours , note 29. 

3 . Au reste, l’exercice du même droit est subordonné au pourvoi tou* 
jours facultatif du ministère public et de l’accusé. —V. dd. arr . i 3 juin et 
îÿjuilL 

(22) On ne doit pas même surseoir aux débats si le pourvoi n'énonco 
pas un des trois moyens de nullité précédens , suiv. arr. 24 déc. 1812, La- 
porte , 3 -it) ; et M. Le Graverend , ij t 128, — Autres questions... V. arr. rej . 
5 jevr. 1819, n. 17. 

( 23 ) Observations, 1. On n'est point tenu d’y laisser assister le conseil 
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Dans cet objet, on tire d’une urne les noms de trente 
à trente-six jurés, qu’on a notifiés la veille à l’accusé, 
et qui ont été choisis parle président, sur une liste de 
soixante citoyens notables, formée par le préfet. — V. 
C-cr. 387 , 394 , 395 , 399. 

Ici plusieurs observations importantes à présenter. ' 
i° Il faut que les jurés soumis au tirage, soient au 
moins au nombre de trente : ou regarde ce nombre 
comme tellement substantiel , que le consentement 
même de l’accusé, à ce que le tirage se fasse sur 29 
jurés, n’empècherait pas l’annullation de la procédure, 
parce qu’il s’agit alors d’une des nullités légales dont 
on a parlé p. 90, n. 12. — V. arr. cass. 5 et 19 avril 
1821, n. 54 et 62; et pour un cas analogue, id. iS 
janvier et 19 juillet 1821 , n. 9 et 1 14. - 

2 0 La notification de la liste de ces jurés doit, d’une 
part , être complète , car l’omission d’un seul nom la 
vicierait. — Y. arr. cass. 10 avr. 1819,^6 juill. 1821, 
n. 43 et 1 1 1; — de l’autre, avoir lieu la veille, ni plutôt 
ni plus tard , sous peine de nullité. — V. d. art. 3 g 4 ; 


de F accusé. — \.arr. rej i oct. 1811, rip. i y, 678, mot juré , § 4 ,n. 4} 
Ï7 août 181 5 , avoués, xi/, 107 ; 3 ijanv. et ai) mai 1817, B-c. n. 8 ef 4 *- 

a. Il nous semble que le silence de la loi sur cette assistance devrait être 
interprété en faveur de l’accusé. En autorisant son conseil à communi- 
quer avec lui (v. C-cr. 3 oa , et ci-dev. p. 139) on a sans contredit en- 
tendu que l’exercice de cette faculté serait permis toutes les fois qu’il 
serait utile, et il l’est bien évidemment pour le tirage. La note suivante 
en fournit un exemple et il nous serait facile d’en citer d’autres et de plus 
décisifs. 

3 . Malgré oes considérations qui nous semblent n’avoir rien perdu de 
leur force, non-seulement on ft maintenu la jurisprudence précédente, 
mais quoiqu’on eut d’abord jugé que l’assistance du conseil n’opérait 
point une irrégularité ( arr. 39 avr. i 3 i 3 , Laporte, 53 , «. 6 ) , on a fini 
par déclarer qu’elle était une violation de la loi. — V. arr. 1 die. 1830, 
n. i 5 o. 

4. On a également décidé que la présence du président et du procureur- 
général était seule exigée au tirage, et non pas celle des autres juges des 
assises. — V. arr, rej. 10 oct. j8i7 et 37 avr. 1830, n. 94 et 6/j. — Mais 
comment concilier ceci avec l’art. 397 qui attribue à la rour d’assises 
l’appréciation des excuses des jures défaillons?.. Ne suppose-t-il pas qu’elle 
est réunie lors du tirage, puisque d’api ès l’art. 3 yy , l’excuse a pu être 
proposée un moment avant celte opération ?... 
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arr. i 4 août 1 8 1 8 , j 6 juill. 1 8 1 g , a 3 mai 1 8ao et 5 avr. 
1821, n. 164, 8i, 44 et 53 . — Enfin être faite à chacun 
des accusés , parlant à sa personne. — V. arr. 1 1 mars 
et i 3 nov. i8t8, et ifi mars 1820, n. 3 i, 1 37 et 42(24). 
— V. aussi ci-dev.p. 1 14» note 1 , n. 2. 

3 ° L’accusé et le procureur-général peuvent , mais 
sans exprimer île motifs, récuser les jurés, à mesure 
que leurs noms sortent ( 25 ). — V. d. art. 399. 


(î 4 ) Observations, i . Les erreurs de qualités des jurés pportés sur la liste 
notifiée à l’accusé, n’annullent pas .suivant arr. rej. Q fier. Jalberr , 

3 j)j ) , parce que , dit-on , l’accusé étant libre de récuser ces jurés , son dé- 
faut de récusation annonce qu’il a reconnu tacitement leur identité. 

Ce motif ne nous semble rien moins que concluant, parce que l’accusé , 
trompé par la fausse qualification de certains jurés, a pu être détourné de 
les récuser, et entraîné à faire porter ses récusations sur d’autres qux lui 
étaient moins suspects et dont les noms sont sortis les premiers de l’urne. 
Lorque la loi ( art. 3 g 4 ) a prescrit , sous peine de nullité , la notification 
de la liste, c’est évidemment pour mettre l’accusé en état d’exercer ses 
récusations. Son désir serait éludé si l’on notifiait une liste qui ne les fit 
pas exactement connaître à l’avance, et sur laquelle l'accusé ne put pas 
consulter avec fruit son défenseur, dont on a vn que, d’après la jurispru- 
dence , l’assistance au tirage n’est pas nécessaire. — Voir toutefois deux 
arrêts ( rej. 34 sept. 1819 ^ an B. C. 1830, n. 60, et 17 mai 1831 , n. 84 ) 
fondés sur des motifs a peu près analogues à ceux de l’arrêt du g- 
lévrier. 

». Si au jour indiqué pour l’affaire , il se présente moins de 3 o jurés , 
ce nombre est complété par un tirage, fait publiquement et au sort, de 
notables ayant les qualités requises pour être jurés. — V. au surplus C-cr. 
3 g 5 ; ar. rej. 19 avr. 1831, n. 64 - — Autres questions relatives à cette 
hypothèse... V. arr. rej. u avr. 18x7,/?. C. 1818 , k. 1 ; 10 oct. 1817, 39 
« 3 o avr. et 3 i déc. 181g, 1 3 jartv. et ij avr. x 830 , et cas s. 3 3 févr . 1831, 

». 04. 53 , 56 , r is , 5 et s 4 - 

3 . On n’est point tenu de notifier la liste de ces jurés remplaçans. — V . 
arr. rej. 28 janv. 1814 et 31 sept. 18 15 , Jalbert , 5o3 et 348 , et 30 juin 
18*7, B-c. n. 48; autres, 1818 et 1819,/!. ïo, 4 g e(l33, x 4 , 55 et 64. 

Mais il faut suivre une règle différente pour les affaires suivantes de la 
session , et notifier la liste des 3 o , complétés comme ci-devant. — V . La- 
/nsrte, mot juré , n. 1 et 13 ; plus. arr. 181 1 et 1813 , ib. 

4 - Leur tirage public n’étant pas prescrit k peine de nullité , il n est pa» 
défendu de le faire à la chambre du conseil, suiv. arr. rej. 9 août 1811 , 
Baj forte , ib. n. 14, et 33 juin i8i5, avoués , xiij , 163. 

5 . La liste se notifie aussi au simple délinquant. — V. p. ia 4 , note a.j 

(ï5) Leur tirage simultané ne vicie pas néanmoins la procédure , parce 
que le tirage successif n’est pas prescrit sous peine de nullité, et que l’autre 
espèce de tirage ne porte point atteinte au caractère des jurés , etc. , su» 
rant arr. rej. juin 1817, B-c, n. 4g, 
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4 ° Le tableau est formé aussitôt qu’il en est sorti 
douze sans récusation. — » V. d. art. 3y9 (26). 

5 ° A l’égard des fonctions et qualités incompatibles 
avec les fonctions des jurés, telles que celles déjugé, 
procureur du Roi, officier de police, interprète, té- 
moin, expert, partie (27)... 

Des qualités qu'ils doivent avoir, telles que les droits 
civils et politiques, et la majorité de trente ans (28)... 

Des qualités des notables portés sur la liste du préfet, 
telles que celles d’électeurs, fortement imposés, admi- 


Cette décision nous parait susceptible d’objections sérieuses; mais il 
faudrait trop d'espace pour les développer. 

(inobservations, i. Le ministère public et l’accusé ont un droit égal à ces 
récusations ( en cas de nombre impair, celui-ci peut en faire une déplus), 
de sorte que si l’un d’eux ne fait qu’une partie de ses récusations, 3 , par 
exemple, au lieu de r i , l’autre ne pourra les faire pour lui , par exemple, 
18 au lieu de io. — V. au surplus arr. cass. 34 die. i 8 i 3 , n. 361 , et rej. ajr 
déc. 1 H 1 1 cl a 1 net . 1813, rèp. a/, 89 ef 9t. 

3. Si, au lieu de 13 jurés, la liste définitive en contient i 3 , c’est une 
nullité, lorsque rien ne constate lequel des i 3 a été ensuite retranché de la 
liste. — V. arr. cass. 37 avr. i 8 i 5 , n. 39. 

3 . Dans les affaires qui exigent de longs débats, la loi du 3 S brumaire 
an 8, prévoyant le cas où, à raison de quelque événement, des jurés n’y 
Assisteraient pas jusques à la clôture, les faisait remplacer par des sup- 
pléa ns. On a d’abord douté que cette sage mesure fût conciliable avec le* 
règles du Code. — V. arr. cass. 3 i janv. 18 1 3 , n. vj,eti juill. 1814 , Ja/bert, 
4 y 8 . — Mais on a ensuite reconnu, conformément à l'avis de M r! Merlin 
( rép. vj, (18 1 ) et Carnot ( arc. 309 et 353 ) , qu’elle était encore applicable. 
— V. arr. 3 o août. 1816, n. 5 y, et 33 oct. et i 3 nov. 1819, n. 189 et ia 3 , 
où l’on en indique les cas et conditions, notamment le consentement de 
l’accusé, émis sur chacun des jurés, etc. — V. aussi arr. 37 juill. et 1 5 sept. 
1830, n. 103 et 133 . 

(37) Observations. I. Un juge suppléant peut être juré. — V. lett. du 
minist. de la justice, a 5 sept. 1811 , et arr. rej. 10 mars i 8 l 5 , avoués , xij , 
7t;ef 6 arr. de 1811 et lin, Laporte, mol juré, n. 3; autre, lijuin 1831, 

II. c. n. 85 . 

3.W«,un commissaire de police. — X. arr. rej. 3 mai 1816, Jalbert, 5 1 a, 

“iet^.ldem, un juge de commerce, un parent de l'accusé. — X.arr. i 5 
juin et iS juill. 1830, n. 91 et 100. 

5 . Quant aux témoins et experts... V. C-cr. 383 ; arr. cass. 33 mai 1819 
et 33 Jévr. 1811 , n. 63 et 47. 

(38) La présence d’un seul juré mineur de 3 o ans , suffit pour annuller 
la déclaration du jury et tout ce qui a suivi. — drg. de C-cr. 38 1 ; Y . arr. 
cass. S et al mars 1S1& et -jj juin 1816, n. 14, 19 et 35 ; 5 /eVr. i8;8,r. 17. 
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nistrateurs nommés par le Roi, notaires, etc. (29); de» 
règles relatives à la formation de cette liste, etc.... Y. 
C-cr. 38 1 et suiv. ; C-pén. 28 et l\i; rép. vj, 670 et 
suiv., mot juré , etc. (3o). 

II. Aussitôt après la formation du tableau , on pro- 
cède de la manière suivante à l’examen. — Y. C-cr. 
4o5 (3i.). 


(39) Observations, i. Si des notables de la liste n’ont aucune de res qua- 
lités, comme c’est un acte administratif à l'abri de la censure des tribunaux, 
la procédure d’assises n’en est pas viciée pour cela. — V. plus. arr. rej. à 
rép. vj , 673 , h. v. , §. 1 ; surtout dans Laporte , a 3 g , A. v. , n. 5 à i r ; autre , 
9 avr. 1818, B. C.n. 5 o. 

a. M. I-e Graverend, ij. fio, approuve cette décision, quant aux jurés 
étrangers à la cause, et la blâme, quant aux il qui en ont fait partie. Il ne 
paraît, eu effet, d’abord, ni juste, ni conforme aux règles de la juridic- 
tion, de donner à un accusé, pour juges de son délit, des hommes dé- 
pourvus des qualités auxquelles la loi attache l’aptitude à la jurisdiction, 
et en fait même une condition si rigoureuse, qu’on déclare (art. 38 a in f. ) 
que les jurés ne pourront être pris parmi d'autres personnes , expressions, 
qui renferment tacitement une clause irritante (v. rec. alph., i, 119 et 375, 
mots appel , § 9 et chose jugée, §. a; rép., i, 838 , mot bordereau , etc. ) et 
qui ont peut-être conduit à établir la règle ( v. arr. 3 i déc. 1819 et i 3 janv. 
1830, n. 143 et 5 ) « qu'un jury formé sur un nombre de citoyens parmi 
- lesquels il s’en trouve un ou plusieurs auxquels la loi n’en a pas donné 
« le caractère, est illégal ...» 

Mais on peut répondre que la jurisprudence de cassation est con- 
forme aux règles du droit administratif ( v. cours procéd. p. 98 ) , et que 
d’ailleurs, elle 11e prive point l’accusé de ses moyens contre la liste da 
préfet. 11 est libre d’en demander la réformation par voie de recours au 
conseil d’Etat ( v. d. />. 98 ) : s’il l’obtient, la conséquence de la décision 
devra être, vu la clause irritante, l’anéantissement de toute la procédure 
à laquelle auront participé les 13 jurés définitifs, et même, à notre avis, 
les a4 autres du tirage ( rien ne doit mettre obstacle au droit de récusation 
de l’accusé ) , si le défaut de qualité de quelqu’un d’entr’eux a motivé la 
décision du conseil. 

( 3 0) Observations, t. Los jurés peuvent être parens et alliés eutr’eux, et 
la voix de chacun de ces parens compte. — V. arr. cass. to févr. 1809, n. 
38; et rej. 19 déc. 181 1, Laporte, 376} et 9 mars 1816, Jalbert, 3 o 5 ; autre, 
19 avr. 1831 , B. c. n. (>4- 

a. Idem , les juges et jurés. — V. ci-dev. p. 139 , note i 5 , n. 3. 

3 et 4 - Idem , les jurés avec les témoins. — V. d. arr. 19 avr. — et même 
avec les accusés. — V. arr. rej. 10 oct. 1817, n. q 3 . 

( 3 1) Néanmoins, il n’y a pas nullité si l’on s’est interrompu quelques 
heures pour une autre affaire, suiv. rcqu. et arr cass. 3 sept. 1813 , rép. xv, 
336 à 34 o. 
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1 “L’accusé est introduit dansFintérieurde l’auditoire 
avec son conseil, les témoins et les plaignant; on lui 
ôte ses fers; on lui demande s^s noms, âge et qualités; 
les jurés prêtent serment. — "V. C.-cr. 3io à 3 1 a (32). 

2 ° L’acte d’accusation est lu par le greffier et résume 
par le président. — V. C-cr. 3 1 3 , 3i4 (33). 

3° Le procureur-général en expose le sujet et pré- t 
sente la liste des témoins, liste qu’on a dû notifier, 
depuis vingt-quatre heures au moins, à l’accusé ou au 
ministère public (34), faute de quoi, l’on peut s’op- 


(3a) Observations, i. C’est de cette formalité ( prescrite sous peine de nul 
lité... v. C-cr. 3t» ) que date l'ouverture des débats; et en conséquenc*- 
on fait aussitôt évacuer l'auditoire lorsque, dans le cas indiqué à note 6,p. 
89 , on a ordonné qu’ils auraient lieu à huis-clos. — Quant à leur clôture , 
V. d. note 6, n. 3. 

a. Le serment non mentionné au procès-verbal, ( v. ci-apr. art. 3, 
n. ij) est présumé n’avoir pas été prêté, ce qui opère une nullité. — V. arr. 
*5 juin i8ao, n. 8a. 

(.33) Observations. s. On doitaussi donner lecture de l’arrêt d’accusation. 
— V. C-cr. 3 1 3. — Mais l’omission de cette lecture n’est pas une nullité. — 
V. M. Carnot, d. art.; arr. 5 nov. 1811 , ib. 

a. On peut aussi lire l’interrogatoire, jbiV. arr. nÿ. a a juin r8ao , n. aa. 

(34) Observations. I. C’est a4 heures avant l’ouverture de la séance des- 
tinée aux débats. — V. réqn. et arr. rej. 5 nov. i8ta, rép. xiij, 443 ,pararg. 
de C-cr. 3i5. — M. Carnot, d. art. ,n. i r et i a , parait d’un avis contraire. 
Mais l’exactitude et la sagesse de l’interprétation de la Cour suprême sont , 
il notre avis, parfaitement démontrées dans le réquisitoire du 5 novembre, 
que nous venons de citer. 

a. M- Carnot, «. i3, et M. Le Graverend, ij, 166, pensent aussi qu’on 
pourrait ensuite notifier des listes supplétives de témoins, comme cela se 
pratiquait sous le Code de brumaire ( v. arrêts, ib. ). 11 nous semble que 
cette mesure ne devrait être permise que du consentement de toutes les 
parties , autrement on serait exposé aux graves inconvéniens développés 
au même réquisitoire. 

3, Le délai de ?4 heures s’applique à la notification des témoins à décharge, 
que l’accusé doit faire au ministère public. — V. dd, réqu. et arr. 5 nov. 

4, La production des témoins à décharge est une pure faculté que la loi 
( Ç-cr, 3a,i ) accorde à l’accusé ; il suffit donc, d'après C-cr. 4o8 (v. ci-apr. 
rit. 4, art. des nullités ), que la Cour statue d’une manière quelconque sur 
la demande qu’il fait d’en user, et en conséquence, le refus qu’elle fait d’en- 
tendre ces témoins, ne peut former un moyen de nullité, suivant arr. rej. 
5 nov. i8'ia et 3 nov ; 1814, rép. xiij, 447 et 453 , h. v.; et iS juin l8l3, La- 
porte, afio, n. i. —V. aussi arr. rej. 19 avr. 1831, B. c. n. 64. 

tin admettant que les circonstances particulières des causes sur lesquelles 

iâ 
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poser à leur audition. — Y. C-cr. 3 r 5 . — D’où il résulte 
qu’il n’y a pas irrégularité si l’on n’a point réclamé 
contre cette audition. — V. arr. cass. ou rej. , 29 avril 
1819,22 juin et 1 3 juill'. 1 820 , et 22 mars 1 82 x , n. 55 , 
92, 99 et D2. 

4 ° L’examen une fois entamé, ne peut être inter- 
rompu, ni suspendu, hors le temps nécessaire au 
repos (35), jusques à la déclaration du jury , inclusi- 


ont statué ces arrêts, justifient leur décision , la règle générale qui en est 
le motif principal, et dont les conséquences peuvent être «i graves pour 
raecusé,est susceptible des objections les plus sérieuses : nous eu indique- 
rons quelques-unes. 

Il est vrai, sans doute, que la loi ne prononce point de nullité pour le 
refus d’entendre les témoins à décharge ; et cela est naturel , puisque s’énon- 
çant quant à leur aud don, en termes impératifs ( /'accuser i u \ entendre... 

• t. C-cr. 3 it ), elle ne suppose pas même la possibilité d’un refus, mais le 
refus n'en doit pas moins opéi er la nullité de la procédure , s’il est une vio- 
lation d’une forme substartikli-e ( v. cours proc. p. i 3 (), i4o, et note 6 , 
ib. ). Or, que l’audition des témoins à décharge soit une forme substantielle, 
c’est ce qui ne parait pas avoir besoin de démonstration détaillée; il suffit 
d’observer que la défense de l’accusé peut reposer uniquement sur leur 
déposition, de sorte que, dans cette hypothèse, refuser de les entendre , 
c’est par-là même , interdire à l’accusé la défense. 

Où voit-on d’ailleurs, que la production des témoins à décharge ne soit 
qu’une faculté accordée à l’accusé? Aucune des expressions de la loi ne le 
donne à penser, et loin de-là , puisque, comme on l’a vu , elle est conçue 
en termes impératifs, lit quant elle le serait en termes permissifs, on ne 
saurait lieu en induire, parce que les termes permissifs, selon la nature du 
droit auquel, ils se rapportent, ou selon la tournure de la phrase dont ils 
dépendent, équivalent souvent à des termes impératifs. Par exemple, le 
droit de proposer ta défense n’est établi qu’en termes permissifs ( . La partie 

» civile et le procureur-général entendus l'accusé ou son conseil rouE- 

, HOKT leur répondre. .. — C-cr. 335 ); et cependant, oserait-on dire que 
la défense n’est qu’une simple faculté accordée par la loi positive ?... Mais 
il résulterait de là que le refus «l’entendre la défense ne formerait point un 
moyen de nullité, et auelque étrange que paraisse cette conséquence, elle 
découlerait à fottiori Je la doctrine que nous discutons, puisque si l’on s’en 
tient à la lettre de la loi , la défense est simplement permise, tandis que l'au- 
dition des témoins à décharge est ordonuée. 

Terminons en observant que , dans notre opinion , tontes les formes qui 
tendent à assurer ou faciliter la défense d’un accusé , doivent, d’après l’es- 
pr it général de la loi, être considérées comme substantielles. 

(35111 n’y a pas nullité si, avant la clôture des débats, les jurés ont com- 
muniqué au dehors pour leurs repas ou autres motifs. — V . rép. vj , 69a ; et 
réqn. et arr. irj. 6 fie. 1811 ,ib. ; arrr/, 468 , mot tentative, n. 6; M. Carnot, art. 
353, «. 4 ; arr. rej. 9 et 19 août i8r 1 , ib. ; autre, 17 août x 8 l 5 , avoués , xtj, 
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vement, excepté dans les deux circonstances qu’on va 
indiquer. 

Première. Lorsqu’avant la première déposition l’on 
s’aperçoit de l’absence d’un témoin (36). — V. C- cr. 
353 à 356. 

Deuxième. Lorsque d’après les débats il paraît que 
la déposition d’un témoin est fausse, et qu’on le met 
en arrestation ( 37 ). — V. C-cr. 33o, 33 1 ; rèqu. et arr. 
cass. 20 mai 1 8 1 3 , n. 107 , et rép. xij , 781 . 

Dans l’une et l’autre circonstance, on renvoiel’affaire 
à la session suivante. — V. C-cr. 33 1 et 354 (38). 

•III. On ne peut, du moins lorsqu’une des parties s’y 
oppose, entendre comme témoins, les ascendans et 
descendant, frères et soeurs, beaux-frères et b< Iles- 
soeurs, et conjoints des accusés; non plus que les dé- 
nonciateurs, lorsque la loi récompense leur dénon- 
ciation. — V. C - cr. 322, 323 (3g).... Et les accusés 


107 ; fi lus. autres de i8ii et î8ia, Laporte , 76; autres au B. c. 1817, 1818, 
1819 et i8ai , n. 107, 1 , 106 et i 3 . 

( 36 ) Le renvoi de l'affaire peut être refusé s’il ne s’agit que de l’absence ■ 
d’un témoin à décharge. — V. arr. rej. i 3 net. i 8 i 5 , Jalbert , 1816 , 346 . 

— Ou d’un témoin dont la déposition n’est pas jugée nécessaire. — V. arr. 
ao oct. 1810, B. c. 1811 , n. 11. 

(37) Observations. 1. A moins que les autres dépositions ne soient suffi- 
santes. — V. arr. rej. ai janv. 1814, rép. xij, 786, n. 5 ter. 

a. La règle du texte a lieu , même au correctionnel. — D arr. ai janv. 

( 38 ) On peut encore ordonner le renvoi, si quelque événement imprévu, 
par exemple , une maladie d’un témoin essentiel , survenue avant sa dépo- 
sition , met obstacle à la découverte de la vérité. — Arg. de C-cr. 4 o 6 ; il. 
Carnot, ib., n. 6 et sttiv. — V. aussi arr. rej. 1 oct. i 8 i 3 , Nevers, 555 ; 6 
juill. 1 8 1 5 , Jalbert, 544 ." en un mot les art. 33 1 et 354 ne sont pas res- 
trictifs. — V. arr. rej. li/évr. 1818 et aa mars i8ai , n^SS et 5 a. 

( 3 g) Observations, i. Il en est de même des condamnés à peine afflic- 
tive, et autres indiqués aux articles a 8 , 34 , 374, 4oi 1 4°5 > 407 et 4 to 
du Code pénal , si ce n’est par forme de déclaration et pour fournir de 
simples renseignemens. — V. if. Carnot, art. 3 aa , n. 3 t , et i 56 , «. 6 . 
a. Le jury doit être averti de la qualité de dénonciateur. — C-cr. 3 a 3 . 

— Mais cela n’est pas prescrit k peine de nullité. — V. arr. rej. 18 mai 
l 8 i 5 , avoués, xiij , i 54 et y fiv. 1816 , Jalbert , 3 g I ; autres arr., 10 oat. 
IjSiy,. 16 et a 3 juillet 1818, B-c., n. ÿj , yo et m. 
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1 >euv«nt d’ailleurs, après une dépositîon, dire contre 
e témoin et son témoignage , tout ce qu’ils croient utile 
à leur défense. — V. C-cr. 3 19; arr rej. 3 i ocl. 1817, 
n. 107. — V. aussi ici., 11 août 1820, n. ii 3 . 

Les témoins, après s’ètre retirés, rentrent et dé- 
posent successivement, à moins qu’on ne demande 

? u’ils soient entendus ensemble. — V. C-cr. 3 i 6 , 317, 
26, 327. — V. aussi à ce sujet, arr. cass. 22 juin 1820, 
n. 92 (3 ç)a). 

Ils prêtent auparavant , et sous peine de nullité , 
serment (/jo) « de parler sans haine et sans crainte, de 
« dire toute la vérité, et rien que la vérité » (4 1 )* A u 


3 . Les proches paréos des co-accasés acquittés précédemment peuvent 
déposer. — arr. rej. cr. tojanv. 1817 , Ô-c. n. 2. 

3 /i. Idem , les co-prévenus renvoyés d’accusation, suiv. arr. rej. 6 mai 
i 6 i 5 , avoués , xij , i 3 y. 

4. Lors même qu’uue partie ne s’oppose pas à l’audition des personne* 
prohibées , indiquées ci-dessus , la Cour n’est pas forcée de les enteudre , 
suiv. rérjtt. et arr. rej. 3 sept. 181a , rcp. xv , 336 . 

5 . Mais le président peut les faire entendre par forme de déclaration 
et sans serment , en vertu de son pouvoir discrétionnaire (v. ci-apr. n° i-r, 
p. 1 4 <)) ; et cela quand même la Cour, sur l’opposition d’uue partie , a re- 
fusé leur audition. — V. A ce sujet arr. rej. 18 décembre 1817 , n. 116 ; 3 o 
mai et il oct. 1818, n. 68 et 1 36 ; 18 nov. 1819, n. 120; 16 mars et i 3 
avr. 1811, n. 5 o et 58 . 

M. Carnot n’approuve point cette jurisprudence. — V. ses motifs, snp., 
t. 2 , p. i 33 , n. 10, et t. 3 , p. 174. — Nous sommes de son avis. Il nous 
parait impossible que la loi ait voulu autoriser à entendre, sous quelque 
forme que ce soit, un fils contre son père, un père contre son fils... C'est 
néanmoins où peut conduire la doctrine précédente ; et déjà, l’on a toléré 
(dd. arr. 16 mars et i 3 avr. ) l’audition des beau-frère et belle-sœur. 

6. Au reste , il n’y a de prohibées que les personnes indiquées ci-dessus ; 
ainsi il est permis d’entendre un officier de police <pn a concouru à l’ins- 
truction, un rédacteur de procès-verbal , uu oncle, un neveu, etc. — V. 
arr, 3 l ocf. et 7 nov. 1817, l 3 janvier 1820, 16 mars ï8il, n. 107, 102, 
6 et 5 o. 

(39a) V. encore pour d’antres questions sur cette matière, arr. 3 et 
1.6 avr. et 18 mai 1818, n. 49 > 5 a et 71 ; 19 «oui 1819 , n. 97 ; 22 mars 
et i 3 avr. (permission à un témoin de se retirer) 1821, n. 5 a et 58 . 

( 4 o) Une simple promesse ne suffit pas. —V. arr. cass. 16 janv. et g 
avr. 181a , n. 10 et 87; SI. Carnot , art. 317, ». 2; autres arr. ib. — A 
Vê„aid des impubères, v. ci-dev. p. io 3 , note 16, «. 2. 

( 4 >) Observations. 1. Cette formule est de rigueur : on ne peut en 
omettre aucune partie; par exemple, faire jurer de dire la vérité , au lieu 
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leur demande aussi leurs noms, prénoms, âges, pro- 
fessions et domiciles ou résidences; s'ils sont parens, 
alliés, ou attachés au service des parties; s’ils connais- 
saient l’accusé avant le fait mentionné dans l’accusa- 
tion ( 4 a). — Y. C-cr. 317. 

Ils déposent de vive voix et on ne lit même pas les 
déclarations écrites des absens ( 43 ). — V. d. art. 317, 
et art. 34 1. 


de toute la •vérité ; de parler sans crainte , au lieu de sans haine et sans 
crainte, etc. — V. rép. xij , 5 ofi et 5 1 2 , mot serment; arrêts ibid. 4 , autres, 
39 mai , I r( i juillet i 8 l 3 , 3 févr., ifi juin, I et 6 oct. l 8 l 4 i 5 janv. 
l 8 i 5 , fi févr. , 39 juin , 6 et ii sept. 1816, 9 oct. 1817, 19 et 36 avr., 18 
mai et i 5 juin 183 1 , tous au B-c. 

a. La prestation du serment ne se présume pas; il faut qu’elle soit cons- 
tatée , et pour tous les témoins , par le procès-verbal. — V. rép. xiij, 447 » 
mot témoin , n. 9 ; arrêts ibid. ; autres , 16 mars i 8 i 5 , #5 et 36 juill. et t 
août 1816, 14 Jévr., afi sept, et 9 oct. 1817 et g janv. t8i8, B-c. — De 
telle sorte qu’elle est réputée non faite si les mots précédent ou autres 
y sont surchargés ou interlignés sans approbation. — V. arr. Cass. 4 janv . 
1811 , n. 1. 

3 . Néanmoins, l’énonciation que le serment exigé par l’art, ’bvj , a été 
prête (par tous les témoins), est suffisante, suiv, arr. rej. 3 juill. 1813, 
rép. xij , 507, et so ocr. 1830, B-c. 1811 , n. 11. 

4. Les règles ci-dessus s’appliquent aux témoins i décharge. — V. rép. 
xiij, 447» "■ 8 i arrêts ibid. ; autres , 37 janv. ) 8 l 5 , 36 sept. l8t6 , 9 oct. 
1817, et i 3 janv. 1830, B-c. — A moins qu’ils ne soient entendus que 
par forme de déclaration , en vertu du pouvoir discrétionnaire du pré- 
sident. — V. d. n. 8. 

(43) Ces demandes ne sont pas prescrites soüs peine de nullité. — V. 
arr . rej. 19 oct. i 8 l 5 , Jalbert, 1816 , 373; t 3 avr. 1831, B-c. , n. 58 . — 
V. aussi id. 16 juill. 1818, «. III. 

( 43 ) Observations. 1. Cette règle reçoit exception à l’égard des princes 
et de plusieurs grands fonctionnaires. — V. C-cr. 5 ioù 517. — V. aussi 
décr. 4 mai 1813. 

3. Elle en reçoit également à l’égard des militaires en activité de ser- 
vice, d’après la loi du 18 prairial an ij. On a, il est vrai, été partagé 
sur le point de savoir si cette loi est en vigueur. — V. M. Carnot , 
art. 317, n. 13. — Mais il parait que l’affirmative à passé. — V. rép. xiij, 
4 * 7 , mot témoin jud., § 1 , art. 5 ; arr. rej. 14 avr. i 8 i 5 , Jalbert, 3 g 3 ; 
M. Le Graverend , i, 346 ; arr. 17 déc. l8t3 , Laporte , 333 . 

3 . La lecture des déclarations écrites d’autres témoins absens n’est pas 
défendue sous peine de nullité, suiv. arr. rej. 33 mars 1831, «. 5 3 . — 
Non sans doute , mais elle nous parait absolument contraire au système 
oral de nos débats. 
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On ne peut les interrompre : mais après la déposi- 
tion, le procureur-général, les juges et jurés, en de- 
mandant la parole au président, et l’accusé, ses conseils, 
et la partie civile, par l’organe de ce magistrat, peuvent 
leur faire des questions, tandis que les témoins, entre 
eux, n’ont pas la même faculté. — V. C-cr. 3 iq et 
3 a 5 ( 44 ). 

A l’égard de leurs propres déclarations, on tient 
note des points où elles diffèrent de leur déposition 
orale. — Y. au surplus, C-cr. 3 1 B. — V. aussi arr. rej. a 8 
mai i8 . 8, n. 71. — L’accusé peut même en demander- 
la lecture pour faire remarquer les discordances ; mais 
ce n’est qu’après la déposition orale, autrement il y 
aurait violation d’une réglé substantielle, parce que ta 
déclaration pourrait avoir de l’influence sur 1a dépo- 
sition des témoins. — Y. arr. cass. 1 g août 1819, n. 90,. 
et 26 oct. 1820, n. iZ']. 

Dans le cours ou à la suite des dépositions, i° on. 
représente à l’accusé , et, s’il y a lieu , aux témoins, les 
pièces qui peuvent servir à la conviction , et on lui de- 
mande s’il les reconnaît. — V. Gcr. 329 (l\l\a). 

2 0 Le président peut examiner séparément les ac- 
cusés, et en conséquence fane retirer momentanément, 
un ou plusieurs d’entre eux; mais à leur retour il doit 
les informer de ce qui s’est passé en leur absence. — 
Y. C-cr. Zt.’j. — V. aussi arr. rej. 3 ayr. 1818,. n. 4 9 ; 
10 avr, et 19 août 1819,, n. 44 el 97 (44^)- 


( 44 ) Observations, i. A plus forte raison , te président peut leur de- 
mander, ainsi qu’à l’accusé, des éclaircissemens. — V. d. arc. 3 tg. 

a. Les jurés , le procnreur-général et les juges peuvent , pendant l’exa- 
men, prendre des notes sur les débats , mais sans interrompre la discus- 
sion. — V. C-cr. 3 a 8 . 

3 . Autre question... V. arr. rej. u arr. iSiy à B-c. 1818, n. i. 

( 44 a) L’omission de cette représentation n’opère pas une nullité, suie, 
arr. »3 et 3 l oct. 1817, 10 arr. 1819 et 19 arr. 1811, n. 106, 107, 44 
et 64 - 

( 444 ) L’omission de cette information n’ opère pas non plus une nullité-, 
j/uV. d. arr. 10 arr • — Cependant , 11c nuit-elle pas à la défense de l'as*. 
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IV. Les dépositions terminées, le plaignant et le mi- 
nistère public exposent les moyens de l’accusation ; 
l’accusé et son conseil répondent; la réplique est per- 
mise aux autres; mais l’accusé a la parole le dernier. 

V. C-cr. 335 ( 45 ). 

V. Aussitôt après, le président ferme les débats, pré- 

sente un résumé de l’affaire où il indique notamment 
les principales preuves pour ou contre l’accusé, et pose 
les questions qui doivent être décidées par les jurés. 
— V. C-cr. 335 , 33 G. — V. aussi arr. cass. a8 avril 
1820, n. 5 g (45 a). . 

Les parties peuvent réclamer contre la position des 
questions; dans ce cas, la Cour d’assises la règle dé- 
finitivement. — V. arr. cass. a 8 mai 1812, i er octobre 
. 1 8 1 3 , 3 o mars et 16 juin i 8 i 5 , n. xag, ai 3 , 21 et 3 g. 
■ — ■ V. surtout id. , 3 o août 1 8 1 7 , n. 8 1 , et dans Jalbert , 
447 et suâ\, et d. arr. 28 avr. 1820 (46). 


cusé?.. Comment pourrait-il éclaircir ou discuter ce dont il n’a pas con- 
naissance? 

(45) Comme cet article ne prononce point de nullité , on ne doit point 
.casser la condamnation si l’on n’a pas permis à l’accusé cette dernière 
et précieuse réplique, quoiqu’il en ait fait la demande, sitiv. arr. rej. 8 
avr. i8l3, Laporte , mat condamné. 

M. Le Graverend , if, 186, s’élève fortement et avec raison, contre 
cette jurisprudence. Il observe, entre autres , qu’en partant du même 
motif, on ne pourrait non plus casser un arrêt où l'on aurait refusé d’en- 
tendre la défense des parties , puisque l’art. (335) qui la règle , n’a point 
prononcé de nullité. — V. aussi ci-dev. note 34, «. 4 • P- l3y et i38j et 
M. Carnot, t. 3 ,p- i8ï , qui est du même avis. 

(45 a) Observations, i. Personne n’a le droit d’interrompre ce résumé. — 
V. d. arr. 

». Quand il est terminé on ne peut prendre la parole que dans le seul 
cas où le président y aurait présenté des faits nouveaux ou pièces nou- 
velles j et alors on conclura à ce que la clôture des débats soit annullée 
par la cour, et à ce qu'ils soient repris sur ces faits et pièces. — V. d. arr. 

(46) Observations r. Cette règle reçoit exception lorsqu’un changement 
dans la position faite par le piésideut ne pourrait conduire à absoudre 
l’accusé ou à modifier la peine. — V. réqu. et arr. rej. 5 nov. i 8 iï , rép. 
JC. 5»6, mot question; autres, 17 aoit l8t», »8 jànv. et 1 juiil. i8l3, 
•Laporte, 3iO,n. 14. 

». Si l’on ne réclame point, l’ordonnanae du président sur la position, 
£St inattaquable. — V. arr. cass. i» mars i8i 3, n. $0. 
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La première question terni à savoir si l’accusé a 
commis tel délit avec les circonstances indiquées dans 
l’acte d’accusation.... Par les autres, qui ne sont qu’oc- 
casionellesjon demande s’il l’a commis avec telle cir- 
constance résultant des débats, si le fait qu’il propose 
pour excuse est constant ( 47 ) , si l’accusé mineur de 

16 ans, a agi avec discernement. 

Voilà les objets des questions tels qu’ils sont indiqués 
par la loi ( C-cr . 337 à 34o); mais ils n’y sont indiqués 
que comme des exemples et par forme démonstrative, 
et non pas d’une manière exclusive ( 48 ); de sorte 
qu’on peut poser des questions moins générales, en 
les subdivisant pour plus de clarté ( 4 g); qu’en général 
on doit aussi en poser ( et l’on y est même tenu , sous 
peine de nullité, lorsque cela est requis ), sur les faits 

■ ; — * 

3 . Il n’y a pas nullité si la Cour refuse d’eatendre la réclamation de 
l’accusé, à ce sujet , sitiv. arr. rej. i 3 juin 1816, Jalbert, 455 . — Mais un 
tel système rendrait sans effet la faculté qui résulte des arrêts cirés aa 
texte. Néanmoins , l’exercice de cette faculté est bien important pour l’ac- 
cusé, puisque, dans beaucoup de causes, la manière déposer les ques- 
tions peut avoir de 1 influence sur la déclaration d’un jury peu expérimenté. 
D’autre part, quel préjudice la réclamation ilè l’accusé cause-t-elle, dès 
•que la Cour, en y statuant , est libre de maintenir la position de questions 
qu'elle concerne ? 

«7) V. , à ce sujet , ci-der. p. 71 , note 6, n. 4 - 

Il n'est pas nécessaire que la première question soit conçue précisé- 
ment dans les mêmes termes que l’acte. — V. arr. 5 Jëv. 1818, n. ao. 

(48) V. , à ce sujet, arr. rej. 3 i jaar. 1817, n - — V. aussi i<L 

17 no». 181a et a8 mai t 8 i 5 , Jalbert, i 8 t 5 , 44 1 ; 4 juin 1818, 3 févr. 
et 19 arr. i8ai,B-c. n. 7a, aSetC^. 

(49) V. arr. rej. *7 déc. l8tt, rép. x , 5 a 4 , h. v. , n. t ; autres rej. ou 
caas. 14 août et a 6 sept. 1817, n. 7Î et 85 , surtout 10 avr. 1819, n. 44. 

Observations. 1. Mau on n’est pas forcé de les diviser. —V. réqu. et 
arr. rej. *6 mars 181». ib. , 5 a 5 . — U suffit que le fait y soit exposé de 
manière à soumettre au jury, celui de l’accusation avec toutes ses cir- 
constances. — V. arr. rej. tjjfév. 1817 , Jt-c. ». n. — V. aussi M. Le Gra- 
ve rend , ij , ig 3 , note 3 ; arrêts ibid. 1 

a. D’ailleurs, la position des questions est régulière et légale, soit 
qu’elle présente le fait tel qu’il résulte de l’acte d’accusatiou , soit qu’elle 
présente celui de l’acte, tel qu’il a été. modifie par les dcbaU. —-\.mrr. 
rej. 10 juiil. 1817, û-e. «. 89. 
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accessoires résultant des débats, qui se rattachent au 
fiiit principal de l’accusation , et qui en sont propre- 
ment des circonstances, soit aggravantes, soit atté- 
nuantes , et par là tendent à en modifier le caractère 
tout comme la décision de la Cour. — Y .à ce sujet , 
arr. cass. 10 déc. 1812, et 14 mai 1 8 1 3 , n. 262 ét io3; 
autres, 3 et 10 oct. 1817, n. 88 et 94; autre, ci - de v. 
p. 61, note i4, n. 2 ( 5 o). 

Mais, i° on ne peut en poser que sur les faits léga- 
lement imputés, cest-à-dire retracés dans le dispositif 
de l’arrêt d’accusation. — Y. à ce sujet arr. rej. et cass. 
16 oct. 18 1 7 , n. 96,/;. a 55 et suie.; et pour des exemples 
de questions, répert . , x , 5 a 4 et suie . , h. v. 

2 0 S’il est permis, comme on l’a dit, d’en poser sui- 
des faits qui se rattachent à ceux-là ( 5 oa), cela est ab- 
solument défendu à l’égard des faits non connexes, lors 
même que l’accusé y consentirait. — : V. arr. cass. 24 
juin et 16 sept. 181g, n. 72 et 102. — V. aussi arr. r(> 
jane. et i 3 août 1818, et ig avr. 1821 , n. 7, 1 1 4 et 
64 ; surtout les règles énoncées ci-dessous , note 5o. 

Les questions sont remises aux jurés avec toutes les 
pièces ( 5 i), sauf les déclarations écrites des témoins. 
— C-cr. 34 1- 


( 5 o) Observations, r. On en voit des exemples aux arrêts suivans i 17 
août 1840, n. 114 (révélation de faux monnoyage) ; et 3 févr. 1841, n. iS 
et »6 (tentative de violence et légitime défense). 

i. Quant au nouveau délit découvert pendant les débats, M. I.eGra- 
verendj ij, 19a à 194, propose des règles très-judicieuses. — i>> Si ce 
délit se rattache au délit indiqué dans .1 accusation , et n’est pas , à raison 
de cette connexité, susceptible de donner lieu à une procédure particu- 
lière , il faut le considérer comme une circonstance aggravante et, par 
conséquent , poser à cet égard une question. — 4 “ Dans le cas contraire . 
c’est-à-dire , s’il est un délit distinct, non connexe, et par-là passible 
d’être poursuivi séparément, on île devra point poser de question. — Au 
reste , ces règles avaient déjà été énoncées eu substance dans un arrêt 
du 1 4 février i8i3 ( Laporte, i 5 o , n. 4 ); et elles sont appliquées dans les 
arrêts cités, soit ci-devant n. 1 , soit au texte, alinéas i 0 et 4 °. 

( 5 oa) Tels que la complicité, lorsque l’individu accusé comme auteur 
d’un délit, est déclaré non coupable. — - V. arr. rej. t6 avr. 1818, n. 53 . 

( 5 t) Telles que les procès-verbaux. — V . C-cr. 34 1 ; M . Le Grave end , 

*9 
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VI Les jurés se retirent à l’instant dans leur chambre 

polir délibérer, « ils ne peuvent ep^r aa 

avoir formé leur déclaration. — \ . • 

aussi an. rej. 3. oc*. i8«7r<* & l8l8 > n ‘ ^ 

Ct t I ( * r séance commence par la lecture d’une ins- 
truction sur leurs fonctions ( 5 a); instruction dont il 
résui e qu’ils ne doivent s’attacher qu’a examiner si 
ï’accusé est coupable, et cela uniquement d après la 
conviction intime qu’ils ont pu acquérir pendant les 

débats. — V. C-cr. 34 2 (53).... . ■ 

,y . ,005 arrêt, ibid. — Mai» itn'estpas besoin de testeur lirc.-V— 

rtj. igmai 18x7, B-c- »• 4 *- 


St» comme témoins. - V. «. 34 . . 

® Auwsdériti'rs sur ‘lès pièces à remettre... - V. arr. r*j. ï. art. 
r8i7 et 3o mai .8.8, ». .07 et **’ , „ 

(5*) Cette lecture n’eU pas prescrite sou. peine de nuihté. - V. <»rr. 
rri. 16 juin ifti 7 ,B-c.n. si. 

. t q; te* Jurés Densent que l’accusé est ce «parte avec 

( 53 ) Observations . I. J y acte ^ accU sation , il faut qu’iU le 

toutes les circonstances ‘1 d , réponse. S’ils ne le pensent qu’à 
déclarent, ou que cela doivent le déclarer coupable aeec 

l’égard de P» USI ' U ” . .,7 „- est pas constant qui! ait commis le crime 

, eU c pensent qu’aucune circonstance n est prouvée, 

f‘ l X JacTusadon ta Cour’ d’aUfs est obligée d’y conformer le sien. 

1 iirrti n* mLÿ „ .«t, 

_V. arr. cass. 1 5 or . > pcuvent diviser leur déclaration en autant 

3 Xt en résuUeencor <j P ^ caracté ristiques et aggravantes. - 
de réponses qu il y a üc c w Carnot , art. 345 , n. 9 ; arr. 

v. SJ. Le G rare rend, 7, ao.i- 

îG déc. 181 1 , _ sur lesquelles ils s’expliquent se lient 

Mais il |aut q u «^* 5 ' ‘ a e peuye iU étendre leur déclaration a 

r e P°* nt é«é soumise. -V. arr. « »9 - 

1 ï fit" formule 1 
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Eu un mot, hors les cas où des lois spéciales donnent 
a des procès-verbaux, foi jusqu’à inscription (ci-devant 
p. 109 ), la loi ne soumet la conviction des jurés à aucun 
genre particulier de preuve. — V. arr. cass. 4 sept. 
1813,0.199. . 

VII. Les jurés forment leur déclaration àla pluralité 
des voix ( C-cr. 347 )■> sauf les modifications suivantes. 

1 0 S’il y a partage, l’avis favorable àl’accusé prévaut. 
— V. d. art. 347 (54). 

2 0 S’il n’y a qu’une majorité simple, c'est-à-dire la 
moitié des voix plus une, ou bien sept jurés contre 
cinq pour sa culpabilité, quant au fait principal (55), 
la Cour délibère; On joint les voix des juges ( il y en 
a cinq ) à celle des jurés, et l’avis favorable à l’accusé 
prévaut encore s’il est adopté par la majorité des juges, 
quoique l’acquittement, dans ce cas, puisse ne résulter 


une réponse générale et claire , ne coiisistât-t-clle qu’en une simple affir- 
mation , s’applique à toutes les parties de la question proposée. — V. 
arr rrj. 16 juin, 10 juill. et *7 déc. 1817 et 18 nov. 1819 , n. 53 , 70 , 
133 et 1 30. 

( 54 ) Comme il n’y a pas de termes sacramentels pour la déclaration , 
dire que les jurés sont six contre six, c’est déclarer que l'accuàé n’eït 
pas coupable. — V. arr. cass. a 3 inin 1 8 t i , n. 3"J ; cî-dcv. p. 89, n. 9. 

( 55 ) Observations, 1. Lorsqu'il y a grande majorité (8 contre 4 ) pour 
la culpabilité, quant au fait principal, la simple majorité (7 contre 5) 
suffit pour la culpabilité , quant aux faits accessoires ( telles qu’une non 
provocation ) et aux circonstances aggravantes ; et alors la Cour ne doit 
pas délibérer. — V . rcqu. et arr. cass. l 5 uc(. 1 8 1 3 , n. aa 3 ,etrép. xv, 
43 l , mot juré ; antres , ibid . , et à tj , h&yct suiv . , note , h. v. ; et ii. La- 
porte , mot fait principal. — V. aussi arr. al août et 10 oct. 1 8 r 7 . 8 Jane. 
1818 et 19 janv. i8at , B-c.n.y 5 , 91,4 et tl6. 

3. Mais cette majorité ne suffit pas lorsqu’il s’agit • d’une circons- 
tance essentielle ponr constituer la criminalité. — V. à ce sujet , arr. cass. 
3 o avr. i8ta, a févr. r 8 i 5 , a a août iSrfi , et ai août 18a 1 , n. 108 , 7, 55 
et 1 1 o. — V. aussi arr. rej. aa juin 18 1 5 , avoués, xiv , 5 ; répert. xv , 
43 a ,h. v., n. 31. 

3 . Le président est tenu d’avertir les jurés qu’ils doivent indiquer 
leur majorité lorqu’elle est simple. — V. C-cr. 34 1. — Ce rt’est que dans 
ce cas , qu’ils sont obligés d’énoncer à quel nombre de voit s'est formée 
leur décision. — V. arr. iy déc. 1817 et 33 juin i8ao , n. aa et 9*. — Autres 
questions analogues... — Y- arr. 3 avr. et 16 juill. 1818 « 14 sept. r6ao, 
n. 49 , tu et 13a. 
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nue de la miuorité du nombre total des voix ( huit sur 
dix-sept ) des juges et jurés. — V. L. q4 mai 1821 , qui 
modifie à cet égard , C-cr. 35 1 (56). 

3° S’il y a grande majorité des jurés (huit contre 
quatre) pour la culpabilité, les juges peuvent encore, 
lorsqu’ils sont unanimement convaincus que les jurés 
se sont trompés au fond , surseoir au jugement et ren- 
voyer l’affaire à une nouvelle session. — Y. C - cr. 
35a ( 57 ). 

VIII. Hors les deux cas précédens (ceux des n os 2 et 3), 
la déclaration du jury, lue à l’audience et signée (58), 
est irrévocable et n’est sujette à aucun recours. — V. 

C-cr. 35o; arr. cass. 22 jany. et 12 mars i8i3, et a 3 
juin 1 8 1 4 v a- 5, 5o et 27 . 

Elle seule peut servir de base à une condamnation, 
car les jugçs ne peuvent statuer que sur la qualifica- 
tion des faits qu’elle présente comme constans, et 


(SS) Avant cette loi , la simple minorité d<A juges ( a ) jointe à la ma- 
jorité des jurés (7)1 formant la pluralité du nombre total (9 sur 17) 
suffisait pour la condamnation. — V. réqu. et arr. c eus. sect. réun. 8 jaav. 
1 814 , «- a , et rép. xv, 433 . — V. aussi id. ag avr. et a6 août i 8 r 3 , n. 87 et 
1 85 , etc. 

Dans notre i r * édition , nous observâmes que cette régie, était en con- 
tradiction avec les principes de la loi. En effet , disions nous [p. 1 »8 , note 
56 ) , si l’on a trouvé qu’une majorité de deux voix parmi les jurés ( 7 
contre 5 ) est insuffisante pour la condamnation, comment, à la se- 
conde épreuve, se contente-t-on d’une majorité d’une voix ( 9 sur 17) !.. 
D’autre part , si le nombre de 5 jurés a paru suffisant pour rendre douteuse 
la décision des 7 autres , comment devient-il insuffisant lorsque l’opi- 
nion des mêmes cinq jurés est fortifiée de celle de la majorité des juges 
( 3 sur 5 ) ? 

/ (57) Le renvoi n’a pas lieu lorsque la déclaration du jury est eu faveur 
de l'accusé, mais seulement lorsqu’elle est contre lui. — Ÿ. arr. cass. i 3 
mars r8n , et a 3 juin 1814 , ”• i>7 el *6- — V. aussi id. as janv. i 8 i 3 , n. 5 ; 
M. Le Grave rend , ij, 117; arrêts, ibid, 

( 58 ) Observations. 1. La lecture et la signature forment le complément 
de la déclaration. — V. arr. a nov. , ci-apr. note 60, n. a , p. 149. 

a. Ce n’est point une irrégularité que de faire la lecture avant d’apposer 
la signature. — V. arr. cass. a oct. 181a , n. ivj. 

9 . Questions sur les ratures de la déclaration... V- arr. 17 août 1819 
et aa juin i8ao , n. 98 et 9a. 
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l’application de la loi à ces faits. ( v. arr. cass. 1 8 avr. 
et 3 o mai 1812, et 17 août 1 820 , n. 98 , 1 33 et 1 1 4 ) , 
et il ne leur appartient point de l’expliquer. — Y .arr. 
cas$. 2 mai, i 3 juin et 11 oct. 1816, et i 5 juin 1820, 
n. 27, 3 a, 73 et 83 ( 5 g). 

Néanmoins, si elle est irrégulière, incomplète, obs- 
cure ou contradictoire, la Cour peut et doit renvoyer 
les jurés dans leur chambre (etnonpas les questionner 
à l’audience ), pour en rédiger une nouvelle. — Y. 
rép. vj, Ggt à 696, mot juré , § 4 ? n - aI 4 2 4> réqu. et 
arr. rej. 9 mai 181 1 , ib. ; autres, ib.'; autres , i 5 juin et 
i 4 sept. 1820, n. 83 et 120 (60). — Et il faut dans ce 
cas, constater la première déclaration , pour s’assurer 
si en effet elle a quelqu’un de ces vices. — V. arr. 
cass. 18 nov. 1819, n. 119. 

IX. Le président est chargé personnellement de di- 
riger les jurés dans l’exercice de leurs fonctions , et de 
présider à toute l’instruction. Il a la police de l’au- 
dience.... Il est investi d’un pouvoir discrétionnaire , 
en vertu duquel il peut prendre sur lui tout ce qu’il 


( 5 g) Observations, i. De même, une comparution faite au greffe par le 
président et plusieurs jurés, pour l’expliquer, est sans effet. — V. d. arr. 

1 3 juin . t 

a. La déclaration du jury ne peut servir de base à une condamnation , 
qu'autant qu’elle contient l’affirmation claire et précised’un fait punissable 
d’après les lois pénales. — V. arr. cass. ty avr. i8i5 ,n. a8. 

3 . On ne peut non plus après sa lecture, poser de nouvelles questions. 
X~V. au surplus , arr. cass. j6 juin x8ao, n. 84. 

(60} Observations. 1. V. aussi, pour ces divers cas, d. arr. i 3 juin 
1816 ; autres , 6 mai r 8 i 3 , 17 avr. et 18 août i8i5, a mai et iooct. 1816, 
n. y 3 , 18, 46, 17 et 7a ; M rs Bourguignon et Carnot, art. 35 o. 

a. Voir en particulier , pour des exemples de déclarations incomplètes , 
d. arr. 6 mai; autres, 10 avr. et i 3 août 1818 , 4 juin 1819, a 5 mai et i 5 
juin i8ao, n. 4a, 114, 65 , 76 et 83 ... 

Pour iid. de déclarations contradictoires ou non , arr. ao mars et 4 juin 
1811 , a 5 juill. 1817 , ag avr. et a oct 1819, 7 juin i8ai , n. 68 , i 35 , 
68 , 54 , 108 et 107. 

Pour iid. de déclarations irrégulières , rép. d. p. 693; arr. cass. a nov. 
il). ; ai mai et a 3 juill. 181a , n. ia 3 et 168. 

Pour iid. de déclarations obscures , arr. 9 sept. i8iget aojanv. t8ao, 
il- 99 et 9. 



( i. 5 o ) 

croit utile à la découverte de la vérité, appeler, par 
exemple, de nouvelles personnes, se faire apporter de 
nouvelles pièces, empêcher que les débats ne se pro- 
longent inutilement.... — Y. C-cr. 267 à 270 (6o-a). 

* • » • • 1 i » ' . r 

. article iii. 

Du Jugement. 

I. On fait comparaître l’accusé, et le greffier lit la 
déclaration du jury (61). — V. C-cr. 357. 

S’il est déclaré non coupable, le président prononce 
qu’il est acquitté de l’accusation (G2), et ordonne qu’il 
soit mis en liberté. Dès-lors il ne peut plus être repris 
ni accusé à raison du même Fait, — Y. C-cr. 358 , in 
pr., 36 ô. — Ce qui est une conséquence delà maxime 


(60a) Oktervations. i. Nous avons déjà cité des exemple* do cas où la 
jurisprudence a consacré l'application de ce pouvoir, mais quelquefois 
en lui donnant, suivant nous , trop de latitude. — V. arr., ci-dev. p. 140, 
note 3 p, n. 5 ;/>. 141 , noce 44 é, — V. aussi arr . 14 août et i 3 oct. 1817 , iti 
mai 1819 et juill. 1820 , n. 72, 106 , 58 et 106. 

J. M. Carnot ( p. j 65 de l'examen cité ci-dcv. p. 11 , note i 3 ) en rap- 
porte avec détails un autre ( l’arrêt qui y statue n’a pas été inséré au 
bulletin), au sujet duquel il observe judicieusement que le pouvoir dis- 
crétionnaire n'est pas le pouvoir arbitraire. 

(61) Observations. 1. Bile a été lue auparavant par le chef des jurés , 
et signée et remise en leur présence. — V. C-cr. 348 , 349 et ci-devant 
p. * 48 . 

2. La présence de l’accnsé à cette première lecture , n’est pas prescrite. 
- — Y. arr. tej. 11 avr. 1817,0 B. C. 1818, n. 1. , 

(82) Observations. 1 . Il le prononce seul et sans consulter les juges. — V. 
AJ. Carnot, art. 358 , n. 1 et a. 

3. Ce n’est que dans ce cas seulement. Si l’accusé est déclaré coupable , 
quoique à raison de ce que le fait n’est pas prévu par une loi pénale, il 
doive être absous ( v. ci-apr. p. i 53 ), il ne peut l’être que parla Cour 
elle-même, et par un arrêt délibéré. — V. M. Cornât, sup. et art. 364 ; 
rép. vit)', 829, mot ordonnance j arr. eass. 14 nov. 181 1 , ib. et B-c. n. r4o; 
antres, 31 janv. et 3 juill. i 8 i 3 , n. 4 , *4 3 et i 43 . — Et il en est de même 
lorsqu’il est déclaré eon paille du fait sans les circonstances , puisqu’il faut 
que fa Cour examine si le fait ainsi dégapé, est un délit. — V. arr. a 4 mai 
>8ai, n. 80. 

L’ordonnance d’acquittement et l’arrêt d'absolution ont, à la vérité , le 


! 
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non bis in idem , précédemment rapportée. — V. p. a3, 
cl notes ib. (63). 

La Cour statue ensuite sur les dommages respecti- 
vement réclamés; ou bien elle renvoie cette question 
à une autre audience, où elle prononce sur le rapport 
d'un j uge. — Y. au reste d. art. 358 , et ci-dev. p. 29 , n. 2 , 
L’accusé peut aussi poursuivre en dommages, ses 
dénonciateurs. Il les poursuit devant la Cour, s’il par- 
vient à les connaître avant la fin de la session (t>4)> 


même effet , quant 4 la chose jugée en faveur de l’accusé ( v. dp. 1 53 ) ; 
mais ils différent en ce que l’arrêt est susceptible d’annullation par rap- 
port à t’accusé absous, ce qui conduit celui-ci à une nouvelle condamna- 
tion pénale, tandis que l'ordonnance n’est passible de cassation que dans t 

V intérêt de la loi ( v. ci-apr. tit. 4 , art. 3 et 4 )• 

3 . La même ordonnance ne peut être prononcée snr une déclaration 
de jury contradictoire, et d’où résultent également la culpabilité et là non 
Culpabilité de l’accusé. — V. d. arr. a juitl. n. i 4 ». 

( 63 ) Observations, i. Ajoutons qu’elle n'est applicable que relativement 
au fait sur lequel a porté l'accusation, et non pas relativement à un autre 
fait , ou à des caractères de criminalité sur lesquels il n’y a eu ni accusa- 
tion ni déclaration de jury. — V. à ce sujet, arr. rej. a y oct. i8u, rip. 
xv , 47 Ç. 

a. D'où il résulte que l’acquitté peut être remis en jugement pour des 
délits connexes sur lesquels il n’a pas été posé de question , suiv. arr. rej. 

38 déc. 1816, Jalbert, 1817,340. 

(64) Observations. 1 . Le jugement de la question des dommages est réservé 
à la Cour, dé sorte qu’elle peut en refuser à P accusé acquitté, et même 
en adjuger contre lui. — V. ci-dev. p. 3 i. 

а. Si l’accusé a connu son dénonciateur , il forme sa demande en 
dommages, avant le jugement. — V. C-cr. 35 y. - — Oi-, c’est la former 
avant le jugement que la former même après la déclaration du jirry , 
mais avant l’ordonnance d'acquittement. — -V. arr. rej. 3 i mai 1816, Jirt- 
bert , 5 1 3 . 

3 . Une simple réquisition à l’audience suffit. — V. d. arr. 3 1 mai. 

4 - On peut même demander des dommages et en obtenir contre un 
témoin dénonciateur présent à l’audience, quoiqu’il n’y ait pas en de 
citation, s’il s’est défendu sur ce point, suiv. arr. rej. a 3 juitl. i 8 l 3 , rép. 
xj, 5j3 , mot réparai, civile, § 7. 

5 . La condamnation par défaut du dénonciateur à des dommages, peut 
être attaquée et rétractée par la voie de l’opposition. —V. arr. rej. ay 
avr. 1817, D-c. n. 34 . 

б. Cette opposition peut être portée à la sessiou suivante de la Cour 
d’assises. — V. d. arr. ay avr. 

7. Si , dans ce cas , l’arrêt est rétracté , l’accusé peut être condamné aux 
dépens sur ce chef. —V. d. arr. »y avr. 
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sinon il les actionne au Tribunal civil, et cette dernièré 
règle s’applique également aux tiers lésés qui n’ont pas 
été parties civiles avant une condamnation. — V. C- cr. 
359 \ci-dev.p. agà3i \ arr. cass. 16 oct. 18 1 2,rc. 222. 

Si l’on a imputé à l’accusé un autre délit, et si la partie 
publique a fait des réserves à cet égard, avant la clô- 
ture des débats, le président le renvoie en état de 
mandat de comparution ou d’amener (65), devant le 
juge instructeur du lieu oùsiége la Cour. — V. C-cr. 36r. 

IL S’il est déclaré coupable , le ministère public re- 
quiert l’application de la peine, et le plaignant , ses 
dommages(6G).Ij’accusé peut encore se défendre, mais 
seulement par rapport à la peine et aux dommages. — 
V. C-cr. 362, 363. 

Les juges délibèrent ensuite. Us peuvent, pour cet 
objet, se rendre à la chambre du conseil (67), mais il 
faut que le jugement soit prononcé, et le texte de la 
loi qu’il applique* lu à l'audience. — Y. ici. 36g. 


8. Le dénonciateur non calomniateur, c’est-à-dire , qui avait de j ustes 
motifs de croire coupable l’accusé qu’on a ensuite acquitté , est-il passible 
de dommages ?... Non. — V. à ce sujet, rép. xj, 54 » et suie. , sup. * § * ; et 
réqu. et are. rej. 3 o nov. i 8 l 3 , Md. ; arr. cass. »8 janv. 1819, n. 9; surtout 
id. »3 mars l8ai , n. 4 ». 

9. Mais le calomniateur en est passible , même lorsqu’ils est plaignant 
et non pas simplement dénonciateur. — V. reçu, et arr. rej. ta nov. i 8 i 3 , 
rép. xv, jo à 80 , add. à calomniateur. 

10. Celui qui a porté, contre un particulier, une accusation capitale 
jugée calomnieuse , est indigne de lui succéder. — V. C-civ. jaj, y . 1. 

( 65 ) Observations. 1. Ainsi, au défaut de réserves , l’accusé ne peut être 
retenu pour ce délit; mais rien n’empêche qu’il ne soit poursuivi au moyen 
d’une nouvelle procédure et même sur la dénonciation de la Cour au ma- 
gistrat compétent. — V. H. Carnot, art. 36 i , n. j; arr. cass. 3 o mai i8ri , 
n. i 33 . 

a. Bien plus , on ne peut pas poser une question sur ce délit lorsqu’il 
n’est pas connexe, comme on l’a vu , ci-dev. p. 145 , »“. 

(66) Le plaignaut qui est partie civile. — V. ci^Jev. p. ag. 

(67) Les juges doivent être continuellement présens pendani l’instruc* 
tiôn, tandis que le procureur de Roi peut, dans la même cause ( même au 
civil ), se faire remplacer par un autre membredu parquet, parce que la 
lori du ao avril 1810, art. 7, ne concerne que les juges , sniv. arr. rej. 1 5 

avr. 1 8 1 5 , Jalbe rt , 1816, 368 . , / 
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Si le fait dont l’accusé est convaincu, n’est pas dé- 
fendu par une loi penale, la Cour prononce son abso- 
lution. — Y. C.-cr. 364; pi-dey. p. i5o. — Et alors, 
comme l’accusé acquitté, il ne peut plus être remis en 
jugement pour le même fait. — Y. M. Carnot , d. art., 
n. 6 , et d p. 1 5o. 

Si le fait est défendu, elle applique la peine, même 
lorsqu’il n’est pas de sa compétence (68)... Dans ce cas 
et le précédent, elle statue sur les dommages réclamés 
et sur les restitutions d’effets dérobés (68 a), et con- 
damne au dépens, la partie qui succombe. — - V. C-cr. 
365,366, 368. ^ 

Après avoir prononcé l’arrêt, le président avertit le 
condamné qu’il peut recourir en cassation. — - V. C- 
cr. 371. 

Enfin, pour constater l’observation des formes pres- 
crites, le greffier dresse un procès-verbal de là séance, 
qu’il signe avec le président. — Y. C-cr. 372 (69). 

III. Dans les vingt-quatre heures après le délai du 
pourvoi, ou après la réception de l’arrêt qui le rejette, 


(68) Il suffit que les débats n’aient eu pour objet que les faits indiqués 
par l’acte d’accusation , faits qui, pendant la discussion, ont pu être re- 
connus comme de simples délits ou contraventions , tandis qu’ils étaient 

présentés comme des crimes par cet acte V. arr. rej. i y juin 1817, fl-c. 

n. 47; ci-dev.p. 5 a. 

(68 a) Donc lorsque ces effets ont été déposés an greffe , le président ne 
peut seul en ordonner la restitution. — V. arr. cass. 1 jttiU. i8ao , n. 96. 

(69) Observations. 1. Le défaut de signature de l'un ou de l’autre, est 
une nullité. — V. arr. cass. 3 mars i 8 l 5 , 1 mai, ag août, 6 sept, et a 3 déc. 
1816 et 17 avr. 1818, n. i 3 , a6 , 58 , 61, 86 et i 38 . 

a. La signature suffit; de sorte que le procès-verbal peut être imprimé. 
— V. arr. 1817, n. 4 »! 1818, n. i 5 , 7a et go; 1810, n. 99; i8ar, 
n. 64- 

3 . Les formalités de l’examen et des débats non constatées dans cet acte 
sont réputées omises. — V. arr. cass. 6 et n sept. 1 816 , n. 6 1 et 63 ; antres , 
a6 sept, et g oct. 1817, n. 86 et 90; 17 sept. 1818 , n. tai ; 7 janv. 1819, n. 
t ; surtout \janv. i8ai, n. r. 

4. Mais le défaut de signature sur la minute du jugement n’annulle pas , 
d’autant que la signature n’y est exigée que pour les jugemens définitifs. 
— V .C-cr. 370; d. arr. ag mai. 

20 
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lu jugement est exécuté (70). L’exécution est sursise, 
lorsque , pendant les débats, on a imputé au condamné, 
des délits qui méritent une peine plus grave que ceux 
dont il était accusé- — V. C-cr. Z '] o à 379. 


(70) Observations, i . Le greffier doit y assister , en dresser procès - 
verbal, et envoyer 4 l’officier de l’état civil, la liste des noms, profession ^ 
domicile, etc. , de l'exécuté à mort, afin qu’il rédige son acte de décès. 
— V. C-cr. 378; décr. 18 juin 1 8 1 T , art 5»; C-eiV. 83 et 75. — On ne fait 
point mention, dans cet acte, de son genre de mort, et soit corps est 
rendit à sa famille, si elle le réclame. — V. £. janv, ( décret du 11) ijya; 
C-civ. 85. 

a. Le condamné, chevalier de la légion d’honneur, doit préalablement 
être dégradé. En lui prononçant son arrêt , le président lui déclare qn'il a 
cessé d’en être membre, etc. — V. décr. 24 vent, xij, art. S et 6. — Mais 
l’omission de cette prononciation n’annulle pas l'arrêt. - — V. arr. rej. 14 
avr. 1 8 1 5 , avoués , xj , 186. 

3. Les arrêts de condamnation à des peines afflictives ou infamantes, 
sont imprimés par extrait, et affichés. — V. C-pén. 36 , et çi-drv. p. 61, 
note i i , «t, a. > ( 
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APPENDIX 

De quelques Procédures particulières. 

Indépendamment des formes ci-devant exposées, 
plusieurs sortes d’affaires en exigent de particulières , 
dont nous allons dire un mot (i). 

§ I er De la Procédure du Faux. 

I. Dans les règles particulières établies pour la pro- 
cédure du faux principal ou du faux incident cri- 
minel (a), on s’est en général proposé pour but, de 
s’assurer de la pièce arguée de fausseté , d’en constater 
l’état, d’en faire l’examen par voie de comparaison. 
Elles sont à peu près semblables à celles du faux in- 
cident civil, que nous avons déjà exposées (3). Ainsi , 


(i) Nous sommes forcés, vu l’erpace étroit de teins consacré à 
l’enseignement du droit criminel, de nous réduire à un simple coup-d’ceil 
pour tout ce qui n’est pas relatif à la procédure commune criminelle. 

(a) Observations. I. Quant i leurs définitions, v. rép., t. S,p. 109, A. v. ; 
cours de procéd. p. ; et pour quelques décisions sur des cas de faux , d. 
cours, p. 66 note » ( il y est question du faux des greffiers... v. aussi arr. 
cass. a a août 1817, n. 79 ); p. 78, note 43 ; p. 84, note 66; et une foule d’an- 
tres an rép. ib. et t. 1 S , p. 3 o 8 , eod. v. 

a. Faux-témoignage. On a parlé des caractère» de ce délit, ci-dev. p. i 3 , 
note ao; du renvoi d'un procès qu’il peut faire opérer, d’une session à une 
autre, p. 139, n. a... 

Ajoutons qu’en général il doit être instruit avant de reprendre la pro- 
cédure principale. — V. arr.cass. ao mai i 8 l 3 , n. 107. — a 0 , que s’il y a 
eu un jugement sur cette procédure principale, il en fait surseoir l’exécu- 
tion, et peut en faire opérer la révision. — V. à ce sujet, ci-apr. art. de ta 
révision , p. 17 1. 

3 . Faux-incident à ta police simple ou au correctionnel... Voir pour le 
sursis, l’examen des moyens, la conversion du faux-incident en faux 
principal ( lorsque l’auteur présumé est vivant ), etc. etc., arr. cass. 18/èv. 
et a6 mars 1818, il 6 avr. i8ai, n. 18, 35 et 56 . 

( 3 ) Observations. 1. On doit, eu matière criminelle, comme en matière 
civile ( v. C-proc. at 5 , et cours procéd. p. ij6 ), faire une sommatiop au 
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la pièce est remise au greffe, décrite, paraphée et vé- 
rifiée; on fait un corps d’écriture, etc. — Y. C-cr. 44^ 
à 464 > et cours de procédure , p. 273 et suie. 

L’action criminelle relative au faux, a l’effet de pro- 
duire un sursis au procès civil , pendant le cours du- 

3 uel elle est intentée , lorsqu’elle a pour objet un acte 
ont la vérité ou la fausseté doit influer sur le juge- 
ment de la question civile, à quelque Tribunal que 
cette question soit soumise. — V. d. cours, p. 3i , 3a 
et 281 . — Et lorsque l’accusation pour le faux est portée, 
l’exécution de l’acte est également sursise. — Y. id. , 

P • 9 1 * 

§ 2 . De la Procédure de Contumace. 

On appelle contumace, l’action de faire défaut dans 
une procédure de grand-criminel ( 4 ). 

On publie une ordonnance qui enjoint au contumax 
de se présenter dans dix jours (5). Au bout de ce temps , 


porteur Je la pièce suspectée , Je déclarer s’il entend s’en servir. — V. C- cr . 
458 . — Mais au criminel , cette sommation n’est pas exigée du ministère 
public, partie principale. • — V. arr. rej. 10 juin 1817, B-c. n. 148. 

2. Celui qui, après avoir produit au civil une pièce ( même privée ) fausse, 
a renoncé à s’en servir, et l’a retirée, d’après la sommation précédente, 
n’est pas moins passible de poursuites comme auteur du faux, d’après C- 
pén. i5o et i5i , parce que l’action du ministère public ne saurait être pa- 
ralysée par le fait que la pièce est aux mains de cet individu ou a été 
détruite. Tout ce qui résulte de ce fait, c’est que la preuve du crime 
sera moins facile. — V. rèqu. et arr. cass. a8 oct. i8i3, n. a 3 l , et rép. 
xv, 343 , § 3 bis. 

3 . Prescription du faux. Quant à son ■effet , v. p. 79, note 3 , n. 3 . 

4. Si le jury déclare que le faux n’est pas constant, est-on encore obligé 
de faire vérifier la pièce pour s’en servir comme titre?... V. les autorités 
citées à cours procéd. p. 281 , note 5 o. 

( 4 ) Les défendeurs non comparaissais aux tribunaux correctionnels ou 
de police, y sont jugés par défaut , comme en matière civile. — V. ci-dcv. 
p. ioS, 1 16 et 1 18; rép. iij 9 i 3 j, mot contumace , § 1, n. 2; avis cohs. d'Etat 
18 févr. 1806. 

( 5 ) Observations. 1. L’accusé contumax ne peut pas actionner en justice, 
— V. C-Br. 464 ; C-cr. 465 . — Mais il peut être actionné. —V. rép . , sup„ 
n. 4 # <*rr. rej. 10 niv. xiv y ib. 
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on procède à son jugement, qui se rend sans audition 
de témoins, ni assistance de jurés, ni défense pour le 
contumax , sur les actes écrits de l’instruction (6) , 
et après avoir examiné si l’ordonnance et sa publica- 
tion ont été régulières. L’arrêt statue sur la peine et 
les intérêts civils, est exécuté par effigie à la diligence 
du procureui>général , et ne peut être attaqué en cas- 
sation , que par ce magistrat et la partie civile. Les biens 
du contumax sont séquestrés (7) , sauf à accorder des 
secours à sa famille si elle est dans le besoin.... Enfin , 
lorsqu’il se représente (8) et est absous, il supporte 


a. Le condamné par contumace à-une peine emportant la mort civile, 
ne peut , au contraire, ni actionner ni être actionné. — V. C-civ. a5 ; d. 
arr. 10 niv. ; cours proccd. p. 197 , 198. , 

(6) S’il se trouve hors de France on dans l’impossibilité de se présenter, 
ses parens ou amis peuvent proposer ou plaider son excuse. — V. C-cr. 468. 

(7) Ces biens sont régis par l'administration de l’enregistrement, et leurs 
fruits, jusqu’à la condamnation, perçus au profit de l’État. Les fruits 
échus depuis, sont mis en réserve pour être rendus, soit au contumax, 
s’il se représente dans les vingt ans, soit à ses héritiers, s’il ne se repré- 
sente pas dans ce délai. — V. rcp. xij , 489. — V. aussi avis cons. iTÉtat, 10 
sept. 1809 a rtc. alph., «V, 596. 

(8) Observations. 1. Peut-il , en se représentant , et déclarant acquiescer 
à l'arrêt, être admis à subir sa peine?... Non; il faut qu’il soit jugé de 
nouveau, à moins que la peine ne soit éteinte par la prescription, suiv. riqu. 
et arr. cass. igjuill. i8i3, n. 164, etrèp. xv, 161 à 176. 

L’auteur de la jurisprudence du Code civil ( xxj , a3o ) , trouve cette dé- 
cision trop rigoureuse. Ilfcbserve, eutrautres, que l’arrêt de contumace 
devant être présumé rendu plutôt à charge qu’à décharge , puisque le con- 
tumax n’a pas été défendu, on ne saurait non plus présumer qu’une ins- 
truction subséquente doive lui faire infliger une peine plus conforme à l’in- 
térêt de l’ordre public. On pourrait ajouter qu’un jugement de défaut est 
un véritable jugement qui a tous les effets d’un jugement contradictoire 
( v. cours proccd. p. ) ,et est, comme celui-ci, susceptible d’aoquiesce- 
ment ; que le ministère public y a déjà acquiescé en le faisant exécuter 
par effigie; qu’il ne devrait être relevé de son acquiescement que par une 
attaque du condamné, dirigée contre le jugement, tout comme en matière 
civile , l’intimé n’est relevé de l’acquiescement résultant de la signification 
de la sentence, que par l’appel du condamné ( v. d. cours, p. 36a, note 
10 ); que lorsque le condamné contumax déclare acquiescer, le contrat 
judiciaire, loin d’être rompu , est au contraire ratifié, etc. 

Néanmoins la décision de l’arrêt du *g juillet i8t3 a été adoptée depuis 
dans deux autres ( Y] août 1819, D. c. n. y 5 , et l ,T juil. i8ao, aussi n. g 5 ) , 
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les frais de la contumace. — V. C*cr. 465 à 478. — V • 
aussi pour ces questions et autres analogues , arr. rej - 
a 7 oct. 1 8 1 5 , Jalbert , 1816, 345 ; autres , iç)jèvr. , ig 
mars et g ayr. 1818, n. 27 , 33 et 5 o; 18 fèyr. 181g, 
n. a 4 » ao oct. 182Q, B-c. 1 8*4 1 , n. 1 1. 

§ 3 . De la Procédure pour les délits des Juges (g). 

Les délits correctionnels commis par les juges infé- 
rieurs ( tels que membres des Tribunaux de paix, de 
commerce et de première instance ), par les officiers 
du ministère public près les Tribunaux inférieurs et 
par les officiers de police judiciaire (g a), sont jugés 
en premier et dernier ressort , par la chambre civile 
de la Cour royale. — V. C-cr. 47g et 483 ; décr. 6 juill. 
1810, art. 4 (10.) — Y. aussi arr. cass. a mai 1818, n. 
6g, et ci-dey. chap. des Tribunaux , § 3 , n. l\, p. 5 f . 

A l’égard de leurs crimes, les premier président et 
procureur - général ou les officiers qu’ils désignent , 
remplissent les fonctions de juge instructeur et pro- 


dont le premier offre, il est vrai, quelque différence quant à son hvpotèse 
( le contuniax en se représentant, avait formé opposition à l’arrêt de con- 
tumace ). 

a. Au reste, la représentation du contumax n’anéantit que les actes pos- 
térieurs à l’ordonnance qui lui enjoint de se représenter : l’acte d'accusa- 
tion et l’arrêt de renvoi à la Cour d’assises s<Sit maintenus. — V. réqtt. 
et arr. rej. 16 janv. i8ta, rép. iij, 141 , mol contumace , § 3 ; plus, autres , 
dans Laporte , A. v . , n. 3 . 

(9) A l’égard , 1 . °de leurs fautes contre la discipline, voyez cours procéd. 
p. ao; surtout, répert. iij, 708, h. v. — a.° des cas où Us peuvent être 
pris à partie , même au criminel, voyez d. cours, p. 4^7 et note 7, ibid. 

(9 a) Observations. 1. Cela comprend par conséquent un garde cham- 
pêtre de particulier, suiv. arr. cass. 31 Jé-ur. 1831, n. aa. — Y. ci-dev.p. 

94, note 8, n. 3 . ( 

a. M. Le Graverend, 471, soutient que les délits des greffiers sont 
soumis aux mêmes règles de procédure. 

(ro) Idem, les délits correctionnels des grands-officiers de la Légion 
d’honneur, généraux, prélats, etc. — V. ci-dev. p. 38 c/ 39. 
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cureur du Roi. — V. C-cr. 480, 484 - — V. aussi arr. 
cass. 27 août 1818, h. 108 (11). 

Si les crimes sont imputés à des juges ou officiers 
du ministère public de Cours supérieures , ou à des 
Tribunaux inférieurs ( en masse ), 1 instruction est plus 
compliquée. — Y. sur tous ces points, C-cr. 481 à 
So 3 (12). 

% !\ à j. De quelques autres Procédures. 

Le Code criminel détermine aussi quelques (ormes 
particulières pour les circonstances ou matières sui- 
vantes : .. 

I. Instruction et jugement des délits contraires au 
respect d û aux autorités constituées, telsque les troubles 
causés et les outrages commis pendant leurs séances. — 
— V. à ce sujet , C-cr. 5 o 4 , 5 o 5 à 5 og (i 3 ),et cours de 
proccd. p . 29. 

II. Manière de recevoir les dépositions des Princes 
et grands fonctionnaires de l’Etat — V. C-cr. 5 10 à 5 1 7. 


(11) Observations, i . Pour les crimes de ces fonctionnaires, c’est le pre- 
mier président qui seul a le droit de décerner des mandats. — V. arr. rej. 
18 arr. 1816, Jalbert , 45 1 . 

». Saufle droit de délégation, le premier président n'a dans ces cas, que 
les pouvoirs d’un juge instructeur; et il en est de même de ses délégués. — 
V . d. arr. 27 août. 

(ta) V. aussi réqu. et arr. cass. »g juin i8i3 et a juin 1814, rép. xij, 
174 , mot rivière, et xv, 4 o 3 , mot juge, n. 1 4 arr rej. a mai 1816 , Jal- 
bert, 507. — V. toutefois, M. Le Graverend, i, 480. 

(t 3 ) Obserrations. 1. S’il ne s’agit que de contraventions ou de délits 
simples , les juges peuvent , séance tenante , les punir , savoir, les contra- 
ventions , sans appel, et les délits , sauf l’appel , dans le cas où ils sont 
réprimés par des juges de première instance. — V. d. art. 5 o 5 . 

a. Mais , lorsqu’ils n’ont pas été ainsi jugés, ils ne sont pas pour cela 
impunis; ils doivent être poursuivis selon les formes ordinaires. — V. M. 
Carnot, ib., n. 9; réqu. et arr. cass. 19 mars 181s, li-c. n. 63 , et rép. xr , 
536 , mot opposition , n. 4 - . 

3 . etc. Pour d’autres décisions sur la même matière , v. M. Le Graocrend, 
ij , 3 » 5 , 3 a 6 , note l 3 . 
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III. Reconnaissance de l’identité d’un individu con- 
damné, qui s'est évadé et qui a été repris Elle se 

fait sans assistance de jurés. — Y. C-cr. 5i8à 5ao(i4). 

IV. Manière de procéder en cas de destruction 
ou d’enlèvement des pièces ou du jugement d’une 
affaire (i 5).... On y supplée par les expéditions authen- 
tiques, ou par les minutes; ou bien l’on recommence 
l’instruction. — V. C-cr. 5 t. i à 5a4. 


(14) Le banni qui est rentré et n’a pas été saisi, ne peut être jugé et con- 

damné à la déportation , puisqu’on ne peut reconnaître son identité. — V. 
arr. rej. 6 mars 1817 , Jalbert, 167. .1 ' 'VU ■ ' 

(1 5 ) Les soustractions de pièces produites sont défendues, même au 
civil. — V. cours de procéd. p. a 34 , note 77 , et p. a 33 , note yi , n. 3 i 
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TITRE IV. 

Des voies de Recours contre V Instruction et le 
Jugement. 

Les voies de recours tendent, ou à faire renvoyer 
l’instruction à d’autres juges ( telles sont les demandes 
en réglement et renvoi), ou à faire annuller et casser 
l’instruction et les jugemens (telles sont les demandes 
en nullité, en cassation et révision ); nous dirons un 
mot des unes et des autres. 

ARTICLE PREMIER. 

Des Réglemens de Juges. 

I. Les cas où l’on peut demander un réglement de 
juges en matière criminelle, et les Tribunaux qui 
doivent en connaître, sont déterminés et désignés en 
général d’après les mêmes principes qu’en matière ci- 
vile. — V. C-cr. 526 , 5 a 7 , 53g, 54o; cours deprocèd. 
p. 338 et suis’. ( 1 ). — Ainsi, en cas de conflit, soit po- 
sitif, soit négatif ( v. id. p. 12 , n. 6 ; M. Carnot, art. 
12 g, n. 7 ), il faut porter le réglement au Tribunal 
immédiatement supérieur au Tribunaux entre lesquels 
il y a conflit, et qui tout à-Ia-fois comprend l’un et 
l’autre dans son ressort. — V. des exemples à d.p. 338, 
note 4 ( 2 ). \ : 


( 1 ) V. aussi M. Carnot, i, 36?, n. 8 à 10 ; ij, 6o4, n. 3 et 4; report, xj , 
l83 , mot réglement, § a , n. a , et ib. , p. 178 , §. i , n. a. — Et pour plu 
sieurs questions, d. §. a, n. 3 à 6 , p. 1 85 , où sont plusieurs arrêts; autre, 
i3 oct. i8i5, avoués, xiv, a 57 ; autres, dans M. Laporte, 3t(j, et suiv.,, 
h. v. , et dans M. Le Graverend, ij , /\ii à 4?4> aux notes. 

(a) Observations. 1. Il suffît que ce tribunal supérieur comprenne dan b 

2 1 
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II. L’instruction est faite et la décision donnée som- 
mairement, sur de simples mémoires. — V. C-cr. 
5a5; M. Carnot , ibid. 

III. Lorsque la demande est portée à la Cour de 
cassation ( et même à tous autres Tribunaux, selon 
M. Carnot , art. 54o , n. i ), on observe aussi les règles 
suivantes. 

On présente une requête avec les pièces à l’appui, 
et la Cour peut, ou juger tout de suite, ou ordonner 
la communication à la partie. — V. C-cr. 5a.S. 


son ressort les tribunaux du conflit quoiqu’ils soient indépendans de lui, 
quant à leurs actes ( v. SI. Carnot, art. 54 o, n. 3 et 7 ). Ainsi quoiqu’une 
Cour royale 11e connaisse pas des appels des tribunaux de police, elle est 
juge de leurs conflits , lorsqu’ils sont placés dans le territoire de deux tri- 
bunaux civils de son ressort ( idem , eu matière civile... v. d. court , d. note 
4 ). Telle est la décision littérale de l’art. 54 °. — V. aussi SI. Carnot, 
d. n. 3 et 7. 

M. Le Graverend.iÿ, 43 a, se trompe donc lorsqu’il attribue à la Cour su- 
prême le réglement du conflit dans cette dernière hypothèse. Les arrêts dés 
17 novembre t8i 2 et 14 mars 1816, qu’il cite, ne le décident point et n’au- 
raient pu le décider sans contrevenir à l’art 54 o. 

x. Lorsque les tribunaux du conflit, quoique dépendans du ressort de 
la même Cour royale, ont donné une décision en dernier ressort, ou ayant 
force de chose jugée, il faut s’adresser à la Cour suprême. — V. !d. Le Gra- 
ve rend , ij , 4 a 1 ; SI. Laporte , 3 10, n. 5 ; 4 <*rr. de 181a et 1 8 l 3 , ib. ; autre,- 
36 mars l 8 l 3 , B-c. n. 85 . 

3 . Telle est l’hypothèse où , soit une chambre du conseil par une ordon- 
nance à laquelle on n’a pas formé opposition ( ci-dev . p. io 5 , n. 4.), soit une 
chambre correctionnelle , en réformant un jugement correctionnel ( ci-dev . 
p. 5 o et 111, n. 1) ont renvoyé des causes au tribunal de police parce 
qu’elles n’envisageaient le fait imputé, que comme nne contravention, et 
où ensuite ce tribunal l’envisageaut comme délit ou crime s’est déclaré in- 
compétent. — V. arr. 7 nov. 18 J3 , Laporte, sup. n. t;d. arr. 16 mars ; rèqu . 
et arr. régi, ag/évr. 181*, répi xj, l 85 , sup. , n. 4; d. arr. l 3 oct. i 8 i 5 (M. 
Carnot , d. art. 1 39 , r. 6 à 8 , pensait qu’en cas de couflit entre une chambre 
du conseil et un tribunal de police du ressort de la même Cour royale , le 
réglement devait être porté à cette Couf ). — V. aussi ci-dev. p. 5 a , n. iv. 

4. Telle est aussi celle où la même chambre du conseil, ou bien celle d’ac- 
cusation; ont renvoyé un délit au tribunal correctionnel, qui s’est égale- 
ment déclaré incompétent. — V. arr. 4 déc. 1811, et 5 fév. et 1 avril ioi 3 , 
iMporte, h. 3 et 5 ; autres , 14 déc. 1810 , B-c. , R.i 54 etl 55 ; 8 mars et 37 
avr. 1831 , w. 3 s et f)8. 

5 . Même règle, s’il y a conflit entré Cétte chambre et la Cour d’assises. 
«*~V. nrr. 19 mars, ci-dev. p. 1 5 q , noie i 3 , et rcp. xj, i 85 , n. 3 . 

(>. Autres hypothèses analogues... V. arr. 18 jttill. 1817, i 3 févr. 1819 
et. \%janv- 18*1 , n. 67, a 3 et 68. . 
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Dans le premier cas, on peut, sous trois jours, 
former opposition à l’arrêt; la Cour y statue. — Y. C- 
cr. 533, 535- (3). 

Dans le dernier cas, on présente les moyens sur le 
conflit, et l’arrêt (4") n’est point passible d’opposition. 

— Y. C-cr. 53 r , 537 . 

Dans l’un et l’autre cas, il y a sursis au jugement et 
à la procédure, à l’exception des actes conservatoires 
et d’instruction. — Y. C-cr. 53 1 , 534 (5). 

La Cour, en jugeant k conflit, prononce en même 
temps sur tous les actes faits par le juge qu’elle des- 
saisit. r — V. C-cr. 536, 


ARTICLE II. 

Des Renvois. 

I. La Cour de Cassation peut, sur la réquisition du 
procureur-général, ordonner le renvoi d’un Tribunal, 
ou d’un juge instructeur à un autre ( 6 ), s’il y a défaut 
de sûreté publique, ou bien suspicion légitime ( 7 ), et 


(3) Cette opposition doit être notifiée dans trois jours à la partie 
adverse. — V. C-cr. 533 conféré arec 418; M. Carnot, art. 533 , n. 4. 

(4) Celui qui est rendu après l’arrêt de soit communiqué et son exécu 
tion. — V. C-cr. SSy. 

(5) Il y n également sursis quoique l’opposition n’ait pas été notifiée 
dans le délai indiqué A la note 3. — V. IL Carnot , art. 534 , n. a ; arr. rej. 
1 -j mars i8ll , ib. 

(6) Il ne faut pas confondre ces renvois avec ceux que font les chambres 
du conseil et d’accusation ( v. ci-dev. p. io5 et u4) aux juges compctens 
pour connaître des délits dont elles ont examiné les procédures prélimi- 
naires. 

(7) Observations. 1. U y a suspicion légitime lorsque tous les membres 
d’un tribunal sont récusabies , ou que , d’après diverses circonstances , ou 
présume que le tribunal ne jugera pas avec impartialité. L'appréciation 
de ces circonstances, considérées surtout dans leur ensemble, est aban- 
donnée à la conscience des magistrats de cassation , qui doivent alors agir 
comme des jurés. — V. cours procéd. p. 337 ; réju. et arr. régi. 18 mars 
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dans ce dernier cas , elle le peut aussi sur la réquisition, 
des parties ( non des simples plaignans, ni des simples 
dénonciateurs ), ou des procureurs du Roi. — V. C- 
cr. 54a à 544; cours de procéd. ,p. 337 ; arr - cass - 10 
juin 1819 , n. 66 . 

II. L’instruction du renvoi se fait à peu près comme 
celle du réglement; mais le rejet de la demande (8), 
n'empêche pas d’en former une seconde pour des faits 
postérieurs. — V. C-cr. 545 h 547 et 55à. — V. aussi 
arr. rej. 10 oct. 1817, n. 91 (9). 

ARTICLE III. ’ 

' Des Nullités. 

Il faut distinguer si les nullités ont été commises en 
matière criminelle, ou bien en matière correctionnelle 
et de police. 


1 81 1 , rép. xj , 5 a 3 , mot renvoi , n. 4 ; âf. Carnot, art. 54 a , n. 6, 7 et 9 ; 
M. Laporte , p. 63 et 64 ! plus. arr. ib. 

a. Insuffisance de nombre. Si elle provient de ce que plusieurs des juges 
sont frappés de récusation, le renvoi, en matière criminelle, doit être 
porté à la cour de cassation , tandis qu’en matière civile , c’est au tribunal 
qui doit connaître des réglemens. — V. nqu. et arr. régi. 3 a et a 3 juin 1814 , 
rép. xv, 16*, mot évocation; arr. de 1811 , 1811 et i 8 l 3 , Laporte, 64, 
(n. 3 ) , et 3 ao , n. 3 ; cours de procéd. p. 336 . 

Si l'insuffisance provient d’autres causes, telles que maladie , mort , 
démission, etc., c’est à ce dernier tribunal. — V. rép. , sup,, d. p. 363. 

(8) Observations. 1 . Il n’est pas nécessaire de former directement une de- 
mande en renvoi ; il suffit que le tribunal entier ait été récusé , ou que 
tous ses membres aient déclaré s'abstenir. — SI. Carnot, ij, 63 o, n. 6; 
arr. cass. ïSjanv.et 8 Jév. 1811 ,ib. 

a. Néanmoins , la comparution volontaire de la partie intéressée . devant 
le tribunal saisi , la rend non-recevable dans la demande en renvoi qu'elle 
11e fonde que su.' des faits antérieurs k sa comparution. — SI. Carnot , art. 
543 , n. 1 ; d. arr. 8 févr. 

(9) Observations, i. Le tribunal auquel la cour a renvoyé, ne peut, sous 
aucun prétexte , renvoyer lui-même à un autre tribunal. — V. 31 . Carnot, 
ij, C 3 o, n. 5 ; arr. cass. 13 sept. 181 1, ib. 

3. Si le rejet a été fait sur le vû des motifs exposés dans la déclaration 
remise au greffe par le réclamant, son opposition au rejet n’est pas aduiisj- 
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I. Matières criminelles . — En cas de condamnation, 
l’accusé et le ministère public (10) peuvent réclamer 
l’annullation de l’arrêt, lorsque dans cet arrêt, ou dans 
celui de mise en accusation ( 1 1) , ou dans la procédure 
de la Cour d’assises, on a omis ou violé une forme 
prescrite, sous peine de nullité. — V. C-cr. 4 o 8 , in 
pr. (12). : ' ■ « 

Il en est de même, i° lorsqu’il y a incompétence. 
— V. d. art. 4o8 , ih 2. 

2 0 Lorsqu’on a omis ou refusé de statuer sur une 
de leurs demandes relatives à l’observation d’une 
forme, même non prescrite, sous peine de nullité. — 
V. d.}. 2 (i 3 ). 


sible , et elle ne peut être convertie en demande nouvelle quand il n’y a 
pas de faits postérieurs. — V. d. arr. 10 octobre. 

(10) Observations, i. Selon M. Carnot, art. 4 o 8 , n. 3 , l’annullation ob- 
tenue dans ce cas par le ministère public profite à un condamné qui n’a pas 
recouru et auquel il n’a pas notifié son recours. 

a. La partie civile peut aussi recourir dans le même cas , suiv. id. , d. 
art . , n. a , par arg. de C-cr. 3 y 3 et 3 y 4 combinés: — Mais ce ne peut jamais 
être que dans son intérêt et pour ses dommages. — V. id . , art. 3 j 3 , 
n. 14. 

(t 1) La connaissance des nullités de cet arrêt est réservée k la Cour 
de cassation. — V. ci-dev. p. i 3 i. — Quelles sont ces nullités, et dans 
quel délai peut-on les faire valoir?... \.p. 116 à ia8 , et notes ibid. 

• (ta) M. Bourguignon, art. 408, note 1 , indique ces formes. 

L’annuliatiou ne doit être prononcée que lorsqu'il y a violation formelle 
de la loi , * de sorte que si les terines de la loi ne sont pas clairs , il n’y en a 
» pas violation ouverte , fai , par conséquent , matière à cassation > — 
M. Carnot , ib . , n. 36 . — V. aussi cours procéd. p. 47 6. 

(i 3 ) Observations. 1. Exemples. Si l’on a omis de statuer sur la réquisi- 
tion du conseil de l’accusé , tendant à faire sortir deux témoins de l’au- 
ditoire, ou à en entendre deux (ci-dev. p. i4o), l’un en présence de l’autre. 
— V. arr. cass. 1 juill. 1814 et 11 janv. 1817, n. 99 et 3 . 

a. Si le procès-verbal n’énonce pas la décision, elle est présumée 
n’avoir pas été prise. — V. d. arr. 1 juill. 

3 . Il suffit , toutefois , qu’elle soit constatée par ce procès-verbal , l’art. 
370 relatif à la minute de l’arrêt, n’étant pas applicable à ce cas , suiv. arr. 
rej. 14 déc. l 8 l 5 , Jalbert, 1816 , p. I , par arg. de C-cr. 377. 

4. Il suffit également que la Cour ait statué sur celte demande, quand 
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3 ° Lorsqu'on a prononcé une peine autre que celle 
de la loi. — V. C-cr. foo, fol. — V. aussi arr. cass. 
i 3 juin ï 8 1 6 , n. 34 , et arr rej. 29 août 1817, Jal- 
bert , 5 i 1, 

Eu cas d’absolution, fondée sur l’inexistence d’une loi 
pénale, quant au fait imputjé , le ministère public peut 
demander l’annullation si cette loi existe (i 4 ). En cas. 
d’acquittement, il ne le peut que dans l’intérêt de la 
loi( v. ci-apr. p. 168, et arr. cass. 29 avril 1819, n. 
55 ).... Dans l’un et l’autre cas, la partie civile ne le 
peut que pour un ultrà-pelita dans les dommages aux- 
quels on l’a condamnée. — Y. C-cr. 409, 4 ^o( iK a), 
374 et foi \ et ci-dev.p. 1 5 o , note 62 , n. 2; M. Carnot , 
dd. art . , n. 1 et 2 (r 5 ). 

II. Matières correctionnelles etde police. Toutepartie 
peut indifféremment demander, dans tous les cas pré- 
cédens( 1 6) , l’annullationdes arrêts ou jugemens rendus 
en dernier ressort. — V. C-cr. 4 1 3 , 177, 215(17). 


même elle l’aurait rejetée , suir. arr. rej. a févr. i 8 l 5 , Jalbert , 3 a 5 . — V. 
aussi id. , u arr. 1817, B. C. 1818, n. I, 

5 . Au surplu» , l’omission de statuer sur une demande relative à un droit 
non accordé par la loi , tel que l’assistance du conseil au tirage du jury ( ci- 
dev.p. i 3 a, noce i 3 ) , ou la citation de quelque témoin , en vertu du pou- 
voir discrétionnaire , n’opère pas une nullité. — V. arr. rej. 3 i janv. et *7 
juin 1817, B-c. n. 8 et 54 ; 14 août 1818 , n. 1 16 , et d. arr. 1 1 arr. 1817. — 
Mais v. aussi ci-der.p. i 37 ,no<e 34 , n. 4. 

(1 4 ) Ce n’est que dans ce cas seulement; de sorte que son recours ne 
peut être fondé sur les vices de l’instruction antérieurs à l’arrêt d’absolu- 
tion. — V. il. Carnot , art. 4 10 , n . 3 ; arr. rej. i 5 juin ( irrégularité dans un 
mandat de dépôt) et aa ju'dl. 1819, n. 74 et 84 ; surtout arr. 3 i oct. 1817, 
n. 107. 

(1 5 ) A l’égard des nullités de l’arrêt de renvoi , on postérieures à cet 
arrêt, y. ci-der. p. ni , Ii 3 , 116 et 117, et notes ibid. 

(1 fi) Néanmoins, l’accusé peut seul faire valoir l’inobservation des formes. , 

prescrites pour sa défense. - — V. C-cr. 4i3 , ÿt. a. 

(17) Observations. 1. On ne peut agir en cassation , lorsque les jugemens 
ou arrêts sont passibles d’opposition, sttiv. M. Carnot, d. art. 4 i 3 , n. 13 et 
s 3 V. aussi cours procéd.p. 3 g 4 , note 8. 

3. Les nullités commises en premicrç instance et qu’on n’a pas opposées 
en appel , ne peuvent pin» servir de moyens de cassation. —V. L. 19 arr. 
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ARTICLE IV. 

De la Cassation. 

On vient d’indiquer, à l’article 3 , les moyens sur 
lesquels on peut fonder le recours en cassation; il reste 
à parler de ses délais et formes, et des règles relatives 
à l’arrêt qui y statue (18). 

I. Délai. En cas de condamnation, le délaide pourvoi 
est de trois jours francs , à dater de la prononciation du 
jugement, au coupable (j ())•.•• En cas d’acquitteïnent 
ou absolution, le ministère public et la partie civile 
n’ont que vingt-quatre heures (20); et celle-ci, on vient 
de le voir, ne peut réclamer que relativement à l’action 
civile, tout comme le ministère public ne peut ré^ 

r. -.ti ,'i ..... r 1 '1 ■ — ■ 

i8o6, art. a; riqù . et arr. rej. a- août et a sept. i 8 i 3 , rép. xiij , 44 $ , mot 
témoin , § a , n. 10 ; arr. 1 3 août et 1 1 sept. 181a , et 18 juin 181 3 , Laporte, 
1 4 (n. 14 ), et a6i , a. 5 . — V. aussi ci-dcv.p. 118, note 9, et d. cours 
procèd . , p. 477, note ao , n. 3 . 

(18) Pour l’organisation de la Cour de cassation, y. cours, procéd. 
p. 64 . 

(19) C’est le délai général de pourvoi contre tuas les jugeiriensou arrêts ; 
sauf celui d’accusation contre lequel on a cinq jours, si le pourvoi est fondé 
sur certaines nullités , comme on l’a vù ci-devant p. i 3 l , n. ij. V. aussi 
arr. rej. ao juin i8ao , n. 139. 

Observations. I. Ce délai est de rigueur. — V. M. Carnot, art. 417, n. I ; 
arr. rej. a 8 juin 1811, ib. 

a. Même délai, quant à certains arrêts delà chambre d’accusation. — 
V. ci-de p. 1 a6 et 1 ay , et notes ibid. 

3 . Ce délai peut être anticipé. — V. réqu. et arr. 7 noy. 181a, rép. a i , 
33 a , mot faux , sect. I , § 33 . 

4. On ne peut recourir d’un jugement Correctionnel de première ins- 
tance , mal-à-propos qualifié en dernier ressort; il n'est passible que 
d’appel. — V. réqu. et arr. rej. afi nor. 181a , rép. xv, 81 , mot cas s., § 3 , 
n. 1 ; cours proc. p. 4 1 1 . 

(ao) Observations. 1. Eu cas d’acquittement par la Cour d'assises (ce 
qui peut avoir lieu dans un procès par contumace ) , le délai est de 
trois jours, suiv. réqu. et arr. rej. ai nov. 181a, rép. xv , 9 7, sup., 
n. 10 ter. 

a. C’est sans doute par inadvertance que M. Le Graverend , ij, 385 , dit 
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clamer, en cas d’acquittement, que dans l'intérêt de 1À 
loi (ai). — V. C-cr. 374) 4°9) 4*2. 

Observez toutefois que les jugemens préparatoires et 
d’instruction ne sont attaquables qu’après le jugement 
définitif. — V. C-cr. 4i6 (ai a). 

II. Formes. Le condamné n’a besoin que de faire au 
greflé, par lui-même, ou par un avoué, ou un pro- 
cureur spécial, une déclaration (aa), sauf à l’appuyer 


que le ministère publie a trois jours pour attaquer les arrêts d’absolution . 
puisqu’il résulte de la combinaison des articles 374 , 4 oy et 4 n , que le dé- 
lai n’est que de sf heures. — V. M. Carnot , art. 3 ÿ 4 - 

(ai) Observations. 1. Ce n’est que dans le cas d’acquittement par or- 
donnance du président (v. ci-dev. p. i 5 o), qu’il peut recourir dans l’intérêt 
de la loi.-t-V. d. rrqu. et arr. ai nov.; autres, 3 déc. i8ia, rép. xv, 90 
et 536 ; t déc. 1814. Jalberl, l 8 t 5 , 93 ; a 4 août l 8 l 5 et 37 mars 
1817, 11 - r. n. 47 et a8. — Et, par conséquent, il ne peut attaquer, 
de cette manière, ni un arrêt de condamnation, ni un jugement correc- 
tionnel en dernier ressort. — V. dd. arr. 34 août i 8 i 5 et 37 mars 1817. 

а. Et cette faculté 11’appartient qu’au ministère public de la Cour d’as- 
siscS et au procureur-général de la Cour de cassation. —V. dd. arr. 34 
août et 37 mars. 

3 . Le droit de casser dans l’ intérêt de la loi, n’appartient aussi qu’à 
la Cour de cassation. — V. cours procéd. p. 474 , *oîe 8 , n. 3 ; M. Carnot , 
art. 44*> n ■ 9; 1 rr - cass. 16 nov. 181 1, ib. 

4. L’arrêt qui casse dans l’intérêt de la loi , n’a aucun effet par rapport 
aux parties. — V. d. cours , d. note 8 , n. I , p. 473. 

5 . On a conclu de-là que l’accusé est non-recevable , par défaut d’in- 
térêt, à y former tierce-opposition. — V. M. Merlin ,àd.n. 1 ; M. Bour- 
guignon , art. 409-, note t ; arr. rej. t6 term. Xj, cité par eux. — M. Carnot , 
d. art. , n. 6 et 7, et t. 3 , p. 347 et 348 , combat avec force cette décision : 
il demande , entre antres , si l’accusé n’a aucun intérêt 4 faire rétracter un 
arrêt qui porte atteinte à sa réputation et à son honneur?... Nous parta- 
geons entièrement son avis. 

б. Il résulte de la même règle , qn’on ne peut remettre en jugement un 

I irévenu acquitté par un arrêt qui a été ensuite cassé dans l’intérêt de la 
oi. — Y.arr.cass. lyjanv. j 8 i 3 ,n. l 3 . 

7. An reste, le ministère public peut se pourvoir contre un arrêt, quoi- 
que conforme à ses conclusions , ou à celles de son substitut. —V. reyii. et 
arr. i 8 i 3 et 1811 , ci-dev. p. a 4 , note a 3 , n. 1. 

(ai a) Mais on ne doit pas leur assimiler ceux qui préjugent une ques- 
tion de droit d’où dépend la décision définitive du procès. — V. arr. cass. 
i 5 o et. 1819, n. m. 

(13) Observations. I. V., pour diverses questions relatives qu mode de 
la déclaration, à l’avoué et au pouvoir spécial , arr. rej. ci-dev. note 19, n. t, 
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ensuite,, d’une requête contenant les moyens. — Y. C- 
cr. 417, 4^2 à 4 a 4 - 

Le ministère public et la partie civile doivent en 
outre lui notifier leur recours. — Y. id. 4 « 8 , 419 ( 23 ). 

Enfin , le sien n'est reçu qu’autant qu’il s’est cons- 
titué prisonnier, s’il a été condattmé à une peine em- 
portant privation de la liberté. — V. C-cr, 421 ; arr. 
cass. 2 août 1816,». 52 , et rej. 20 août i8i8,n. ci 5 (24). 

III. Arrêt. L’arrêt de cassation doit être rendu dans 
un mois, après les délais de recours et d’envoi de 
pièces. — V. C-cr. 4 a 5 , 426. 

Si la Cour de cassation annulle, elle renvoie l’affaire 
et le condamné à d’autres Cours ou Tribunaux. — V. 
à ce sujet , C-cr. 427 à 435 (a 5 ). — En cas de second 


p. 1 67 ; autres , i déc. 1814 et ai non. 181 a , rép. xv, 91 et 9a , et a8 janr. 
1 8 i 3 , ib. 90, et sc, 1 18 ; plus. , id. , xv, 94 , n. 3 . 

». Si le greffier refuse de recevoir, et un huissier de Lui notifier le re- 
cours, on peut le faire devant un notaire. — V. rép. xv, 93 ; arr. 3 janv. 
181a , ib. , et Jalberl, i8lfi, l 44 - 

3 . Il peut être fait au greffe de première instance , si l’accusé est détenu 
dans les prisons de ce tribunal. — V. rép. xv, 33 a. 

(aî) Mais le défaut de notification ne fait pas encourir la déchéance. — 
V. réqu. et arr. rej. 7 juin 1811 , rép. are, 96 et 97 ; M. Carnot, art. 4 18 , «. 
4 , et arr. rej 8 oct. 1811, ib. ; autres, 18 avr. 1817, Jalbert, 344 » el >5 oct. 
1819, B. C.,n. ni. — Il reste alors au défendeur le droit de s’opposer 
à l’arrêt qui a statué sur le recours. . — V. au reste , aux dd. II. 4 et p. 
97 , comment on justifie cette décision qui est bien défavorable au défen - 
deur. 

{14) Observations. 1. S’il recourt pour incompétence , il lui suffit de se 
constituer prisonnier au lieu où siège la cour de cassation. — V. d. art. 
4ai, inf 

a. Lorsqu’ayant été acquitté ou mis hors d’accusation, il intervient sur 
le recours, il n’a pas besoin de se constituer prisonnier. — V. arr. rej. 6 
mars 1817, Jalbert, 167. 

3 . Sauf l’observation de ces règles, le recours a toujours un effet sus- 

n sif. — V. C-cr. 373 ; rép. rj, 68 , mot cassation , § 6 , n. 5 et 6 ; arr. 3 o 
n. xiv, ib. 

(* 5 ) Observations. 1. On peut casser pour une partie, et maintenir pour 
le surplus. — V. arr. cass. 37 sept. 1816 , n. 70. — Par exemple , lorsque 
l’arrêt condamne à deux peines , dont l’une est mal appliquée , on le casse 
quant A celle-ci, et l’on en ordonne Vexécution quant A l’antre. —V. arr. 
cass. 17 août l 8 l 5 , n. 45 - 

1 22 
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pourvoi, on suit les mêmes règles qu’en matière civile. 
— V. C-cr. 44 °; cours de proc. civ. , jy. 63 . 

Lorsque la Cour reconnaît qu’il n y a pas de délit, 
ou que l’action est éteinte, ou qu’il y a chose jugée, et 
lorsqu’il n’y a pas de partie civile, elle casse, sans ordon- 
ner de renvoi. — V. à ce sujet, C-cr. 429, in f; arr. cass. 
21 janv. et 12 mai i 8 i 4 > 17 août i 8 i 5 , 2 août 1816, 
n. 8, 22, 45 et 5 i ; cours de procéd. , p. 463 , note 
38 (26). 

Si elle rejette, on est déchu de tout recours ulté- 
rieur. — Y. C-cr. 438 (27). 


3. Quant les choses sont entières , la Cour peut revenir sur l’indication 
du tribunal auquel elle avait renvoyé. — V. réqu. et arr. 13 août i 8 i 3 , 
rép. xj, 5 aa. 

3 . Si la partie civile a fait casser, quant à ses intérêts civils ( v. ci-dev. 
p. 166 et 167 ), et sans réclamation du ministère public , il ne reste plus 
qu’une action civile à juger , et , en conséquence, on renvoie l'affaire à un 
tribunal civil ( autre que celui du juge instructeur ) , et sans conciliation. 
— V. à ce sujet, C-cr. 4 * 9 ; JM. Carnot , id . , n. 5 à 7, et art. 41 3 , n. 5 ; arr. 
cass. 14 août 1817, B-c. n. 73, p. 190 , à la fin. — V. aussi ci-dev. p. a 3 , 
note ao , n. a. 

4. Le renvoi fait par la Cour de cassation k un tribunal ( tel que celui 
de police ) , donne à celui-ci le pouvoir de procéder à tous les actes d’ins- 
truction nécessaires, comme de vérifier un local hors de son territoire. 
— V. arr. rej. a 5 janv. 1831, n. 17. 

(36) Observations. I. Exemples de cassation sans renvoi... V. arr. 16 

sept. 1817, «. 85 ; 19 et 37 mars 1818, n. 33 et 36 ; 8 juin , a6 oct. et g nov. 
1830, n. 80, i 3 gcf 143; 19 juill. 18x1, n. n 5 . 1 

3. Mais s’il y a une partie civile, la Cour renvoie, dans ce même cas 
à un tribunal civil. — V. ci-dessus , note i 5 , n. 3 ; d. arr. 36 sept. ; autre , 
a 3 mars 1831 , n. 43. 

(37) Même contre un arrêt d'accusation. — V. arr. rej. 16 oct. 1817 , 
n.91. 

Plusieurs auteurs, pour indiquer que la Cour a rejeté un pourvoi fait 
contre un arrêt , disent qu’elle a confirmé l’arrêt. Cette expression n’est 
pas exacte. Confirmer un jugement , c’est en ratifier les dispositions sur 
le fond de l’affaire , et celui-là seul peut confirmer qui a le pouvoir de 
réformer. Or, ce pouvoir est réservé au juge d’appel, par rapport au ju- 
gement de première instance : la Cour de cassation , au contraire, ne peut 
statuer sur le fond de l’affaire ; lorsqu’elle annulle , elle doit renvoyer ce 
fond à l’examen d’un tribunal du même genre que celui dont elle annulle 
la décision. C’est le terme maintenir qu’il faudrait employer au lieu de 
celui de confirmer. 
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La partie civile qui succombe dans le sien, est en 
outre condamnée à une indemnité de 1 5o francs en- 
vers le défendeur acquitté, absous ou renvoyé. — Y. 
C-cr. 436 ; arr. 28 janv. 1 8 1 3 , Laporte , a3o, n. 1 (28). 

IV. A l’égard des amendes et des recours d’office du 
procureur-général de cassation. — V. C-cr. 4xq à l\ii , 
437, 44i, 44a (aq). 


ARTICLE V. 

De la Révision (3o). 

Les demandes en révision d’arrêt sont admises dans 
trois circonstances. 

1. Condamnations inconciliables de deux accusés , ■ 
pour le même crime. — V. C-cr. 443 (3i). 

2. Condamnation pour homicide d’un individu dont 
on reconnaît ensuite l’existence. — Y. C-cr. 444- 

3. Condamnations pour faux témoignage, contre 


(ï 8) Même quand elle succombe par fin de non-receYoir. — V. arr. 39 
avr. r 8 l 3 , Laporte ,ib. , n. 3, et pour d’autres questions , id.,n. 3 . 

(39) Observations. 1. L’amende est de rigueur, excepté, t“ quant aux 
condamnés en matière criminelle , et aux agens publics , pour les affaires 
intéressant l’administration et les domaines ou revenus de l’état ; a» quant 
aux indigens. — V. C-cr. 4 »o, 4 a I ; arr. eass. 3 août 1816 ,n. 5 a. — Voyez 
aussi , pour d’autres questions sur l’amende et le certificat d’indigence , 
arr. rej. ia oct. et 3 nov. i8i5 , Jalbert , 1816, 366 , 367 ; et plus. arr. dans 
Laporte , p. 3 l et 54 ; autres, 30 août 1818, 7 mai 1819 et i 3 oct. 1810, 
n. Ii 5 , 5 9 et i 34 - 

3. Quant anx cas et mode du recours d'office , on peut voir U. Carnot , <f, 
art. 44a ; le rip. xij, 771 , mot souveraineté , § 8. 

3 . Le procureur-général peut aussi, d’après les ordres du ministre dé 
la justice, dénoncer à la Cour, et celle-ci annnller tonsles actes ou jugemen» 
contraires à la loi. — V. d. art. 44 1. — C’est de ce pouvoir que parle 
l’arrêt du 19 juillet, cité à note si , n. a ,/>. i 3 a. 

( 3 0) A l’égard des motifs des règles établies dans cet article , v. le dis- 
cours de M. Berlier, au rip. xij, 99, mot révision. — Quant à l’effet de la 
grâce, v. ci-dev. p. 83 , note 14. 

( 3 1) Voyez un exemple contraire dans un arr. rej. a 3 oct. 1813 , rip. 
snp. , xij, 103 . 
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Un des témoins qui ont déposé à la charge d’un accusé. 
— Y .C-er. 445, 446. — Et les poursuites exercées contre 
ce témoin, suffisent lorsqu’il y a un mandat d’arrêt dé- 
cerné ou un arrêt d’accusation prononcé contre lui , 
pour faire surseoir à l’exécution du jugement rendu 
après sa déposition. — V. d. art. 445 (3a). 

Ces demandes sont portées à la Cour de cassa- 
tion (33), qui peut annuller les arrêts , et renvoyer 
devant les Tribunaux compétens, les causes sur les- 
quelles ils ont statué. — Y. au reste, C-cr. 443 à 447- 


( 3 a) Cet article se réfère à deux cas; I e à celui où le témoin a été ar- 
rêté pendant les débats ; a° à celui où l’on n’a connu le faux témoignage 
qu’après l’arrêt de condamnation. — V. au surplus, arr. cass. ao août 
1819, n. q 3 . 

( 33 ) Il faut que ce soit par une réquisition du procuseur-général , faite 
d’après les ordres du ministre de la justice. — V. arr. rtj. ai nov, 1817, 
a. lia. 


FIN DÜ COURS DE DROIT CRIMINEL. 
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APPENDICE AU COURS DE DROIT CRIMINEL. 


§ i . Table des articles du Code d’instruction criminelle 
cités dans le Cours de droit criminel. 

N. B. La lettre à placée entre deux articles, annonce que la série dont 
ils sont les premier et dernier termes a été citée le plus souvent en bloc; les 
autres articles sont cités séparément. 


Arl. Pages. 

Art. Pages. 

i. — ao, a 5 . 

80. 95 . 

a. — 78. 

91. — 7, IOO, IOI. 

3 . — a8, 3 o. 

93 , 94 .— IOI. 

4.-37. 

93 — Id . 

5 , 6 .- 36 . 

95, 96.— IOO. 

7 .- 35 . 

g 5 à 11a. — 101. 

8.— 91. 

96, 98.— IOI. 

9.-93, 95. 

97.— IOI. 

10.— 95. 

99.— km. 

11 à ai. — 94. 

106.— 99. 

aa.— 3,7,18, gs, 96. 

108. IOI. 

a 3 , 26. — 9a. 

n 3 à 126. — io 5 , 106. 

27—93. 

11 5 , 11 8. — 106. 

2 9 — 9 6 - 

127.-49. 

3 o.- — 97. 

127 à i 36 . — 104. 

3 *.— 97 » 9 8 - 

128. — 5 i, 104, io 5 . 

3 a. — 98. 

129. — io 5 . 

3 a à 44. — io 3 , 104. 

i 3 oà i 3 a. — 104, io 5 . 

34 . — 95. 

i 3 a. — 5 i. 

4o. — 99, 100. 

i 33 . — 104, io 5 , 134. 

4 i. — 7 , 98. 

i 34 . — 104, io 5 , 126. 

45 . — 100. 

i 35 . — 5 i, io 5 , 124.. 

46.-98. 

i 36 . — io 5 . 

, 47 -— 96, 99 - 

137, i 38 . — 8 , 47 - 

48 à 54 . — 93, 94. 

139 à i 44 - — 48 . 

5 o.— g 3 . 

141. — 107. 

55 à 58 .- 94 . 

i44- — ai , na. 

3 g- — 96, 98. 

i 45 . — 21, a 5 , 1Q7, iq8, 

60, 61. — io 3 . 

146. — 108. 

63 , 64.— a 5 , 97. 

147. — 107. 

65 . — 98. 

149 à i 5 i. — 108. 

66,67.-74,97- 

i 5 a. — 107. 

68.-98. 

i 53 . — a 5 , 108, 109, 11 

69- — 9a, 97 - 

i 54 . — 109, 110. 

71 à 90. — 104. 

i 55 , i 56 . — ni. 
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i5g, 160. — na. 

161 , 16a. — 74 , 75 , 11a. 

i63. — 89. 

i63 à i65. — 1 ia. 

166 à 168. — 48. 

167. — 1 1a. 

169. — 107, 108. 

171. — 108. 

172. — 48, 49. 

173 à 176. — n 3 . 

174. — 11 3 . 

177. — n3, 166. 

179 a 198.— 1 17. 

180.— 49. 

182. — ai,a5, 104, n4- 
i83, 184.— 11 5. 
i 85 . — 116. 

187, 188. — 117. 

189. — ni. 

190. — a5, 1 15, 1 16. 

1 9 1 - — 74, na, n5. 

192— 117. 

193.-117. 

. 194 « l ' 77. 

>94- — 74, 75, lia, 11 5. 

195.— 117. 

, 99 -— 49 - 
199 à 216. — iai. 
aoo— 49. 
ao i. — 5o, 5i. 
aoa. — 23, 118. 
ao3. — 1 19. 

204, ao 5 . — 11 g. 

206. — 11 9. 

208. — iao. 

209, an. — 117, 120. 
aia. — 11a, lao. 
ai3— 74, 117. 

214. — 7, 22, 117, iao. 

2 1 5 . — iai, 166. 

217, ai8. — ia3, ia4- 
219, 222. — 124. 

2a3. — ia3. 

224, aa5. — 124. 

226, 227. — 7, ia4- 

*29. — 5i, 124. 
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Art. Piges. 

a 3 o. — 5 i, 1 14, 124. 
a 3 i. — 125. 
a 35 u — 5 g, 96, 106. 
241,24a. — 126. 
243 . — 126. 

246, 247. — ia 5 . 
248. — ia 5 . 

249 - — 27. 

25 i etiuiv. 5 l. 

a 5 a — ai. 
a 5 a et tait . — iag. 
a 53 . — ai, 129. 
a 57 . — 5 i. 
a 58 , 259. — ia 8 . 
260. — ia8. 
a 65 — 52 . 

267 à 270. — i 5 o. 
274 - — 7 , 9 ? - 
277. — 165. 

279 à 282. — 95. 
289 . — ii 5 . 

291, 29a. — 126. 
293—129. 
ag 3 à 295. — i 3 o. 
296 à 298 . — i 3 i. 
297 , 299.— i 3 i. 
3 oo, 3 oi. — i 3 a. 

з оа. — i 3 o, i 33 . 
3 o 3 , 3 o 4 - — i 3 a. 

3 o 5 . — i 3 o. 

з о б . — ia8. 

307, 3 o 8 . — 7, i 3 a. 

309. — i 3 a. 

3 10. — 61. 

3 io à 3 ia. — 137. 
3 ia, 3 i 3 . — 137. 

3 14. — 137. 

3 1 5 . — 137, i 38 . 

3 1 6 . — 140. 

317. — 140, 141. 
3 ig. — 140, 142. 
3 ai. — 137, i 38 . 

з аа, 3 a 3 . — 13 g. 

3 a 5 . — 142. 

з а б , 327. — i 4 o. 
327. — 142. 
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3a8. — 14a. 

329. — 14 a. 

330, 33i. — 139. 

зза. — i3i. 

335. — 138, i43. 

ззб. - 143 . 

337 à 34 o. — 144. 

34i. — 141, 145, 147. 

34a — 146. 

343.— 146. 

345 .- 5 . 

347. — 147. 

348 , 349. — x 5 o. 

350 à 35a. — 148. 

35 1 (modifié). 148. 

353 à 356. — x3o. 
354 —i3 9 . 

357. — i 5 o. 

358. — 29, 74, i5o, x5i. 
35g. — 39, 3 a, i5i, i5a. 

360. — i5o. 

361, 36a— i5a. 

363— i5a. 

364. — 3, 29, i53. 

365. — 5a, 61, i53. 

366. — 39, x53. 

368. — .75, i5a, i53. 

370. — 153. 

371, 372. — 153. 

373. — 165, 168, 169. 

374. — 165 , 166, 168. 

375 à 379. — 154. 

3 7 8— 154. 

38i— i35. 

38i ctiuiv. — 136. 

38a. — 136. 

383—i35. 

38 7 — 133. 

3 94> 395. — i33, i34. 
397— 133. 

399. — i3a, i33, i34, x35. 

405. — 136. 

406. — x3g. 

408. — i3i, 137, i65. 

409. — 166, 168. 

4 10. — 5, 166. 


( 175 ) 

Art. Pages. 

411. — 166. 

41a. — 166, 168. 

4 x 3 .— x66. 

41 5 . — io 3 . 

416. — 127, 168. 

416 ti JBÎT*— — 55 . 
417—169. 

418. — 163, 169. 
419—169. 

419 à 421. — 171. 

420. — 171. 

421—169, 171. 

42a à 424. — 169. 

4a5, 4a6. — 169. 

427 à 435 . — 169. 
439,436. — 170, 171. 
437—171. 

438 , 440. — 170. 

44 *- — i 3 a, 171. 

44a — 171. 

443 et *uiv, — 55 , 171, 172. 

444 , 44 5 -— 17a- 
446 , 447—172. 

448 à 464. — 156. 
458 —i 56 . 

• 465. — 156 . 

465 5 478 — 158 . 

468. — 157. 

476—79. 

479. — 158 . 

480. — 159. 

481 à 5 o 3 . — i 5 g. 

483 , 484. — x 58 , 159. 
5 o 4 - — i 5 g. 

5 o 5 à 509. — i 5 g. 

5 io à 517. — x4i, 169. 
5 x 8 à 5 ao. — 160. 

5 a 1 à 5 a 4 . — 160. 

5 a 5 et 55 , 162. 

5 a 6 , 537. — 161. 

5 a 8 . — 16a. 

53 x. — 163 . 

533 — 163 . 

534 — i 63 . 

535 — 163 . 

536 , 537 — x 63 . 
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Arl. P»{«. *«• P»g«. 

53g. — i6x. 6o3. — 101,126. 

540. — i6x, 162. ' 5 - 608. — 101. 

542 à 544- — 164. 1 6193629. — 85,86. 

545 à 547. — 164. 626. — ld . 

552.— «-164. 63oà633. — Id . 

553 3 599 (rourj ataiigro). — — 634* — 86. 

45. 635, 636.— 80, 82. 

555.-46. 637,638.—8o. 

58g. 52. 639, 640. — 80. 

595—83. i .' 641.— 82. 

598. — 83. 642. — 76. 

6o3à6i8. — io5. ( -- J:. 1 643. — 81. 
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§ 2 . Table des articles du Code pénal cités dans le 
Cours de Droit criminel. 

A'. B. La lettre à placée entre deux articles , annonce que la série dont 
ils sont les premier et dernier termes a été citée le plus souvent en bloc; le* 
autres articles sont cités séparément. 


Arl. Pngps. 


Art. Pages. 

i — 5 . 


65 . — 71. 

a et 3 . — 64. 

• 

66 à 69. — 69. 

4 - — 3 , 4 - 


70 à 72. — 70. 

6, 7, 8. — 60, 61. 


73 et 74. — 76. 

9.—5 9 , 60. 


75 à 108. — 12. 

10.— 74. 


102 (.si abrogé). 43 . 

11.-58,59. 


109 à i 3 i. — 12. 

12 à 21. — 60. 

• 

121. IOI. 

16. — 72. 


i 32 à 294. — 13. 

18—73. 


i32. — -60. 

22. — 61. 


i 35 . — 71. 

23 .- 63 . 


x 5 o et i 5 i. — 156 . 

2 5 .- 88 . 


i 63 . — 71. 

27—72. 


166 et 168. — 12. 

28. — 61, 74. 


174 .—ld. 

ld . — i 36 , 139. 


179—64. 

29 a 3 i — 74. 


200. — 66- 

3 a à 35 .— 61. 


217 (abrogé). 43 . 

33 — 3 . 


222 à 233 . IO, 60. 

34 — 74 , i 3 g. 1 


226 et 227. — 59. 

35 — 63 . 


248—67, 71. 

36 — 154 . 


240 à 256 . — 12. 

37 à 3 g. — 60. 


27I— 83 . 

4 o. — 5 g, 60, 63 . 


285. — 71. 

4 i. — 5 g, 60. 


2g5 à 378. — 14. 

42. — 60, i 36 . 


3 io.— 61. 

43 . — 60. 


317. — 64. 

44 à 5 o. — 59. 


320 . — 10. 

5 i— 74,75. 


32 1 et nir. 71. 

62 et 53 . — 75. 


323 . — 72. 

55.— id. 


336 à 33g— 18 . 

56 et 57. — 60, 66. 


337—19. 

58 . — 60, 66. 


34o.—i3. 

5g à 63 . — 67. 


348 . — 71 . 

63 — 68 . 


357—19, 71. 

64 .- 6 . 


365—14. 
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Art. Page*. 

367 à 375 (abrogés). IO, 4^* 

370. — 71. 

374-— 1 3 g. 

376. — 10. 

377 (âbrogf). 43. 

3 7 9à462. 

38o. — 16,67. 

38i à 4oo. — 16. 

388 .—i 5. 

401. — 15, 64, 139. 

405. — 64, 139. 

406. — 88. 

407. — 139. 

408. — x5, 88. 

410. — 139. 

41 4» 4* 3 . — 64. 

43o à 433. — 19- 
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Art. Pages. 

4^5 à 427. — 18. 

463. — 72. 

464. -58. 

465. — 8, 5g. 

466. -8, 58. 

467 à 469. — 75. 

470. — 58. 

471. — 2, 10. 

471 à 483. — 8. 

472. — ld . 

474. — 66. 

475. — 3, 10. 

477. -58, 5g. 

478, 482. — 66. 

483. -66. 

484. -43- 
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§ 3. Table alphabétique des matières du Cours de 
. Droit criminel. 

N. B. On a indiqué par le signe dise. ( discussion ) plusieurs des ques- 
tions sur lesquelles on a émis une opinion motivée. 

Abandon, v. bestiaux. 

Absolution: cas, page i 5 o, i 53 ; cassation, 166, 167. 

Accusation: effet, 5 a; procédure, 123 et suiv. ; arrêt et acte, 
ja 5 , 126 ; questions diverses, 5 i , i37, i5i. — V. chambre. 

Accusé : arrêf, ia 5 ; procédure aux assises, conseil, interroga- 
toire, témoins, et défense, 129 et suiv. ; jugement, i 5 o; dise. div. 
< 3 o, i 4 a, 144, 148. 

Acquittement: i 5 o et suiv.; quest. div., 62, 171. 

Actes d’instruction : g 3 ; préliminaires, 102 et suiv. 

Actions naissant des délits: 17 et suiv.; choix et non variation , 
21, 26 (dise., ib. note 32 ), 1 1 4 ; sont distinctes, 27 ; Tribunaux où 
elles se portent, 28; personnes passibles, 35 et suiv. ; extinction, 
78. 

Action civile: but et caractères, 19; à qui appartient et par qui 
exercée, 25 ; quand peut être exercée par le lésé, 26 ; où et renon- 
ciation, 26, 27; sursis, 3 o ; extinction, 78 et suiv. ; quest. div., 

93 - 

Action publique. But et caractères, 17; quand doit être provo- 
quée par le lésé, 18; exercée, 19; à qui appartient, 20; quid, si 
elle n’est pas exercée, 21. 

— Quand peut être exercée par le lésé, 24 ; influence sur l’action 
civile, 3 o; au péril de qui exercée, 3 i ; extinction , 78 et suiv. ; la 
plainte est son titre fondamental, 98; quest. div. 128, g 3 . 

Adjoint: quand remplace le maire, 21 ; officier de police, 94; 
quest. div., loi. 

Adjudicataire de bois : caution , 79. 

Administrations : peuvent faire des réglemens de police , 8. — 
V. ce mot, et ci-après, p. 200, n. 1 et 2. 

Adultère : quand passible de poursuites ,18; quest. div. , 83 . 

Affiche de jugement: quand permise, sa nature, 61, 96, i 54 - 

A gens d’exécution: respect, i 3 . 

Agens du gouvernement: autorisation pour les poursuivre, 38 ; 
les arrêter, 101. 

Aggravation de peine, 61, 78. 

Alignement... v. maison. 

Alternative-, ne peut être base de jugement, 90. 

Ambassadeurs et leur suite : délits, etc. , 36 . 
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Amf.hdk au civil : 3 ; au criminel , 58 et suiv. ; d’appel , 1 13 ; de 
cassation ,171; d’enregistrement, 3 ; prescription, 80 ; quest. div. , 
77 - 

Amnistie: qui l’accorde, effets, cas , etc., 84. 

Anticipation : sur une rivière, 3 ; de délai ,167. 

Appel: v. chambre d’accusation, père, police correctionnelle , 
police simple, et ci-après, p. 200 , d. 3. 

— Notification verbale de id.; dise., 119, note i 3 ; dépens de 
id.,à rninimâ, dise., 121, note 18; incident, n3; quest. div... 
• v. partie. 

Arbres-, abattage ,jdélit, i5. 

Arrestations : illégales, i 3 , 102; légales, règles, 99 et suiv. 
Artisans... y. responsabilité. 9 

Assassinat: 14 ; id., tentative, 64. 

Assises: temps et lieu, 128 ; procès-verbal, i 53 ... v. Cour d’as- 
sises. 

Aubergiste... v. responsabilité. , 

Auteurs cités dans le cours de droit criminel.... v. Avis aux 
élèves , vj. 

Autorisation du mari: quand nécessaire, a 5 . 

Autorisation du gouvernement pour ses agens : 38 . 
Avertissement de police: 107, 108. 

Avis officiel d’un délit : 96. 

Avocats : remplacent les juges d’assises, 129. 

Avoué au correctionnel : pouvoirs, etc., 116, 118, 119. 

Ban: infraction, délit ancien, 3... v. vendange. 

Banni: rentré en France, 160. • 

Bannissement : peine, 60, 61. 

Banqueroute : crime, 14, 27. 

Bestiaux laissés à l’abandon : 20, 26. 

Bigamié : exception de bonne foi, i3, 124; prescription, 79. 
Blessures: espèces, etc., i3; dise... v. résistance. 

Bois : feu, incendie, pâturage , 20 ; lois, 44 ; des particuliers, 4 , 
5 , 18, 20. — V. forêts. 

Bois-taillis : coupe des particuliers, 18. 

Boissons falsifiées: vente est une contravention, 10; effusion de 
id. , 5 g. 

Bonne-foi': quest. div., 71... v. Bigamie. 

Bornes : déplacement est un délit, i5. 

Cadavre: 78; sépulture, i 54 ; ne peut être exécuté, dise., 78, 
note 1. » 

Caducité... y. septuagénaire. 

Cafés : heure de clôture; par qui fixée , 8. 
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Calomnie: scs caractères , io et v. diffamation ; par qui se pour- 
suivait, 1 8 ; qu. div. , i5a. 

Carcan : 60; fait courir la peine , 63. 

Cassation : arrêt d’accusation, cas, délais, etc., 116, i 3 i , 
i53; pourvoi , procédure , délais, formes, arrêt, effets, 167 et 
suiv. 

Caution de l’élargi , io5, 106 ; quid, s’il a d’abord fait défaut, 
ibid. ; du jugé, 88. — V. vagabond. 

Chambrf. d’accusation : juridiction , 5o, 128; pouvoir, . >0, 5i; 
composition et procédure pour l’accusation , ia3 et suiv. ; décisions ' 
qu’elle prend, 124 ; leurs effets, ia5; recours, 126; nouvelles 
charges, io5; ne décide que d’après des indices graves, mais les 
doit tous examiner, ia5. 

— Quest. div. : excuses, 72 ; prescription, 80; autres, 85, 98, 
114, 170; compétence d’appel , 51,96, io3. 

Chambre civile: jurisdiction, 5i. 

Chambre du conseil: jurisdiction, 49; décisions qu’elle prend, 

104 ; appel de ses décisions, 5i ; annullation d’actes, io3; qu. div., 

80, 98, iq 5, 124, 162. — V. opposition. 

Chambre correctionnelle: jurisdiction, 5o, 54; quest. div., 85, 
162. 

Chambre des pairs : jurisdiction , 55. * 

Chambres réunies : jurisdiction , 5o. 

Charges d’un délit : 100, 104 ; nouvelles, 124 ; qui doit en faire 
l’instruction?. io5. 

Charte: a abrogé les tribunaux spéciaux, 45. 

Chasse: poursuites, 18; des militaires, 37; lois, 44> 61 ; pres- 
cription, 81. 

Chemins vicinaux : réparation, 8; rue servant de route, 47- 

Cheminées : ramonage, 2. 

Chien: morsure, 3; clôture, 9. 

Chose jugée : quest. div., 3i, 35, 5a, 125, i5o, i53, 170... 
v. non bis. 

Circonstances aggravantes d’un délit: quest. div., 16, 61 , 67 , 

i44, 147. 

Citation: en police, délai de id. , 107, 108 ; corectionnelle , n5. 

Civil: tient le criminel en étal , 3a. 

Clémence : recommandation à id., 83. 

Code d instruction criminelle, ou criminel , 43 ; table des passages 
où sont cités ses articles, 173 et suiv. 

Code pénal, 43; articles de id. abrogés, ib.; table des passages 
où sont cités ses articles, 177 et 17b. 

Code de procédure: applicable aux récusations, 88 ; non aux 
procédures criminelles, 87, n4> 108. 

Code rural: but, 10; époque, effet, etc., 44- 

Collèges : élèves, délits, peines , jurisdiction, 38. 
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Colombiers : ouverture est- elle un délit?.. 5... v. pigeons. 

Comestibles gates : exposition est une contravention, 5, 43. 

Commencement de preuve par écrit : 88. 

Commissaire de police: fonctions, ai, g4 et suiv. ; remplace- 
ment, <)4 ; verbaux, q3 ; quest, div., i io, i35. 

Commissions militaires: supprimées, 54. 

Communes... v. responsabilité. — Quest. div., 83 ■ 

Commutation de peine: qui l’ordonne, etc. , 83. 

Compétence : règles générales, 46 ; pour la police judiciaire, ga ; 
quest. div., ia4, ia5, i53. 

Complicité : caractère, peines, appréciation, etc., 66; tentative, 
65 ; quest. div., j8j 14 5. 

Concussion : crime ; cas, 12, 56... quest. div., 3g. 

Condamnations : effets civils, 73 et suiv.. 

Condamnés : incapacités, prestations, etc., 73, et suiv... — Disc, 
div; . . .V. résistance, testament. 

Confiscation : spéciale, 58; générale, 6 q. 

Conflit: positif et négatif, etc., 161 et suiv. — Disc. . . V. ré- 
glement. 

Connexité : de délits, règles à suivre, 46, 5a, 8g, ia4 , i 52. 

Conseil de l’accusé : choix ; communication avec l’accusé, iag; 
mode de id., dise, ib., note 17; présence aux débats, ib. et 137, 
et dise., 1 aq, d. note 17 ; au tirage; dise. i3a, i33 , note a3, et v. 
tirage. 

Conseil de guerre : permanent, maritime, etc., 53. 

Conseil de préfecture : juridiction , 47- — V- voirie. 

Consed : de commettre un délit , 67. 

Consorts : appel, 106 , 1 18. 

Contrainte : exclut le délit, 6^ 

Contraventions : définit., espèces, 8 et suiv.; peines, 58 et 
suiv.; prescription, 80; quest. div. ii5 et 120. 

Contrefaçon : délit, poursuites, i5, 18. 

Contributions : non autorisées, perception, 12. 

; Contributions indirectes, ou Droits réunis . . . V ce mot, et 44- 

Contumace et Contumax : prescription ; dise., 79, note 3 ; effet 
de id., 82; procédure, arrêt, séquestre, incapacité, etc., T56 ; le 
, contumax peu t-il acquiescer à son jugement?. . . Disc., 1 57, note 8. 

Costume : fonctionnaire qui 11’en a pas, outrage, i3 , no. 

Cour d’Assises : organisation, 128 ; jurisdiction, 5i et suiv.; i 43 , 
i 5 i et suiv.; procédure, 128 et suiv.; avant l’examen, 129 et suiv.; 
examen, i3a et suiv.; questions , i43; réunion aux jurés, 147J lec- 
ture de leur déclaration et jugement, i5o et suiv.; procès-verbal , 
i53 ; exécution, i 54 ; tpiest. div. : dommages, 3i ; excuses, 72; ré- 
cidive,66. — Disc. . . . v. récidive. 

Cour de cassation : jurisdiction, 55, i3i , 161 et suiv V. 

cassation. 
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Cour prévûtale : suppression, 4 ^; quest. div., 83 . 

Cour royale : jurisdiction, 5 o, 96 ; quest. div.,^ 3 , 85 . 

Cours spéciales : suppression, 45 ; quest. div., .(6, 83 . 

Cours de procédure civile : celui de droit criminel y fait suite . . . 
v. l ’ Avis aux élèves, p. vj. 

Cours de droit criminel: composition, éditions diverses... Y. 
même avis,/?, cet vj. 

Crimes: définition, classification, il et suiv.; contre la chose 
publique, il et suiv.; contre les particuliers, i 3 et suiv.; prescrip- 
tion, 7 q; arrestation et poursuites, gg et suiv. ; quest. div., 120 ■ . . 
V. récidivé. 

Criminel : tient le civil en état, 3 o. 

Culpabilité : ou non culpabilité, 88, go. 

Débats: publicité, 89, 108, 137; sursis, i 3 g; mode, continuité, 
faits séparément, réclamation contre leur clôture, etc., i 36 et suiv.; 
quand s’ouvrent et finissent, 89 ; quest. div., v. conseil. 

Décès (acte de), d’un exécuté , formes , i 54 . 

Déclaration . . . . V. jury. 

Défaillant et Défaut : 108, i 5 i, i 56 . 

Défense : en Personne, ix 5 ; point d’obstacles, i 3 o, 1 38 , 142. 

— Disc. div. . . V. substantielles, extraction et réplique. 

Défense {Légitime) : point de délit, 14; quest. div., fv, 65 , 

124, i 45 . 

Dégâts : de denrées et marchandises; délit, 1 5 . 

Dégradation civique: peine, 61; effet civil, 74. 

Délais divers et règles de iid., io 5 , 108, 1 137 1 16, n8', 119, 
lai, 167 (de pourvoi). 

Délibération : des jurés, 146; des juges, 147, 1 53 . 

Délinquant : comparution , etc., 99 ; quest, div., 67, 124, i 34 - 
Délit : définit., caractères, 2 et suiv. ; règles diverses, 3 et suiv.; 
auquel on est contraint , 6 ; espèces , 7 et suiv. . . V. police et crimes. 

— Suites, i_4j compromis, 27; commis à l’étranger, 35 ; militaire, 
36 ; prescription , 79 ; successif, 80 ; recherches , g6 èt suiv.; arres- 
tation, 29 et suiv.; corps, 1027 second ou nouveau, i 45 , 162, 1 54 ; 
complexe, ou résultant de plusieurs faits dictincts (tels que l’usure), 
8o. — Disc. div. . . v. mineur, récidive, volonté. 

Délit, proprement dit, ou correctionnel : définit. , espèces ou 
classification, 11 et suiv.; quest. div., 5 j_, 120. . ■ V. procédure cor- 
rectionnelle. 

Délit spécial : procès-verbal est-il néjcéssaite ? . . . Disc., 1 r 1 , 
note ^ 

Démence : exclut le défit, (f par qui appréciée, 6, 33 ; dise, à 
ce sujet. . . v. volonté; quest. div., 77. 

Démolition d’édifices : délit, i 5 . 

Dénonciateur : témoin, i 3 g , i 5 i; dommages, i 5 i- 
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Dénonciation : d’un délit, y6 , 97, 10 1 ; formes, signature, 
etc., 97. 

Dépens: qui les doit et avance, 7 4 ; privilège, 75; police, 

11a; correctionnels, iij^, 121; id. , de défaut, 1 179 d’assises, i 5 i , 
i 53 ; qüesrt. div., 70, 97. — Disc, div. . . v. appel, mineur. 

Déportation : peine, 60; effets civils, 73. 

Déposition de témoins : princes, etc., militaires, i/(0, 141, i 5 g. 
Dépôt : preuve , 26 , 88 ; violation, 88 . 

Députés : arrestation, qui peut l’autoriser, 56 . 

Désertion: délit, Tribunal, etc., 54 , 55 . 

Destructions et dommages : délit, i 5 . 

Détention : 69; id. arbitraire, 80 , io 5 . 

Détenu : extraction, maladie, 126. — Disc. . . v. extraction. 
Diffamation : caractères, règles, 10, 1 1, 14, 18, 19; quest. div., 
a 3 , 3 o, 1 14. 

Disjonction : de délits non connexes d’un acte d’accusation , i 3 a. 
Discernement : du mineur, 69. — v. mineur. 

Discipline : fautes, x 58 . * 

Dommages : quand, et par qui, et à qui accordés, 28 et suiv., 
75,112, ri 5 , 120, i 5 i, 1 53 , 166; quest, div., 62, 72, 97. 

Douanes : lois, 44 ; peines, responsabilité, 77; verbaux, 110; 
transaction sur les délits, 27; excuses pour l’âge, 69 ; autres, 71. 
Doute : ne peut-être base de jugement , 90. 

Droits civiques : entraves, 12. 

Droit criminel : définition; anc. et nouveau, dise., 4 P, et 44 , ' / 
notes 3 et 14. 

Droits réunis ou contributions indirectes : dénomination , 44 > 
(note i 3 ); lois et délits, 44 ? excuses, 71 ; prescription, 82; agens, 

3 y ; procès-verbaux , 109; quest. div. , 1 19. 

Duel: est-il un délit, 14, 79- 

Eaux : délits, 18 ; iid. des mineurs, 69; excuses, 71 ; dise. . .v. 
mineur. 

Édifices: démolition, i 5 . 

Effets civils des condamnations : 73 et suiv. 

Effets dérobés : restitution, i 53 , 29. 

Effet rétroactif : la loi n’en a point, 4 - 

Empêchement : dé juges, 129; de procureur du roi, 92. 

Employés d’armée : délits , 36 . 

Emprisonnement : peine, 5 g ; d’où court, dise., 63 , note 18. 
Enchères : liberté, entraves, i 5 . 

Enlèvement de pièces : procédure, 160. 

Enregistrement (droit d’) : quest. div., 87, 110, ni. 

Entraves à l’exercice des droits civiques, 12; du culte, ib. 
Epizooties . . . . v. maladies. 

Escroquerie : délit, 27. 
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Ester en jugement : capacité ou incapacité, i 56 , 1 5 j. 
Etablissement • insalubres ot incommodes, mesures de police , 

a - . 

Etat : crime contre la sûreté de id., 55 . ( , 

Etranger : délit qu’il commet en franco, 35 . 

Evasion d’un délinquant, 67; d’un forçat, 55 . 

Examen .... V. Cour d’assise9. 

Excuses des délits : cas , appréciation , etc., 7 1 ; d’absence, 157; 
quest. div., ia 5 . 

Exécution : effets, 73; délai, mode, etc., i 53 ; difficultés civiles, 
76; quest. div. 87. — Disc. . . v. résistance. 

Exposition au carcan : son effet, 63 . 

Extraction de prison pour recherches, défense ( dise., 11 5 , note 
5 , et 126, note 8^ et maladie, 126. 

Extradition cfun Français réfugié à l’étronger, 36 . 


Faculté accordée à l’arcusé i37, i 65 . — Disc. . . v. témoins à 
décharge. 

Faits moraux, tels que complicité, banqueroute, etc. : doivent 
être spécifiés par les jurés, 68. 

Fait principal : 66, 68, Ï 45 , 147; accessoire, connexe, 145, 

’ 

Fait qui n’est pas délit, 3 à 5 _, i 5 o. 

Faux : 32 , 36 ; prescription et effet, 79; procédure, mode, effets, 
etc., i 55 . — V. usage. 

Faux-incident, i 55 . 

Faux-témoignage : quand est crime, i 3 ; arrestation, 139; pro- 
cédure, i 55 . effet sur la condamnation de l’accusé, i 55 ; 171 ; 
compétence, q 3 . 

Femme : action au criminel, 25 ; peines, 70; enceinte, dise., ib. 
et note 5 , n. a. — Quest. div. 83 . — v. responsabilité et autorisa- 
tion. 

Fêtes : observation, 1 1 ; quest. div., 94, 109. 

* Feu allumé près des bois, ao. 

Flagrant délit: définition, procédure, etc., 98 et suiv.; quest, 
div. 56 j 101, io 3 . 

Flétrissure. . . .' V. marque. 

Foires : tranquillité, réglement, 8. 

Fonctionnaires : délits, 12; manquement et outrages à id., 10 
à 

Forçats : délits, jurisdiction, 55 ; évasion, peine, ib. 

Forêts : délits, préposés, 20, a 3 ; lois, 44 ; prescription, 81; 
preuves, 110; procédure, i_i 4 ; délit des mineurs, 69; responsa- 
bilité, 77 ; quest, div., 79. — V. bois. 

Forfaiture : définition , 1 2. 


24 
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Formes : Observation, réclamation, 1 46. 

Fortifications : dégradations, constructions et usurpations, 
gardes, 94. 

Four: réparation ordonnée, 2. 

Fournitures : infidélité, 1 5 ; quand passible de poursuites, 19. 
Francs {corps) : militaires, 36. 

Garde champêtre: fonctions, 94 ; procès-verbaux, 94, 110; 
id. de particuliers, g4» 1 58 . 

Garde forestier : significations, 87 ; fonctions, 94 ; procès-ver- 
baux, 109. 

Gardes du génie ; quand sont-ils officiers de police.. 94. 
Gendarmerie • fonctions de police, g3; d’arrestation, etc., <)'] , 
102; procès-verbaux ne font pas foi , g3 ; dépositions, ib , délits 
non militaires , 3j. 

Gène : peine ancienne supprimée, 60. 

Généraux : délits , répression , procédure , 3g, i58. 

Gouttières ; suppression, qui peut l’ordonner, 8. 

Grâce : qui l’accorde , effets, etc., 82; récidive, 65. 
Grand-criminel : définition et quest. div., 24, 29, 3i. 
Grands-officiers : délits , répression, procédure, 3g, i58. 
Greffier d’assises : quest. div., 129, i5o, 1 54- 

— de police : fait partie du tribunal , 47- 

— correctionnel : amende, 117. 

Guerre civile : crime, 12. 

Haute Cour : temporaire; ancien Tribunal, 56. 

Héritiers : de quoi tenus, 78; quest. div., 82. 

Homicide : espèces, 14 et suiv.; quest. div., 27. 

Huissiers : quest. div., 107, 1 19. 

Identité d’un prévenu : procedure pour la reconnaître, 160. 
Impression de jugement, 1 54 j id-, peine, 61. 

Incapacités des condamnés : 73. 

Incendie : mesures, 8; délit, i5; bois, 20. 

Incompatibilités : de juge d’instruction, 11, 95 ; de jurés, i35, 
i36. 

Incompétence: quand se propose , 469 effet, i65 ; quest, div., 
117, ia5, 161, 162. 

Inculpé d’un délit : comparution, arrestation, etc., 99 et suiv. 
Indemnité envers l’accusé acquitté, etc. : 171. 

Indices . . . v chambre d’accusation. 

Infamie: n’atteint plus la famille, 61. 

Infraction à une loi pénale : 3. 


t 
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Injures verbales : peine, 5; contravention, io; juridiction , 47; 
quest. div., qj_i l to - 

Injures graves : quest. div., io, i3, 18, 19. 

Instituteurs : ... V. responsabilité. 

Instruction: i02;des délits ou de police judiciaire, ses règles, 
102 et suiv. ; son résultat, 104 ; actes préliminaires, régularité ou 
annulation, g3, io3; quest. div ., 98. 

Instruction près des Tribunaux de police : 107 et suiv.; correc- 
tionnels, 1 14 et suiv.; criminelle, ia3 et suiv. 

Insuffisance de nombre : mode d’y pourvoir, i64- 

Intention : nécessaire au délit, 6; exception, 71. — V. volonté. 

Interdiction : de droits, peine , 69 ; des condamnés, 74. 

Intérêt de la loi : cassation , 55i 166, 168. 

Interprète : cas, nomination, serment, i3o. 

Interrogatoire d’accnsé : 129; de prévenu, 99 et suiv. 

Intervention : où, quand admise, etc., 7. 

Ivresse : n'cxcuse pas d’un délit, 7^ ’ _ 

Jit de choses nuisibles : est une contravention , iq. 

Jeunesse.. . v. mineur. > 

Jonction d’actes d’accusation : 182. 

Jouissance . . . v. quest. préjudicielle. 

Jour : durée , 63 ; férié , 88, 120. 

Juge de commerce : juré , i35. 

Juge instructeur ou A' instruction : où peut siéger, 49 (dise., ib., 
note 14), 5 1 ; sa compétence, 92 ; ses fonctions , nomination , etc., 

94 et suiv. ; appel de ses décisions , ib.; quest. div., i5q. 

Juge de paix : 45 ; officier de police, <)3; quest. div., 112, 101. 

Juges : délits , 89 et i58 ; récusation ,88 ; pouvoir au criminel , 
89, 149; assistance aux audiences, 12 1; nombre, ib. — V insuf- 
fisance. 

Juckment : de police, 11 17 correctionnel, ii 5 ; de défaut, oppo- 
sition et dépens de id., 1 17 ; id. d’appel, 120; criminel, motivé, 
et sur quoi basé, 90, 148 ^ v. aussi motifs); mal qualifié, 48, 167, 
n3; préparatoire et d’instruction, 168. 

Jury, Jurés : formation et notification de la liste, nombre, ti- 
rage, récusation, tableau, qualités, remplacemens, suppléans, in- 
compatibilités, etc., i3a et suiv.; serment, 187 ; notes; 142 , com- 
munication et clôture, i38; délibération (partage, majorité, grande 
et simple), réunion des juges et jurés; déclaration (régulière ou 
non) et effet, 146 et suiv.; lecture, etc., i5o; quest. div. : faits 
moraux, 68 ; excuse , 71 ; liste et nombre, 90, 1 14, 124 ; autres, 
64* 66. — Majorité simple et juges appelés ; dise., 148, note. 56. 

— Autres dise.. . . v. questions, tirage, volonté. 
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Justice . on ne peut se la faire, 34; autorité, 87 ; par qui admi- 
nistrée, 107; quand son action commence, 91. 

Latrines : écoulement dans un puits voisin, 3. 

Légion d’ Honneur : peine, 61; dégradation, i54; délits, i5g. 

Législation criminelle : définition, ij ancienne , vices, 41; 
nouvelle, histoire, lois qui la composent, 40; dise. div. . . v. droit 
criminel. 

Lésé par un délit : action , a5. 

Liberté (mise en) du prévenu, etc. r 100, io5, 106, 124- 
Liberté individuelle : attentats, ia. 

Liberté provisoire de l’inculpé : 100. 

Liste : — dise.. . . V. jurés et témoins. 

Loi civile : infractions, 3. 

Lois criminelles : especes et histoire , 4<> et suiv. 

Lois générales criminelles : 4^ et suiv.; quest. div., 69, 111. 
Loi naturelle : on ne peut y déroger, n5. 

Lois pénales: infractions, 3; espèces, 4° et suiv.; lecture, 
insertion, 111, 11a, 117, 1 53 ; application, 149; violation , i65, 
166, 171. ~ 

Lois spéciales criminelles : espèces, nature, 43 ; quest. div., 69, 

7 a, .75, 77» ut» *47- 

Maire : quand exerce le ministère public , 2 ij g3 ; jurisdiclion , 

(lL 

— Officier de police , g3 ; visa de mandats, iqi. 

Maison d’arrêt: 100, io5. 

Maison de jeu : clôture, 8; réglcmens, i4- 
Maison de justice : (ou prison), 126. 

Maison particulière : arrestation pendant la nuit, 101, 10a... 
v. nuit. 

— Démolition, 2, 9; alignement, 9. 

Maison royale : mode pour y arrêter, 101 . 

Maitre , a5... v. responsabilité. 

Majeur : complice du mineur , 66 , 69. 

Maladies épizootiques: réglemcns, 91. 

Mandats : espèces, et par qui décernés, 99; exécution, règles, 
temps, visa, etc., 100 à 102. 

Mandat d'amener: définit, et cas, 99 et suiv.; quest. div., 92. 
Mandat d’arrêt : définit., cas, formes , refus de le décerner, etc., 
101; quest. div., 92, 117. 

Mandat de comparution : définit. , cas, etc. , 100. 

Mandat de dépôt : définit., cas, etc., 100; quest. div., 92, 117- 
166. 

Mandat pour appeler, 118.... v. pouvoir spécial. 
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Manquement aux fonctionnaires : délit, 12, i5q. 

Marchés: tranquillité, réglement, 8. 

Mari... v. responsabilité, et 83. 

Maritime: tribunal et délits, 55 ; prescription, 8a. 

Marque : peine afflictive, 6o. 

Mendicité : circonstance aggravante , 6i, 6a. 

Mesures: fidélité, réglemcns, 8. 

Meubles.... v. question préjudicielle. 

Meurtre: caractères, i4 ; quest. div., %•}. 

Militaires : délits, 36; Tribunaux.— v. ce mot; quest. div., 5a, 

24; 

Mineur: de 16 ans, délinquant, qui a agi avec ou sans discer- 
nement, peine, etc., 6q; serment, io3; délits d’eaux et forêts, 
dise., 69 , note 1 ; acquitté, doit-il les dépens? id. , 70, note 3. 

Ministère public : qui l’exerce dans les divers Tribunaux , 
ai , 11a; a l’action publique, ao ; effet de son appel ou de son i 
défaut d’appel, ou de réquisition, quant à cette action, aa ; peut 
attaquer le jugement conforme à ses conclusions ; dise. , a/ t , f 
note a3 , et p. 168 ; peut conclure pour et contre, a4 ; ne doit pas 
les dépens, 75 ; récusation, 89 ; sa présence est nécessaire, a3 , 

1 1a, 1 15, i5a; droit d’opposition , io5 ; id. d’appel , 118; recours 
contre l’arrêt de n’y a lieu à accusation, 1x7; fonctions aux assises, 
i3a et suiv. ; quand peut recourir , 1x7, i3i , i65 et suiv. 

Ministres des cultes : délits , la. 

Ministres : crimes, 56; circulaires, leur effet , 83. 

Mois : durée quant à la peine, etc., 63, 81. 

Monnaie: refus, 10; fausse, confiscation de^biens, 60. 

Mort: peine, 60, -7 3; effet sur les actions publique et civile, 78. 

Mort civile: quand opérée; son effet sur le testament, etc.; 
dise. , 73, note ij quest. div. , 35.- 

Motifs des jugemens, 89, 11 1_, 1 ia, 1 18. 

Nombre déjugés ( insnffisance de): réglement, 1G4. 

Non bis in idem : effet de cette maxime, a3 , ia/ t , l53 ; id. et 
exception , i5i. — V. chose jugée. 

Notifications : leur caractère, 119; qui les fait, 87, 1 19 ; des 
noms des jurés, i33. — Disc... v. témoins. 

Nuit: arrestations sont prohibées , loi. 

Nullités: d’accusation, ou antérieures, cas, délais, etc., i 3 i ; 
matières criminelles, correctionnelles, etc., cas, juridiction, etc., 
164 et suiv. ; de instance, 166 ; légales ou substantielles, 90; 
couvertes, ib. et93; quest. div. 10a, 117, i 3 i. 

Offense à la loi : loi sur cet objet , abrogée, ija. 
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Office ( procedure d’), ;j6 ; ( recours d’), 171. 

Officiers disponibles: de qui justiciables , 37. 

Officiers de Pelât éivil : poursuites, etc. , 3 gT ~ 

Officiers de. police judiciaire; leurs fonctions, etc., 9a et suiv. ; 
quest. div., 97. 

Officiers de police auxiliaires : fonctions, etc., 93 et suiv.; quest. 
div. 27, io 3 . 

Officiers de santé: appelés aux recherches, etc., io 3 ; verbaux, 1 46'. 

Omission de statuer sur une demande, i 65 , 137. 

Opposition ordinaire : cas, 10K, 1 19 , 120, i 5 i , i 63 ,.i 64 , ihg : 
effet quant au recours en cassation, 166; dépens, 117. — V. partie 
civile. 

Opposition aux ordonnances de la chambre du conseil , 5 i ; règles, 
nature , io 5 , 106 ; quest. div. , 16a. 

Ordonnance de prise de corps : sa nature, quand décernée, io 5 , 
101 ; effet, 126. , . 

Outrages aux fonctionnaires publics, 10, 12, i 5 g. 

Ouvrages dangereux ou immoraux, publication, .1 3 . 

Pairs.... v. chambre. — Leurs délits et arrestation , 56 . 

Paix publique : délits contre id-, i2j, i 3 . 

Paille ( toit de), q. 

Parcours (droit de) , serv i tude ,9. .1 

Parenté : de juges et jurés, 129, i 36 : de témoins, 139. . 

Parricide : n’est jamais excusable, 72. 

Partage d’opinions : sc vide en faveur de l'accusé , 89, 147. 

Partie civii.e : action, a 5 ; quand peut obtenir des dommages, 
29 et suiv., et 74 ; et les dépens , 74 ; qui l’es.t et comment , 97 et 
suiv.;.citation, 108 , 1 1 4 ; sa défense , ii 5 ^ droit de recours, 128 , 
164, 166, 169, 190 ; son appel n’6te pas au défaillant le droit d’op- 
position, iij. 1 

Passage : par un terrain ensemencé, 3 j, dans les rues, etc., 8. 

Pâturage dans les bois: est -un délit, 20. 

Pèche: quand passible de poursuites, 18; prescription, 81. 

Peine : prononcée contre un délit, 3 ; omise par la loi, 4 ; par 
quel Tribunal applicable, 5 , x 53 ; sur quels faits, 46 ; ne peut l’être 
par induction, 4; sert à distinguer les délits, 7, 48; afflictive ou 
infamante, 7,60; effets et autres règles, 61 et suiv., 73 et suiv. ; mo- 
dération, 46^” 7^; .récidive , 65 ; modifications, 69 et suiv. ; extinc- 
tion, 78 et suiv.; mal appliquée , 166. — • Disc, div.... y. emprison- 
nement et femme. 

Peines de police : 58 et suiv. ; quest. div. , 4. 

Peines correctionnelles : 58 et suiv. 

Peines des crimes : 58 et suiv. 

Percepteurs concussionnaires, 3 q. 
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Pères... v. responsabilité. — Id., droit d’appel , 1 18. 

Petit-criminel : définit. , 24. 

Pièces de conviction : représentées , 142. , t 

Pièces de procédure : remises aux jurés , 146 ; détruites , etc. , 

i6o. 

Pigeons... v. colombiers et ci-après, p. 200, n. 1. 

Plaignant : 97 et suiv.; calomnie, i 52 ; défense, dise., v. extrac- 
tion. 

Plainte: définit., effets, formes, à qui portée , etc. , 97 et suiv.; 
quest. div. , 114, 127. 

Police administrative : son objet, 91. 

Police correctionnelle : procédure , jugement , etc., 1 1 et suiv. 

Police judiciaire : son but , 91 , 96 ; ses officiers, 92 et suiv. ; ses 
procédure, 96 et suiv. ; quand ses fonction cessent, 91. 

Police municipale : contraventions, 9, io. 

Police rurale : contraventions , etc. , 1 o ; lois , 43 ; prescription. 

Police simple : lois et réglemens , par qui faits , 8 et 9 (v. aussi 
règlement) ; peines applicables , 8; procédure , régies , etc. , 107 et 
suiv. ; jugement et appel , 1 1 1 ; recours , 166,48; qui a droit d’ap- 
peler, 48. 

Port d’armes : contre l’État, 12; à la chasse , etc., 82. 

Pourvoi: nécessaire et facultatif, i 3 _i , i 3 a ; effet, 169... v. cas- 
sation. 

Pouvoir discrétionnaire du président, i 4 q; quest. div. , 1 15 : 

Préfets: délits , 3 q ; officier de police , 9 5 ; liste de jurés, i 33 , i 35 . 

Prélats: délits, juridiction , procédure, 3 q , i 58 . 

Premier président de Cour royale, 94, 1 29, i 58 . 

Préposés de douanes et de droits réunis , etc., 87, 109, no. 

Prescription des actions et peines; temps et autres règles, 7g et 
suiv. ; quest. div. , 65 . 1 

Président d’assises : pouvoir, 149, 1 42 et suiv. , 1 5 o ; son résumé.. 
v. ce mot. . , • • . 

Presse : délits , 1 1 ^compétence, q 3 . 

Prestations civiles : ou dommages 1 , dépens , restitution*, 74. 

Preuves : espèces au criminel , 88 et 3 o ; police , 109. 

Peévenu ; quand obtient des dommages , 2 g et suiv. ; arresta- 
tion, comparution , etc., gg et suiv; élargissement , renvoi , etc. , 
100 , io 3 . ' 

Prison: extraction pour affaires, défense ,'ou maladie ,126. 

Privilège du trésor public pour les dépens , 76. 

Procédure correctionnelle : règles , etc , 114 et suiv. ; nullités et 
recours , 166. .. v. aussi ci-après, 200’, n. 3 . 

Procédure des Cours d’assises... v. Cours d’assises. 



Digitized by Google 


( *9» ) 

Procédure criminelle : définit., but, i; règles générales, 87 
et suiv. ; id. , proprement dite, ou des crimes, ia3 et suiv. 

Procédure de police... v. police correctionnelle , judiciaire, etc. 

Procès-verbaux des délits ; formes , 102 ; écriture , affirmation , 
110 ; produits aux débats, dise., i3o;de police , foi , etc. , no, 
147 ; correctionnels , 1 15 ; d'assises , i53, 137, i/ji, i65 ; quest. 
div. , 146. * 

Processions : tapisseries , 9. 

Procureur-général: a l’action publique, ai; surveille les 
officiers de police, 92 et suiv. ; fonctions pour l’accusation , 123 et 
suiv.; droit d’appel au correctionnel, 1 18 ; id. de cassation, 17t. 

— Quest. div. , io5. 

Procureur du Roi : a l’action publique , ai ; est chargé de la 
police judiciaire ; règles à cet égard, 92 et suiv.; remplacement, 
compétence ; cas de flagrant délit , 99 et suiv. ; communication à 
id., io3; quest, div., 97, 98. 

Procureur spécial : quand supplée la partie, 118, 119, 168. 

Propriété... v. question préjudicielle. 

Provocation : à un délit, 67 ; violente , excuse , 71. 

P rudhommes : jurisdiction de police , 47- 

Publicité: débats, instruction , 89 , 108. 

Qualifié (jugement mal )... v. jugement. 

’ Qualités des jurés : erreurs de iid. dans leur liste , effet , dise. , 
i34, note 24 ; défaut de id. , effet, dise. , i36 , note 29. 

Question d’Etat , 3a et suiv. ; incidente, 32. 

Question préjudicielle : caractères, de propriété (non de jouis- 
sance, ou de meubles); quand fait surseoir, 32 à 34. 

Questions aux jurés : position, et sur quelsTaits et circonstances 
prescrite, réclamation, division, solution, termes, etc., i 43 et 
suiv. ; la réclamation de l’accusé contre la position peut-elle être 
écartée?... dise., i44 > note 46. — Quest. div. , i5a. 


Rapt : quand passible de poursuites, 19 ; et prescriptible , 80. 

Rébellion : caractères, 12 ; dise... v. résistance ; quest. div. , 79. 

Recel: d’un détenu, 4i ou criminel , 12^ 67 ; d’objet d’un crime, 
67 ; quest. div., 126. 

Récidive : nature, cas, peine, etc., 65 ; effet quant à la réhabili- 
tation , dise. , 65 , note 3 , n. 3 ; quid , si le crime n’est plus qu’un 
délit ? Id. , ib. , n. 4 ; quest. div. , 60, 67^ 83 ^ 86. 

Réclamation contre la position des questions : dise... v. questions. 

Réclusion : peine afflictive , 60 , 74. 

Récoltes (vol de) : caractères , discT, i5 , note 27. 

Recours... v. cassation, nullités, office, réglement, renvoi, ré- 
vision. 


Digitized by Google 


( ) 

Récusation de juges , règles , 88 , 89 ; de jurés , i34- 

Réglement de juges: cas, Tribunaux qui les jugent, instruction, 
jugement, etc., 16 1 et suiv. ; entre deux Tribunaux de 'police, qui 
en connaît, dise. , 162 , note 2. 

Réglement des jeux , enchères , commerce , arts , etc. , i4- 

Réglement de police : de qui émane , mode , effets , exécution , 
etc. , 8 et suiv.. v. aussi ci-après , p. 200, n. 1 et 2. 

Réhabilitation : cas, mode, effets, etc., 85 ; par qui examinée, • 
dise. , ib. , note aj^ autre dise... v. récidive. 

Réintégrande : question, 34, note 58. 

Rejet de pourvoi : son effet ,170. 

Renvoi à un autre juge : cas, qui en conhait, etc., i63; id. , 
après cassation , 169 ; son effet sur la compétence , ib. ; quand n’est 
pas ordonné, 170. 

Renvoi à une autre session d’assises : 128, 148. 

Renvoi sous la surveillance de la haute police : 59. , 

Réparation d’honneur : peine , quand applicable ,~5o. 

Réplique de l’accusé , peut-elle être refusée ? dise. , 1 43 , note 45. 

Repris de justice (condamné) : définition, 106. 

Reproches de témoins: 16, 73, ni, 125, 1 89 ; quest. div. , 119, 
120. 

Requête d’appel au correetionnel : nq. , . 

Réquisitionnais fuyard , est-il militaire 36. 

Réserve de poursuivre un délit: i5a. 

Résistance : de nuit à la force armée, etc., dise. , 102, note i3 ; 
d’un condamné à son exécution , blessures à lui faites , dise. , 62 , 
note i4. 

Respect... v. manquement de... 

Responsabilité : civile des condamnations , dont sont tenus les 
pères , maîtres , instituteurs , artisans , aubergistes , communes , 
maris, femmes, 56. — Quest. div., 23. 

Restitution d’effets dérobés : 74, 75, i53. 

Résumé du président d’assises , ne peut être interrompu , 143; 
quid, s’il y présente des faits nouveaux , etc. ?. ib. . ' 

Retenue du fond : quand a lieu, 123, 1 17 , 121 , surtout, 200, 
n. 3. 

Révision d'arrêt : cas , juridiction , mode , etc., 171. 

Rixes : contraventions, 8. 

Roi : attentats contre lui, 12 ; droits de grâce, amnistie, commu- 
tation, extradition.. . V. ces mots. 

Rues : nétoiement et éclairage , 2, 8j passage , 8. — V. chemins. 

Saisies : qui les fait au criminel, 87. 

Scellé (bris de) : crime, 12. 

Séances d’autorités ; délits pendant leur tenue, i5(). 

Séditieux ( cris ou actes) : délits ,12. a 
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Septuagénaire : peine, modérée, 70. 

Serment : des témoins, io 3 , 111/T40; des jurés, i 37; quand est 
présumé non prêté, ibld. 

Session d’assises : ia8. — V. renvoi. 

Signature de procès-verbal d’assises : i 53 . 

Solidarité pour les prestations civiles, 75. 

Soustractions : entre parens, 4 , 16, 66~-~ du gage, i 5 j des effets 
saisis, 1 5 ; séquestrés, i 5 ; entre cohéritiers ou associés, 16; de 
pièces, T 5 o. 

Subornation de témoins : quand est délit, 14. 

Substantielles (formes) : celles qui tiennent à la défense, ne 
sont elles pas de ce genre?.. . . dise., i 38 , note 34 , n. 4; et n 5 , 
note i. 

Substitut du procureur général : ai, laG, iag, lia. 

Suicide : quest. div., 4, 79. 

Suppléant (juge) : peut-être juré, i 35 ; appelé aux assises, 129. 

Suretc ( défaut de) : est un cas de renvoi, i 63 . 

Sursis : aux procédures, 3 o, 3 a, i 3 a, i 3 g, i 5 ü, i 63 ; aux actes, 
i 56 . * 

Suspicion légitime: est un cas de renvoi; les juges agissent comme 

des jurés pour l’apprécier, i 63 . 

Tabac : caution du contrevenant aux lois de id., 106. 

Tableau des jurés, formation , etc., iaa et suiv. 

Témoins: police, ijj à 1 13 ; corretionnels, ii5, 119, lao et 111; 
aux assises, liste, 137 ; qualités, prohibés, reprochables, i 3 q; faux, 
ib., maladie, ib.; dépositions , orales, écrites, variations et notes de , 
id., 140, io 3 ; serment, io 3 , 140. — Notifications de liste, dise., 

>37, note 34 , n. 1 ; liste supplétive, id., ib., h. a. — prohibés, en- 
tendus par pouvoir discrétionnaire, dise., 140, note 39, n. 5 . 

Témoins à décharge : 1T7 ; quest. div., i 3 g, 14 1 ;Ieur produc- 
tion est-elle une simple faculté? Disc., 137, noteT 4 , n. 4 - 

Tentative: définit-, par qui constatée, peine, etc., &4 ; quest. 
div., 145. 

Testament du condamné : quand valable ou non ? dise. 73, note - 
1, et j 4 i note 3 - 

Tierce-opposition : quand admissible? 108; l’est-elle pour l’ac- 
cusé, contre l’arrêt qui casse dans l’intérêt de la loi, l’ordonnance 
par laquelle il a été acquité ?. Disc., 168, note ai , n. 5 . 

Ticrs-léscs : où doivent se pourvoir, 1 5 a. 

Tirage des jurés: mode, etc., i 33 ; peut-il être simultané? x 34 , 
note a 5 ; le conseil de l’accusé devrait- il y assiter? en présence de 
quels magistrats est-il fait? dise., i 33 , note a 3 . 

Trahison ( haute ) : crime , juridiction , 55 . , 

Travaux forcés : peine afflictive, 60; quest. div., 70,73, 74 - 
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Tribunaux correctionnels : jurisdiction , de id , 48, 5 a; quest. 
div., 66, 1 a 5 , ia7. — V. procedure correctionnelle et police correc- 
tionnelle et ci-après, p. aoo , n. 3 . 

Tribunaux de chef-lieux de département: jurisdiction, /Ig. 

Tribunaux criminels : actions dont ils connaissent, a8 et suiv.; 
jurisdiction, 45 et suiv. 

Tribunaux maritimes : espèces, jurisdiction, 54 - 

Tribunaux militaires : espèces et jurisdiction , 53 ; effets des ju- 
gçruens , condamnations civiles, ib.; justiciables, 36 ; quest. div., 
66 . 

Tribunaux de police : jurisdiction de premier et dernier ressort, 
etc., 47 • • • V. police simple. — Disc. . . v. réglement. 

Université : délits des élèves ; discipline des membres de id., 38. 

Usage : de pièce fausse., 6a, 9a, i 56 . 

Usure.. . V. délit complexe. 

Vacances : Tribunaux criminels n’en ont pas, 88. 

Vagabonds : condamnés, réclamés par les communes, 83 ; cau- 
tion, on n’en reçoit point, 106. 

Vaisseaux : délits commis sur id., 35 . 

V endanges (Bans de); prescription, 81. 

Vérification: de pièce déclarée non fausse, est-elle nécessaire? 

1 56 , note 3 , n. 4 ' 

Vieillesse.... V. septuagénaire. 

Violence: délit, 14 ; qdi provoque au délit, 71. 

Visa dé mandai de dépôt et d’arrêt, 101. 

Voie de fait : légère, 11; grave, i 4 ; quand permise, 34 . 

V oirie : délits de id., à qui soumis, 47 - — V* conseil de préfecture. 

V oix : pluralité, ou majorité, grande, simple, 147. — Disc., V. 
jurés. 

Vol : définit., espèces, etc., i 5 , 16; avec escalade, 6a; à force 
ouverte, avec armes, etc., 4 j de pommes de terres, pêches, épis, 
x 5 ; quest. div., 76. — V. aussi récoltes et soustraction. 

Volailles : à l’abandon, 5 ; dégâts de id., ib. et 10. 

Volonté : est nécessaire au délit; celle qui exclut la démence ne 
doit-elle pas être constaté par le jury? Disc., 6 , note 14. 
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autorités, etc., et les renvois au Cours de procédure civile. id. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

LÉGISLATION CRIMINELLE. 


S P. cti o y I. Des délits. 

2 

Chapitrk I. Des caractères'des délits. 

id. 

Chapitre II. Des diverses espèces de délits. 

7 

Art. s. Des contraventions. 

R 

Art. a. Des délits et crimes. 

§ i. Des délits et crimes contre la chose publique. 

§ a. Des délits et crimes contre les particuliers. 

Chapitre III. Des résultats des délits, ou des actions publique et 

II 

id. 

i3 

civile. 

Î7 

Art. i. Du but et des caractères des actions naissant d’un délit. 
§ i . Du but et des caractères de l’action publique. 

§ a. Du but et des caractères de l’action civile. 

Art. a. De l’exercice des actions naissant d’un délit. 

id. 

id. 

*9 

20 

§ i. De l’exercice de l’action publique. 

id. 

§ a. De l’exercice de l’action civile. 

2 S 

Art. ô. Des mnunaux auxquels se portent les actions naissant a un 


délit. a8 


Chapitre IV. Des personnes passibles des actions publique et civile 

(français, étrangers, militaires, etc. J. 35 

Chapitre VrDea lois criminelles. 4« 


Art. i. Des lois générales. 


Art. ». Des lois spéciales. 

Chapitre VI. Des tribunaux qui connaissent des délits. 
Observations préliminaires 7 


id. 


13 

15 

id. 


Art. i. Des tribunaux qui statuent sur les délits ordinaires. 47 

§ i. Des tribunaux de police. id. 

§ a. Des tribunaux d'arrondissement ou i correctionnels. 'fi 

§ 3. Des cours royales , chambres civiles, correctionnelles ou 

d’accfusation. 5o 

$4* Des cours d’assises. 5i 

Art, a. Des tribunaux militaires- 53 

Art. 3. Des tribunaux criminels , communs à toute la France- 55 


Srction 11. Des peines. 

&7 

Observations préliminaires. 

Id. 
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Titre I. Des peines considérées en général. 

Art. i . De la nature des peines. 

§ i. Des peines communes à toutes les infractions. 

§ a. Des peines communes aux délits et aux crimes. 

§ 3 . Des peines propres à chaque genre d’infraction. 

. Art. a. De quelques règles générales sur les peines. 

Titre II. Des peines en cas de tentative, de récidive et de compli- 
cité. 64 

§ 1 . De la tentative. id. 

§ a. De la récidive. ^65 

§ 3 . De la complicité* . ; 66 

Titkk 111 . Des modifications des peines à raison de l'ige , du sexe et 

des excuses. 69 

§ 1. De l'âge. Id. 

§ a. Du sexe. 70 

§ 3 . Des excuses. 71 

Tube IV. Des effets civils des condamnations. 73 

§1. Des incapacités (civiles, civiques, etc.). id. 

$ a. Des prestations civiles (dépens, dotumages, restitutions). 74 
§ 3 . Des responsabilités civiles. - 76 

Titre V. l)e l’extinction des peines et des actions publique et civile. 78 
§ I . De la mort. id. 

JJ a. De la prescription. , . 79 

§ 3 . De la grâce et de la commutation. Sa 

§ 4. De l’amnistie. 84 
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Observations préliminaires (règles générales: notifications, vacances, 
caution, preuves, publicité, connexité , partage , motifs, etc.) 87 
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Section II. De la justice. 107 
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§a. De l’instruction. , 108 

§ 3 . Du jugement et de l’appel. , in 
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Sa. Id. d’appel. 118 

Titre III. 0 C i a procédure criminelle proprement dite. ia 3 
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Chapitre I. De l’accusation. id. 

Chapitre II. De la procédure des cours d’assises. 138 

Observations préliminaires. id. 

Art. r. Des actes antérieurs i l'examen. 119 

Art. a. De l’examen (jurés, témoins, débats, questions, délibé- 

tion, déclaration, etc.) i 3 a 

Art.'i. Du jugement, prononciation, recours, exécution, etc.). i 5 o 

Appendicce au titre III. De quelques procédures particulières. t 55 

§ T. De la procédure du faux. id. 

§ 3. Id. de la contumace. > i 5 fi 

§ 3 . Id. des délits des juges. i 58 

§ 4. à 7. De quelques autres procédures (outrages aux auto- 
rités ; dépositions des princes, etc.; identité d’un con- 
damné évadé ; destruction de pièces , etc.). id. 

Titre IV. Des voies de recours contre l’instruction et les juge- 

mens. 16 1 

Art. Des régletnens de juges. " id. 

Art. 3 . Des renvois. i63 

Art. 3. Des nullités. 164 

Art.\. De la cassation. 167 

Art.'i. De la révision. 171 

Appkrdice au cours de droit criminel. 178 

§ 1. Table des articles du Code d’instruction criminelle cités dans 

le Cours. id. 

§ 3. Table des articles du Code-pénal cités dans le Cours. 177 

§ 3 . Table alphabétique des matières du Cours. ( 179 

Anorrrous... v. ci-après page 300 

Erratum. id. 
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ADDITIONS. 


Décisions publiées pendant l’impression. 

‘ 

I. Page 5 , note la , n. i , Hg . 6 ( riGBOKs)... après 1 1? et suir. , ajouter, 
id. B. C. Y] sept. i8»t , n. r 53 . — D’où il résulte que l'autorité adminis- 
trative ne peut non plus établir de peine à cet égard. 

i. P. 8 et g, et notes Md... Aux caractères qu’on y assigne pour que 
les réglemens de police soient obligatoires, ajouter qu’il faut i° qu’ils 
soient généraux , ou au moins concernent une certaine classe , et non pas 
seulement un simple particulier. — V. B. C. »4 août i8ai, n. i 36 . — 
a» qu’ils aient été publiés , ou bien envoyés officiellement , avant la con- 
travention, aux intéressés. — V. id. 3 i août, n. 141. — Mais il n’est pas 
nécessaire qu’il l'aient été au tribunal de police. — V. id. , ib. , n. i 4 a. 

• 

3 . P. 117, n. 4 > p. no, note i 5 , n. 3 ; surtout p. lit , note 17, n. I 
( siîesue du foxo)... L’annullation des jugetnens correctionnels de 
première instance ne doit donner lieu k un renvoi devant une autre autorité 
que dans le cas où l’on aurait déclaré l’incompétence à raison du lieu du délit 
ou de la résidence dn prévenu ( v. ci-dev. p. 9a ); ou bien dans celui où le 
fait imputé serait un crime ou une contravention... Dans les autres cas, le 
tribunal d’appel doit retenir et juger le fond. — V. à ce sujet B. C. a 1 sept. 
1811 , n. i 5 i ; autorités citées, ibid. 


ERRATUM. 

P. 57.. au lieu de sectioh fermière , Usez section deuxième. 
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